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INTRODUCTION 

A LA DIXIÈME ANNÉE. 

Bd oommençant une nouyelle année, qui sera la dixième de ce 
Becueil, noiu sommes Daturellémeot aamiés à jeter un regard en 
arrière sur Tannée qui expire, pour nous rendre compte de ce qu'elle , 

• produit d'utile, et mesurer, s il y a lieu, les progrès accomplis. 

Quoique la situation générale de la France se soit relativement 
améliorée en 1B50, on ne peut pas dire que cette année ait été féconde 
pour elle en grands événements de l'ordre économique. Pendant qu'au 
dehors quelques autres peuples s'agitaient encore, sous rinfluonce des 
passions politiques ou de l'esprit de conquête, notre pays est resté 
calme, se remettant peu à peu des rudes secousses qu'il avait essuyées. 
C'est par Kà (ju'il est parvenu à réparer en crande partie ses pertes. 
Mais il n'est malheureusement sorti, ni des idées qui avaient fermenté 
dans les deux années antérieures, ni des méditations sans doute plus 
mûres de nos hommes d'Etat, aucmM 4e ces mesures salutaires, au- 
cone de ces grandes et utiles réformes qui ouvrent de notnreUes 
MNiroes à la prospérité des nations. 

G*est le tort de tonte rérolntion, quel qu'en soit le mobile, d'impo- 
ser à nn pays de nouvelles ehaiges, en même temps qa*eUe le pnve 
d'une partie de ses moyens de production. Aggravation de la dette, 
aggravation de l'impôt, amoindrinement du capital circulant et dé- 
pression du crédit; telles sont les conséquences ordinaires de tout 
bouleversement politique. La France en avait fait là cruelle épreuve à 
différentes époques de son histoire, surtout depuis soixante années; 
elle l'a éprouvé do nouveau en 1848. Au moins faudrail-il que ces 
grandes commotions am( luissenl après elles, comme compensation 
des maux actuels qu'elles engendrent, quelques-unes de ces innova- 

T. XXTin. i- Jtmvitr \ 



Digitized by Google 



f 



JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 



tiens libéraîfs, de ces r<^formes génireuges et fécondes qui ouvrent de 
nouvelles perspectives dans ravouip. Nous avions d'abord espéré qu'il 
en serait ainsi. Il y avait tant à l'aire on Fiance, qu'il nous répugnait 
de croire qu'un gouvernement nouveau se résitrnorail à cette nième 
immobilité qu'on avait si souvent et si justemcut rej>ruchée au dernier 
règne. Mais, il faut bien le dire, jusqu'à présent cet espoir a été com- 
plètement iléçu. 

Nous constatons un fait, et n'accusons personne, 11 est malheureu- 
sement vrai que, dans Tordre économique, le seul qut; lunis envisa- 
gions ici, la révolution de Février n'a encore rien produit. Tels nous 
étions sons le dernier régime , tels nous sommes encore aujoor* 
d'hui, avec les mêmes abus, les mêmes restrictions, les mêmes en- 
traves, les mêmes complications dans Tadministration, et les mêmes 
iniquités dans les lois; mais avflc uDdiftttt fdns forte et un impôt plus 
lourd. 'Vainement d^autres peuples nous ont-ils donné Texempie des 
grandes réformes, couronnées d^^ par d'éclatants siiccès. Cet exemple, 
nous ne l'avons pas suivi, et ne paraissons pas encore décidés à le 
suivre. On fait des révolutions en France ; on n'y fait point de ré* 
foi 'mes. Les gouvernements changent, les hommes se déplacent; les 
abus restent. Il semble même que, dansée pny» exposé Àtonld^orages, 
où la scène politique se renouvelle ttms eesee, les .aIhis aient seuia le 
privilège de se perpétuer. 

Si nous cherchons la cause do cette stérilité désolante, peut-être la 
trouverons-nous dans le progrès continu des idées et dos principes 
socialistes, qui, loin de rétrograder comni»^ ou le suppose, gagnent du 
ierj'ain de jour eu jour, et dout tous les Uouuues piiu;éâ ttux avenues 
4u pouvoir sont plus ou moins inlectés. 

Par socialisme nous entendons ici, et peut-être celte explication 
H'est^e p(^ inutile, anjourd'hui que le seiis du mot tend à se déna- 
turer; |}ûus entendons d*une manière générale tout^ ces doctrines, 
ipiaUe qu*eo soit la portée ou la forme, qui ont pour ol^et de subati- 
tuer à Tactivité privée Taetivité publique, d'anéantir les droiu indl- 
Yfduels, ou seulement d*en resserrer la sphère, pour y sobstituorun 
prétend!) droit social emcé par l'Etat; doctrines malsaines, antilibi- 
rales, anliéconomiques , qm emportent comme dernière oonclusioa 
la négation absplue de la propriété privée , et qui s'échelonnent toutes, 
à des () i stances diverses, sur le grand ohemin du oommunisme. 

Il y îi deux uns, à pareille époque, nous dressions ici môme le bilan 
du socialisme franc, du socialisme pur, tel qu'il s'était produit au 
lendemain do la révolution de Février. Nous le montrions, d'abord, 
dictant aux membres du gouvernement. provisoire, peut-être malgré 
eux, ces actes malheureux, ces résolutions luuesles (|ui avaient tant 
contribué à déconsidérer le nouveau régime; puis, trônant au Luxem- 
bourg en la personne de M. Louis Blanc, et de là déchaînant les tem- 
pêtas qui devaient éclater plus lard. Gràçe au Ciel, ce socialisme brutal 
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a fait son temps. H est rentré dans l'ombre, étouffé sous le poids de la 
réprobation publique. La propriété privée» la société tout enti^ ne 
sont plus mttiaeées d*une sunversion procbaine. Mais pour s*étre 
adouci, le principe malfaisant ne s*est pas abdiqué. A ce socialisme 
fhmc et décidé des premiers jours en a succédé un autre, plus mitigé, 
moins résolu, mais qui emporte au fond les mêmes conséquences, et 
doit exercer tôt ou tard les mêmes ravages. Sous la nouvelle forme 
qu*il a revêtue, il continue de régner en maître dans les conseils pu- 
blics, inspirant presque seul les prétendues améliorations que le pou- 
voir médite. Il semble même qu'il n'ait fait que gagner en étendue ce 
qu'il a perdu en violence. La contagion du mal a gagné toutes les 
têtes. Aujourd'hui le socialisme est partout, dans l'administration, 
dans l'Assemblée législative, dans le Conseil d'Etat, dans le gouver- 
nement lui-même. Oui, ce gouvernement qui croit combattre le 
monstre, et qui le combat en efl'et toutes les fois qu'il se montre dans 
sa hideuse nudité, lui paye chaque jour un tribut matheuieux , en 
«'inspirant au fond des mêmes doctrines 1 

Dans cet état «des esprits et des choses, il est difficile que rien de 
tnûment utile s'opère. Il n'y a guère, en effet, au point de vue écono- 
mique, de réformes sérieuses à entreprendre en France, que celles qui 
seront dirigées en sens inverse des principales données du socialisme; 
c'est^-dire qui auront précisément pour objet une reconnaissance plus 
ample de tous les droits individuels en tant que 1 exercice de ces 
droits n'a rien de contraire à l'ordre, un plus libre essor laissé à 
l'activité privée, et, comme conséquence naturelle, l'amoindrissement 
des attributions que l'Etat s'est mal à propos données. Telles seraient, 
par exemple, rali'ranchissement administratif des départements et des 
communes, l'affranchissement des sociétés commerciales, soumises 
actuellement à une réglementation étroite et l'unesle, la proclamation 
de la liberté des banques et de la liberté des échanges, la simpli- 
fication des rouages administratifs , la suppression d'un certain 
nombre de services publics, aussi inutiles qu'onéreux, et beaucoup 
d'autres mesures du même ordre que nous n'avons pas dessein d'énu- 
mérer. Comment espérer que de pareilles améliorations s'accomplis- 
sent, lorsque partout les idées contraires dominent? lorsque l'oppo- 
sition comme le pouvoir, lorsque la majorité comme la minorité de 
l'Assemblée législative ne songent, à l'envi les uns des autres, quoique 
avec des vues bien différentes, qu'à accroître, aux àé^eas de l'activité 
privée, les attributions déjà trop exagérées des pouvoirs publics? 

Au milieu de tout cela cependant, il serait injuste de ne pas recon- 
naître que le gouvernement a déployé sur quelques points une acti- 
vité louiable, qui n*a pas toujoura été sans fruit. Nous en trouvons le 
témoignage et la preuve dans le message que le président de la Répu- 
blique a adressé à l'Assemblée législative le il novembre dernier. 
£n lui-même, ce message a été aussi un acte économique important, 
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en ce qu'il a amené presque ingtantanémnnt l'apaistuncut des par- 
tis, et par là routribiK' puissauniiciit à impriiiiLT au\ affaires un 
mouvement plus régulier el plus IVrme. Nous h considérons sur- 
tout ici cpmniç oUVaut le tableau résumé des ti'avuux accomplis eu 
4850. 

Parmi Ie$ résultats obtenus dans le cours de cette année, le prési- 
dent de la Bépubliqi^e signale en première ligne, et avec raison, 
ramélioration progressive de notre sltuatioii financière, par le véu^ 
bliflsement graduel de Téquilibre entre les recettes et les dépenses. En 
1840, on s'en souvient, le découvert du budget, quoique d^à sensi*' 
bbment atténué, était encore énorme. U s'est amoindri de nouveau 
Ct tte année, à tel point qu'il est permis d'espérer, sans présomption, 
de voir l'équilibre entièrement rétabli en ioSi. C'est là un résultai 
précieux, en présence duquel on ne peut pas dire que le temps ail été 
entièrement perdu. 11 est dû tout à la luis à une augmentation des 
recettes, fruit naturel de laccroissemeut de la consommation, #t 4 
quelques réductions sagement opérées sur lt;s dépenses. 

Cette réduction sur les dépenses, on l'a obtenue surtout en dimi- 
nuant, dans une certaine mesure, reifeclii' des armées de terre et de 
mer. Qui oserait dire que le service de l'Etat en ail soullcrt? Nous 
eussions désiré, nous, iju'on entrât plus largement dans cette voie 
toujours féconde, et où l'on peut certainement s'avanctu* assez loin 
sans péril en temps de paix. Mais si peu que l'on ait lait, il est juste 
au moins d'en tenir compte. Pourquoi laul-il i|U(! cette amélioration 
partielle, à peine réalisée et annoncée au pays, ait été répudiée presque 
aussitôt par un nouvel appel de 40,000 hommes, motivé sur ia situ^* 
tion actuelle de TAllema^el 

A côté de cette réduction de Teffectif des années de terre et de mer, 
le message en annonce une autre, qui n'est pas encore réalisée, mais • 
^ù*on nous présente en espérance; celle du nombre des emplois sain* 
nés par l'Etat. C'est dans les dépendances du ministère des linances 
que cette réforme utile s'opérerait* Au moyen d'une réorganisation d« 
tous los arrondissements de perception, on parviendra, dit le message, 
à supprimer i ,500 emplois, qui aisparaitront au fur et à mesure des 
extinctions. Convaincus qu'il y a, en ce sens, énormément à liiire en 
France; (ju'il n'y pas un seul ministère dans le circle duijuel on ne 
puisse opérer des réductions encore plus fortes: qu'il y a des services 
tout entiers à supprimer, qui disparaîtraient au grand soulagement 
du contribuable et sans aucun dommage pour la chose publique, nous 
sommes peu disposés à nous récrier sur l importance de cette réforme. 
Ce n'est à nos yeux qu imo pierre d'attente pour l'avenir. C'est un 
premier pas dan.-? upe carrière féconde, qu'il faudra bien un jour par- 
courir tout entière, si Von veut créer i la France une situation nor< 
maie. Et toutefois, si insu£Ssante que oette réduction nous paraisse, 
nous y applaudirions sans réserve, tant les mesures dirigées dans os 



Diyiiized by Google 



INTRODUCTION A l\ DIXIEME ANNÉE. 

pouâ paraissent 8aino.< ci (l(j.<irables, si la l'éformo annoncée 
était, quant à présent, autre chose qu'une espérance, et si, pendant 
qu'on travaille, d'un rùlé, à réduiio le nombre des employés, on ^^ 
s'évorluail pa^jourucllcmenl, de 1 autre, à créer de nouveaux emploij, 
l^ussi inutiles pour le moins que ceux, qu'on a l'intention de supprimer. 

Il y il dans le mewugu uub proposition d'une vérité frappante, qu'il 
faudrait méditer sans cesse et niettrc jounit lli meut sous les youj^ des 
gouvernants et des gouvernés. Maintenir lu in opurlionnaliic de iimpôlf 
mu amoindrir les remurm nécmair^», est, au c un budget tel quç 
U AÔtre (ces derniers motsiont de nous), un problème difficik d r^^otf* 
dr$f Qm, avec un budget tel que le i^ire^ rcpûton^rle, (a proportioiu 
BaliU 40 l'impôt ast di&oile, pour m pa» dire impossible h obtenir» 
Quand iai besoins de TEtat excèdent presque les ressources du pays, 
9a*iif an atteignent du moins Teitrème limite, eomment veutHoni 
m on sa montre si dirQcile, ai scrupuleux sur las moyens d y pour» 
vair 7 On demanda que l'impAt se proportionne axacimant à lafiop» 
tiMia et m moyens de ohacun ; à la bonne heure \ qu*oq résolve « 
problème, personne n'applaudira plus vivement que nous. Mais com- 
ment y parvenir, lorsque, par rexu.uréralion de ses besoins, l'Eliit est 
forcé de puiser indistiucleuuut à toutes le» sources? YainenH iit, dans 
ce cas, les Cnnslitulions prouiciteut-clles (|ue l'impAl sera pru}'uriiun» 
nel; vainement aussi les bunun<'> d"Eiat Iravailleruieal-ils de bounu 
foi à atteindre cette proportionnalité désirable; il y a uue nécessité 
qui diJiiui)»' tout; c'est celle d'ari'iver. j>ar des moyens quelconques, à 
élever le produit de l'impôt au niveau des besoins. Legouverncmrnt 
ebl tbrcé, quoi qu'il fasse, de prendre l'argent, s il est permis de le 
dire, saus discernement et saus cboii, partout pii il le trouve, $ans 
trop s inquiéter de savoir comment l'imp6t se répartit, Youlez-youi 
donc qua ïimM devienne réellement proportionnel f <u>mmancas par 
réduira notablement la chiffire des dépenses ; alors, mm seulcmaut 

Èrsp )a proportionnalité de rimp6t deviendra un problème abordar 
, parce qu'on la verra libre au moins sur le cboix des moyenst et, 
en même temps que le fardeau de\iendra moins lourd nour tout la 
ponde, on sera mattra de le répartir d'une manière plus écjuitabbi 
sur )es épaules de cewt qui pourront le mieux le supporter. Mâus qu'ftO 

le sache bien, et ceci a'adra^se également à tout le monde, à loppo* 
sition comme au gouvernement, à la minorité comme h h majorité 
de l'Assemblée lép^islalive, il n'y aura de large réduction possiblr sur 
leclulfrc du budget, que du jour où ou se résoudra sérieusenient h 
suppriiiii T tous les servii t s ou toulrs 1» ^ bl anches de servici'S dont la 
nécessite n'est pas rigouieus' inent d/iniailnV', et où l'on renoncera 
de toutes parts, à droite eomuie à gauilie, au centre connue sur les 
ailes, à la di'plorable manie d'inventer chaque jour, sous divers pré- 
textes, (juelque service nouveau. 

, louable désir d'améliorer la situation générale du puy$| 
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le gouvernement a touché, cette année, à] bien des choses, et remué 
aussi bien des projets. Il s'est occupé du régime du travail dans les 
prisons, des jeunes détenus, du système pénitentiaire et oelinlaire, des 
colonies agricoles modèles, de la snrvpillanro exercée sur l«^s malfai- 
teurs, des moyens de moraliser ou de réhabiliter les condaniiit's, et 
d'utiliser en attendant leurs travaux; des écoles régionales et des 
fermes modèles, du dessèchement et de l'arrosement des terres, de l'é- 
lève du bétail et des eouoours d'animaux, du déboisement des forêts 
dans les ni()nta;jni'S, de l'emploi de? terrains vagues des communes, 
des routes vicinales, d'une nouvelb^ évaluation des revenus fonciers, 
ayant pour objet une répartition plus équitable de l'impôt; du tra- 
Tail des enfants et des adultes dans les manufactures, des marques 
de fabrique, des livrets d^ouvriers, de la télégraphie électrique, de 
l'administration de l'Algérie et de nos autres possessions coloniales, 
des primés d'encouragement pour la pèche, de l'établissement de 
nouveaux bureaux de douane et de nouveaux entrepôts, de la simpli- 
fication des formalités de transit, d'une enquête sur la situation de la 
marine marchande, et de beaucoup d'autres choses encore, dont au- 
cune n'est absolument dépourvue d'intérêt. Nous voudrions pouvoir 
dire que, sur tous ces points, sa sollicitude a été aussi éclairée qu'ac- 
tive, et surtout que ses travaux ont abouti. Malheureusement, ses 
soins n'ont pas toujours été dirigés, selon nous, dans la meilleure 
voie, et d'ailleurs la plupart des améliorations annoncées n'existent 
encore qu'en projet. 

Parmi les projets qui sont arrivés à terme, il en est un auquel le 
gouvernement paraît attacher une grande iin[u)rtauce; c'est celui qui 
a pour objet rétablissement de caisses de retraite et de secours mu- 
tuels, instituées et dirigées par l'Etat dans rintérèl des ouvriers. 
Nous n'en (lirons qu'un mot. Quand nous voyons en Angleterre les 
caisses de secours mutuels se multiplier spontanément parmi la classe 
ouvrière, nous nous réjouissons doublement, parce que nous voyons 
là tout à la fois un symptôme favorable et un progrà réel. Gela nous 
prouve deux choses également heureuses; la première, que la classe 
ouvrière de la Grande-Bretagne songe de plus en plus à pratiquer pour 
eUe-méme cette grande et vivifiante maxime :ilt4fo-tot, U Ciel f aidera; 
la seconde, que les ouvriers anglais se trouvent de plus en plus en po* 
sition, par l'élévation relative de leurs salaires, de prélever quelque 
chose sur le présent en vue de l'avenir. Mais que des caisses semblables 
soient instituées d'autorité par l'Etat, cela ne prouve rien pour le pré- 
sent, et nous doutons beaucoup que cela promette pour l'avenir. 

Il y a plus à attendre, selon nous, de la réforme hypothécaire, qui 
est encore à l'état de projet an moment où nous écrivons ces lignes, 
mais dont l'Assemblée législative s'occupe, et qui sera probablement 
réalisée bientôt. Si cette réforme, si longtemps attendue et tant de fois 
promise, s'exécute dans un véritable esprit de sagesse et d'équité, si 
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dle«ttiurifi (Murlm^ d'iui« organisais d« crédUlbiidfrMfifeiniii 
aux ffiais priaci^, êH» exercera, on n'en eaurait 4(Miler, tupe îi!» 
flMeftOs ealuMtire» MM <pi*oii doive «*eD promettre UmtMmêf fnw 
regiicuUm, les Merveilleux effoU doai quelques esprits se flelteim 

A peinemeotieiilMiroiu-nouâ eo passaal |epff>jet<le loi sur l(« sucres, 
Ce piiiiel VMPtWi peu tefd, ei.c'est trop {)eu. Quoi dooct lorBqMed'iia» 
très peuples voisins achèvent, après ireutt^aouées de progrès eoatum, 
La réforme radicale de leurs larits de douane, nous osons encore à 
peine toujcUer à une (>;irticule deg nôtres ! Réformer le tarii des sucres^ 
ç'etA ti ès-liien : a* ^;rait encore mieux i^i la rélorme j)ro|)o&ée était 
plus radii aie; mais n'y a-t-il jloiic que eela à réformer? O' code de la 
doiiuiie. ilifjije tJ'mi aulrr t^'m|>ri, ou i>lutôt cjui u'appai'lient à la rai* 
son d'aiwiuuje éj>oque. apj>(.-lU^ à grands cris la main du réf«>rmateur 
mr son eusemlde, et demande à être revisé tout entier. Attendrons^ 
nous, pour y toucher, qui.' tous les jieuples de l'Eui-ope. sans exception, 
eieut achevé de corriger le liiur? Serons-nous les derniers à ret^usiiiir 
lesleçone que Texpérience leur donne à tous? 

An milieu de faut de projets que h gomiefBeMeat ^iifeeM depuis 
IMailt 0u 9i*il « «M au jour, noua mtous le negret, répéti«|-lev de«f 
voiripiyr auenne de Msgraiides pensées, de ees pensées eapifalM 
q^ njf^eoi une silualîoft dSfonmâs» eu fiuaaail aperaerinr dM hmiÊim 
plus purs dans le Iqifdém. Des amélioratioQs légjènaa, dM rédurTtteia 
lÎMiiles, des deeû-pivjets, de petite s lois : voilà toul ; el eeU déni iw * 
pays qui, n'ayant rien £iît depuis le paix pour apnéUoner m RtiMliMIt 

Pour signaler quelques grands laits écououiiqu^ survenus en iSSO, 
c'est encur^ ^ l'étranger que nous sommes réduitsà })ort£rno6reg^ds. 

Cette ann<''0 1850 est «'t n'stera méuioraltlf par la première espér 
rieucc ((ui a«''t<'i taile, en An^lt U j j e, du^^'and |)riu»ji[M' d(^ la Iil>eé lé tt^ 
niaîii.'ie de uaviL'alidii maritiuic, A''orti*meut ébraolc diUJS lej» aiuiées 
a/ikmup's, \i' iauieux aite de mvi/jalion, (jiu a bi lougttinjis dUà^iié 
dans J'Kmpire !>ri taon u|Uii les développi nu nîsde l'industrie maritime, 
ÊSi eniiu tombé, 1849, sous un anét <lu Pai-lement, et p^al m 
i^5Q que ie nouve.-iu régime de la liberté absolue et générfile a 
M preuiière «ppUcaiion. C'est là un événement du piemier Ofdfe, el 
qui dopniae de i^ ioia, par son inipor^aoce, tous les M)s éoopur 
njquM qutee aopl produits «illeurs. Nous eonnattrous bic#i6tlM 
premiersrésuJIatsAi oelte grande épreuve. Quel» q»*ito anjeiiti, ikm 
.aamiepi^ ipn insta^^ «ous iospiror le moindre doute sur le résultat 
final. Comme toujours, Texpérience montrera, nous le savons d'a- 
vance, ce ([u'il y a de puissance et de fécondité dans cet admirable 
principe de la liberté des relations. 

Enattendant que les relevés oflù i( 1s siuiialent les premiers effets du 
nouveau r^pûne par rapport à la Grande-Bretagne elle-même, nous 
sonmus heureux de constater que l'acte courageux du Parlement a 



Digitized by Google 



s 



JOURNAL BES ÉCONOMISTES 



déjà produit an dehors d'heureux fruits. A Texemple de l'Angleterre, 
la Hollande vient de rr'pndier le yieil attirail de ses lois restrictives sur 
la navigation maritime. Elle entre décidément, elle aussi, dans les Toies 
de la liberté. Âind, voilà deux des premiers peuples navigateurs de 
l'Europe, qui, sans arrière-pensée, arborent le signe de liberté sur leur 
drapeau. Le Piémont a supprimé les droits différoiiliels. La Suèdo. si 
nous avons bonne mémoire, a déjà maniléstéquelquesdispositions sem- 
blables. L'Amérique du Nord, il est permis de le croire, ne se laissera 
pas solliciter loiiL'"t('iiqi> p(^ur s'engager résolument dans la même voie. 
Il est probable (pi ensuite d'autres peuples encore les suivront. Peu à 
peu, n'en doutons pas, la liberté des mers et l;i IVaneliise des ports 
maritimes deviendront la loi générale du monde civilisé. Qui sait? 
Lorsque toutes les nations, l'une après l'autre, auront suivi ce no- 
ble exemple, peut-éire que la France, elle qui se flatte souTent de 
marcher à la tôte du monde civilisé, se décidera à faire comme elles. 
Puisse-t-elle, pour son intérêt et son honneur, ne pas s*y décider trop 
tard! 

Ce qui relève à cet égard nos espérances, c^est de voir que chaque 
jour un plus grand nombre d'hommes s'intéressent aux matières 
économiques. Le temps n'est plus où les grandes questions que ces 
matières soulèvent passaient presque inaperçues, ne rencontrant par- 
tout que rindiflerence ou le dédain. Les assemblées délibérantes, 
comme le public, les embrassentavec plus d'ardeurqu'autrefois,sepas- 
sionnant tour à tour pour le vrai ou pour le faux. Avec ces tendances, 
quoiqu'on fasse, il faut, tôt ou tard, que la science économique re- 
prenne ses droits. Déjà même elle occupe dans les débats publics une 
plus large place, et nous la voyons souvent exercer une intluence dé- 
cisive, soit pour inspirer le bien, soit pour empêcher le mal. Ainsi, 
pendant que les idées socialistes envabisseut de plus en plus les es- 
prits irréfléchis, l'économie polilupie conquiert, eiiinpie jour, elle 
aussi, parmi les hommt>s qui examinent et (|ui pensent, de nouveaux 
adeptes. Qui le croirait? Les hommes mêmes qui la combattent ou 
la dénigrent, invoquent à tout moment, dans leurs discussions, les 
lumières qu'elle apporte, et s'imprègnent malgré eux de son esprit. 
Que Terreur donc fasse son temps. Elle s'épuise par ses succès mêmes 
et par l'impuissance radicale des mesures qu'elle dicte. La vérité aura 
son tour. Il nous suffit, pour y compter, de voir les esprits se tourner 
résolument vers les grands sujets que la science embrasse. 

fiour le Comité ét riâùeiion, CH. GOOUELIN. 
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TABLEAU 
ns 

POPULATIONS RURALBS DE LA FRANGE 

EN 1850'. 



Le fait économique aujourd'hui le plus digne d'attention en France, 
c»'lui (fui se jwsente sous les traits les plus saisissants, c'est la difTé- 
rence de condition et de bien-être qui distiiip^ue les habitants des villes 
de ceux des campaL-^nes. Quoi(|ue cette ditlerenee ait toujours existé 
avec des caractères plus ou inoins tranchés, elle se prononce jour 
en jour davantage, et elle tend à séparer par une ligne <le dt niareation 
plus profonde les deux prandes branches de la famille franyaise. Les 
progrès de la richesse et de la civilisation ne se manifestent pas avec 
une égale rapidité parmi les populations rurales et parmi les popu- 
lations urbaines. Ou croirait voir, à plusieurs égards, deux peuples 
difTérento, vivant sur le même sol d'une vie tellement distincte, qu'ils 
semblent étrangers Tun à Tautre, quoique unis par les liens de la cen- 
tralisation la plus impérieuse qui fut jamais. 

L'observateur qui parcourt nos villes admire, en effet, les amélio- 
rations de tout genre dont elles ont été dotées depuis le commence- 
ment de ce siècle. De toutes parts, s'élèvent dans leur sein des mo- 
numents splendides, destinés à les embellir ou à les assainir, des 
habitations élégantes, des œuvres d'utilité publique d'une variété 
infinie. Toutes ces villes sont reliées par les voies de communication 
les plus coûteuses « et les administrations municipales obèrent souvent 
leurs finances à force de prodiguer les perfectionnements de toute 



1 Tragmeut que M. Bian(|ui a bien voulu nous comoiuniquer est l'iniroductioa au 
nppurt qu'il a eié chargé de bire, à rAcaduroie des scieocet morales et politiques, sur 
ItaitMlioo «tatpopataUoM ramles de la Fi-jnce. Pour vemiilir la mission qui lui a été 
conUt'c, M. Blatuitii a commencé a visiiL-r les di p;irii'mfiils il»>s le milieu de l'an- 
née 1849 ; il a coDiinué ses recherches peadani le cuurs du 1850, ut il poursuivra sou 
œuvre en 1851 , justiu'â ce qu^l ail taccessitement visité les quatre-vingt-six dëparl»- 
inents, nw eu ekcvpler un seul. C'est pour la preuiière fois. ilr|iuis Aritiur Youug. que 
la France t •^l ain^i parcourue, d'une extrémité à l'autre , dans le biii d ciiidier ses po- 
pulations rurales au point du vue cconuuiique, et nous e!»|H.'rous que M. Blanqui niè* 
acn à boane êu ettt» patriotique eolraprise , qui honore à la fols fAcadémie dot 
tdmm attilai et le nfpotmf timm^ ^néam tea instructions. 
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^pècc,. comme si lu génération présente avait hâte d'épuiser toutes 
les jouissances et de dévorer l*aTenir. Les campagnes demeurent 
plongées, au contraire, dans une immobilité piosi|ue absolue, et Ton 
Y trouve toujours des traces de barbarie, en dépit du mouvement 
civilisateur qui emporte les cités voisines , avec leurs populations 
agitées et insatiables. Nos Villages de sont guère, comme par le passé, 
que des amas confus de chaumières jetées au hasard sur le bord de 
tàièà êani pttvé, infectées par des cloaques immondes, oà les aniiriaiix 
sont parfois mieux logés que les hommes. Les premiers éléments du 
bien^tre y manquent à peu près à tout le monde, et les trois mo- 
numents caractéristiques de la vie communale, VétjUse, l'école et la 
mairie, quand la commune Us possède, témoignent habituellement, 
par leur état de délabrement, des misères de la population tout 
entière. 

ÏAi village et la cité représ, nient donc réellement deux modes 
d'existetice sociale tout à laiL ojiposé^ , et le rùle que les jmpukilions 
sont «lésurmuis appelées à jouer dans nos iu^llluliuns ne permet plus 
à [Opinion de rester indifféroute à lei^* sort , ne fùtrcc qu'en raison 
des grandes questions dont la solution leu( est réservée. Dans un pays 
tel quë le nôtre, où ces populations renferment pliis des.trois cin- 
quièmee du noQubre total des citoyens « leur importance éconoiniquë 
mérilerait à elle seule une étude attentive; mais les événemeots ao- 
fdInqHis ont singulièrement accru cette importance^ et Télèvenl au- 
}tîlirdliQi 0u premier rang des aiïaires de science et d*Etat. C*e#t poi|r 
o^la sans doute que l'Académie, qui s'est justement préoccupée de la 
situation des classes ouvrières dans les villesde manufactures, a voulu 
qtM œ travail fût complété p:tr un tableau sincère et véridique des 
populations rurales. 

Bien qu'un tr/ivail de ce genre }»iit être réduit aux éléments primi- 
tifs (le l'uuib' eoinnnmale, et à ICxanien de rinfluenee du prêtre, de 
l'insliluteur ( ( du maire, p( ul-el«e aussi du iiieiiecui et de l'homme 
de loi, qiu Sun! !t s uiii>sanee,^ du village, l'Académie, en chargeant 
un de ses meinlut s df pareouili' la France t-utiere, sans en excepter 
un seul département, a voulu a\(tir une ju inture exacte et lidele de 
nos populations rurales, plulùl ([u'une dissertation économiijue et 
litique g^r leur état social. C'est ainsi, duu^oins, que j'ai compris 
pens ée de la mission dont elle a bien voulu m'honorer, et que je 
me ShiS efRyrcé dé raccodiplir. Je lui apporte; atijourd'hui le prunielr 
ifihdi de mes explorations et Texposé des vues d'ëùâehible èt dé 
détail qui in'ont dirigé, c'est-à-dire d'abord un tableaii des diverses 
téf^mê dtt territoire, qui sera suivi d'un chapitre spécial pour chaque 
dépaHfriîent , tentant iotis les traits distinctifs de la condition de 
l'habitant des campagnes; puis, je ferai suivre la description de la vie 
rurale, d'un expoeé des traits généraux qui la distinguent de caUe des 
villes, ét lêif coiichisions à tirer de ce parallèle. 
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Etablissons, premicroment, avec rlarlé ot prérisioii . d'après les au- 
torités les plus recomman(labl(\>, la hasn rondann iitalo de nos obser- 
vations, l'étendue et It s grandes divisions du territoire national. La 
Franee présente une siipcrliei»' de 52 millions (riieolan^s. dont 5 mil- 
lions en^iron sont incultes, 4 millions ai>parliennent à l'Etat ou au\ 
communes, et 45 millions sont répartis l'utre les habitants du sol. 
Les forêts occupent 7 millions d'in'clares sur cette surface, les prairies 
naturelles 4 millions, les prairies artificielles 5 millions, les vignobles 
S millions, et les terres arables environ 50 millions. La propriété de 
ce vaste domaine , exploité par S5 millions de cultivateiirs, se divise 
très-in^^alement entre enx : 3 millions d'hommes en sont totalement 
privés, 14 millions eu possèdent le quart; les trois quarts restants sont 
partagés entre 9 millions de propriétaires. 

La France compte parmi ses éléments de richesse un ensemble de 
frontières de terre et de mer qui la mettent en rapports continuels 
avec le monde entier, et qui lui assurent des débouchés pour ainsi 
dire illimités. Elle est assise sur trois mers et possède sur chacune 
d'elles des ports de guerre et de commerce du premier ordre. Elle se 
rattache à l'Espagne, h la Suisse, àTItali»'. à l'AllemaLme , à l'Ant^le- 
terre, à tous les trrands peuples prodiicteurs, par des liens qu'il dépend 
d'un bon gouvernement écouoiiiiipie de resserrer chaque jour. Au 
dedans, la circulation de ses produits reçoit la vie au ino\tii d'une 
heureuse distribution de lleuves dont lesci»urs snni unis par un réseau 
complet de canaux . le llbône au Rhin, la Seine a la Loue, la Loire 
à la Vilaine, sans parier «lu canal du Midi qui joint les deux mers, 
ni de cette foule de canaux latéraux sur les rivières dont le régime 86 
refuse à une navigation régulière. 

Aucune contrée au monde ne présente une variété aussi brillante et 
aussi riche de produits que la FVaiioe, et cette immense variété, qui est 
un des éléments de sa fortune, est aussi une garantie de sa sécurité. 
Les pays réduits à une seule culture sont plus exposés aux disettes 
qu*eUe ne saurait Tétre à Taide des nombreuses productions de son 
territoire. Outre les céréales, qui sont la base de sa nourriture beau- 
coup plus que la viande, le Français produit les m*Ml1eurs vins du 
monde et les fruits les plus savoureux de TEurope; les plantes légumi- 
neuses, dont la culture est susceptible d'un accroissement prodigieux, 
occupent déjà une place considérable dans la consommation, et il suf- 
fît de nommer l'olivier, le mûrier, le Oijuier, le châtaignier, le noyer, 
le prunier, l'amandier, pour se faire une idée des masses de valeurs 
produites en France par des arbres à peine coniuis dans les récrions 
septentrionales de notre continent. ,\ons présentei ous, en leur place, 
dans l'exposé des richesses agricoles de chaque (It jtartement, l'his- 
toire économique vraiment neuve et curieuse de ce> arbres et des au- 
tres végétaux industriels, tels que la garance, le ehanvre, le tabac, le 
lin, la betterave, le colza, qui soot devenus, sous la mam de nos 
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agfîcultrtil-s, (\o réritablrs mines d'or, aujourd'hnî h peinr» pfTlriiréés. 
Il n'v a pa- un «pul do cts rirhf? filon- qui rie doive être soiirneu?e- 
itieiit exploré, et qui ne renferme, en partie du moin?, h solution de 
ce redoutable proMt'ui»' d»* la misère, si !_Mavrment cimudiqué de 
no5 jour? par le irénif do rinduf^tri»' et par etdui dts révolutions. Ce 
nV?t plus seulomeiit du point de vue de l'histoire naturelle que les 

3ue5tion? d'agriculture doivent »*tre désormais étudiées, mais en vertu 
u priviléixe qu'elles ont d'ouvrir à la société menacée, peut-être le 
seul port de refbgc qui lui reste. 

Le {Minage des reasilurces i^rkoles «otre les diterses régions de li 
^huice (nréseUte k cet égard les (ihénoinèiies les plus rassoranis. Pwe^ 
toat sur sa sur&ce, excepté dans les pays eiclusÎTenient votiés à la 
culture des céréales ou aux pftturages, le territoire fifançais offi« utie 
Këtiivttse abondattcè 'de récoltes, qu*oii a appelées de cotnpen^iatffin, 
(Mrcë qn*e]lés ne sduraîent manqiier tout - nsi mble et qu elles sup* 
pléeot, par Une tariêté réellement providfMiti. ll.', au déllcit les uties 
d« autres et particulièremeiit à celui du blé. Çà et là, comme autant 
de terres promises, la grr-oen-aphie a ?em<^ de véritables f«asis destinées 
à i*ombler les laeuncs de la production dauî» les zones moins fer- 
tiles du pays. Ainsi, la Limaprne d Auvertrue brille cfmnne un dia- 
mant aux pieds des solittides du Canlal: la Nali» e de Giési\audan. au 
revers des Alp» s du Dauphin»' ; la plaine de Vaticluse. à l enlrée des 
terre? brûlantes de la Provt ui'e; le Médor, aux portes des Landes: \A 
Touraine, auprès de la Sologne; les jardins d Annonay. au sortir des 
gorjres du ï'ot'ez; la prescpi llc du Cotenlin, qui nourrit des ba'ufs 
énormes, s'étend non loiD de celle du Finistère, qui ne produit qué . 
des Taches maigres, et vers les deux extrémités des Pyrénées^ les tîd- 
lè»s de TAdour et des Gaves, atec la plaine embaumée de Perpignan, 
sertettt de greniers d abondance aut régiuus plus âpres et ttoins 1^ 
oondes de tout le reste de la cbalne. 

n n'est pas une seule province de Fnmce qui ne soit ainsi caracté- 
risée de la manière la plus remarquable, ou par des productions sp^ 
dales qui préviennent les disettes et facilitent les échanges* ou par des 
s^ëmes de culture et uU régime économique de fermage particulier. Ge 
ne SWa pas le sujet le moins intéressant de cette lonffue exploration, 
mie rétu'le de« intluences de la culture, de la nourriture, ihi lo'jemenl, 
oïl rliinit. sur les nio urs de nos populations rurales. On verra com- 
bien peu ces populations se prêteraient aux expériences utopiqu'^i 
auxquelles i|Uelques écrivain-: dé-'Puvr- ^ d<^ no> irrand«'S villes. i]ui ne 
les connaiss'-nl point, parlai, ni de les soumettre, il y a p» u de temivs, 
comme une vde matière, malléable et docile. U'urs prèjugi's et leur 
indépendance viennent presque toujours de la même source, c'est-à- 
dire de la nature de la terre qu'ils cultivent, et c'est la véritable 
cause de la ténacité des routines et de la solidité des caractères. Une 
rBMW rapide de la éistribation du soi en proviAossaiiffiitt poor oMstft* 
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ter c6 premiel* point de départ de toute sérieuse étode sttr lés poputa- 
tiotts rutAles de la j^nlncc. 
Les premiers économistes otl agfonomrs qui ont ouvert àttl flppli*- 

calions de la science ce magnifique ch.mn) d'exploration, Artnui^ 
Young, M. Lullin de CliAtcauvieUx, M. de Gasparin, M. Moréau de 
Jonnès, ne sont pas d accord sur le meilleur mode de division de la 
France en réglons, ot chacun d'eux en a proposé un fort rationnel, 
mais qui répond ♦'xrlu>ivom»'nt à sa manière d'envisager le sujet. 
Ainsi le savant agroïKinic anglais s'oï^t préocrnpé de la question de 
gi'ande et de petite « iilliire ; >î. de Ch.itcauvieux, des conditions ru- 
rales des divers assulfimiits. il nous a paru conveual)le d'adopter la 
di>ision terri toiiale de la France, conçue du point de vue le plus 
étendu, celui qui lais-c à eetle grande hase de la questi(»n rurale toute 
son ampleur et toute sa liherté. La division par bassins répond le 
mieux à notre but; elle est aussi la plUs universellement admise, et 
nous la suivrons, avec quelques moaidcations, èn la réduisant aux 
termes les plus simples et les plus générant. 

C'est surtout en observant les populations raràlës setôd tes ihtéii 
grou|M s qu*el1es forment, ainsi répandues, ComtUe les lleùves, sUr lé 
sol national, qu*on peut se faire une idée exacte dé leuif etistetiee sd* 
ciale, de leurs analogies et de létirs dissemblances. Les divers ^oupéé 
épars, dont la réunion constitue la grande famille, sont infitliment 
plus tranchés dans les campagnes quedaUs les villes. Les mœurs de la 
cité tendent à perdre chaque jour leur briginalité et à se fondre dmi 
un type commun et uniforme; mais le peuple de> campagnes conservé 
fidèlement les traits rpii le distinguent et qui iniju imenl à chacune dé 
nos provinces un radiet d'i!]<ll^ idualité si remarquable. Entre le 
paysiin des bords de l'Adour et le cultivateur du bassin de la Seine, 
entre le laboureur breton et le vigneron champenois, entre les bûche- 
rons du Morvan et les fermiers de la Beauce, soumis aux mèm»s htis, 
égaleiueut dévoués à la grande patrii'. il y a des différences capitales, 
souvent plus prononcées que celles qui séparent deUt peuples étran- 
gers. Le foyer natal, la petite patrie, le patois (Ju'oU y parle, les airs 
- qui ont hercé Tenfance du paysan, tout Influe sur la directioil de ses 
idées, sur son ardeur, sur sa paresse, et, par consèqueiit, sot iotk bien- 
être. Nul ne pourrait rendre eh tertbes suffisamment etMessi& eë qui 
se passerait dans l*Ame d'un pi\tre des Hautes-Alpes, ft Vaspect d*ttné 
^mple brouette, roulant sur un chemin vicinal, spectàcle aussi nou- 
veau et aussi émouvant pour lui qu'une locomotive fbyaflt ibl' tin 
chemin de ferl 

Suivons donc, aU foyer même de tous ces ateliers Û ihèn et si plt^ 
toresques, la condition de nos populations rurales. On peut les parta- 
ger en cinq régions distinctes, séparées par les grands cours d*eau ^ 
arrosent la France. La première s'étend de la Garonne aux Pyrénées ; 
la seconde, du Rhône aux Alpes } la troisième, des bords de la Seine 



u 



JOURNAL DES tOOVOBIISTBS, 



aux frontières du Nord; la quatrième, entre le cours de la Seine et 
celui de la Loire, et la cinquième, entre la Loire et la Garonne, jus- 
qu'aux montagnes de l'Auvergne. Les deux premières zones compren- 
nent à peu près toute la r^on méridionale; la troisième compose à 
elle seule la paitie septentrionale, et les deux autres forment le centre 
et le cœur du pays. En les étudiant dans cet ordre naturel, indiqué 
par Tusage autant que par la topographie , nous allons voir appa- 
raître les principaux traits de toutes ces vigoureuses populations, et 
comme un reflet de Tinfluence exercée sur elles par les lieux qu'elles 
habitent. Nous les dépeindrons, plus tard, chacune dans son départe- 
ment et, pour ainsi dire, dans sa vie privée. 

La ré;-rion des Pyrénées se distingue de toutes les autres par sa si- 
tuation tout à fait spéciale et nettement délimitée. Aux deux extré- 
mités de la chaîne, la mer baiLme le pnvs et lui ouvi(^ des débouchés 
précieux sur l'Océan et sur la Méditerranée. Tout le Ioiil: de la fron- 
tière d'Espagne, de Perpignan jusqu'à Ba\ onne, une l'unie de vallées, 
arrosées par des torrents moins dévastateurs que ceiiv des Alpes et 
connus sous le nom «le gaves, s'ouvrent dans les directions les plus 
capricieuses, en répandant leurs trésors de végétJition sur la contrée. 
Des champs immenses de maïs, des prairies irriguées, des vignobles 
riants, des forêts séculaires en couvrent les parties les plus considérar 
hies. Les habitants sont vi&, alertes, robustes, intelligents, sobres, 
parti<»i]ièrement dans la lone des montagnes, où la vie est plus dure 
et leur impose plus d*efforts. Ceux qui luJ>itent les vallées, où ladou« 
ceur du chmat et le bienfait des eaux minérales amenât chaque an- 
née un grand nombre d'étrangers, voient s*affiûblir tous les jours leur 
simplicité primitive, et ils semblent avoir plus perdu que gegné au 
contact de ce qu'on appelle la civilisation. 

Les paysans du Béam, du pays Basque, de TAriège, du Rouseilion, 
vivent plus que ceux des autres parties de la France d*une vie exté- 
rieure et agitée. Ils aiment les exercices violents, les courses à pied, le 
jeu de paume, la chasse, les chevaux. Leurs demeures sont plus saines 
et plus spacieuses que ne le sont habilu(4lemcnl celles des gens de la 
campagne. Presque toutes couvertes en tuiles, en ardoises ou en joncs 
trè.«i-serrés. les constructions rurales du pays renferment généralement 
une cour iiilérieure fermée, deux ou trois pièces séparées, et un cellier 
peu favorable à la conservation du vin. Les étables et les écuries sont 
très-peu aérées, très-basses et très-mal tenues. Le fourrage est sou- 
vent entassé dans le même espace que le bétail, et toujours exposé à 
des altérations nuisibles. Mais il y a chez ces populations, dans la 
montagne surtout, une telle vitalité, une si poétique insouciance des 
choses de la vie, des habitudes si sobres et si gaies, que ïa grande 
wuère y est à peu près inconnue, et que, grâce au climat, les enfants 
y jouissent d*une santé qui en fait promptement des hommes, comme 
lesgrandes scènes de la nature, auxquelles ils se plaisent tous, en font 
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ûë tmid philddtyphes, trô^uriMil A enfèndi'é, ët hkti ditpêneatB 
h pensée at!x p!Îysan>î <h'< nuire? /'ontnVs de là France. 

Ils sont fiors âc leurs cliamp< comme d'ùno siipêrioriffr qii'ils ai<- 
raient sur le reste des hommes ; ils compreiineut parlnitempiit, nù 
grand ((tncours d riraugcrs attires tous 1»'S ans dans les environs de 
Pau <;t de Tarbes, dans la vallée de la Nive et de TAdour, que leur 
pays ne ressomblo point aux autres, et ils ont riison. Ceux (jui. pla- 
cés aux exln'niités maritimes de la eiiaîne, à Bavonne, à Sainf-Jcan- 
de-Luz, à Collioure. ont adopté le noble métier de marins, se sont 
distingués de tout temps par leUr esprit d'entreprise, leur audace et 
hwfi exploits. El pourtant ces populations pyrénéennes sont dévorées 
pdr le fléau de Témigratioti, syitiptMe eflinetéristiquede cei nMlaîseg 
flcieiaux dont les générations acUielleil paraissent sdUffHr, ctaoM 
étrange ! précisément quand la richesse leur inÎTO, et quand elles (Ml 
fkit quelques pas Yers un meilleur avenir. Tons les ans, la dirisioii 
extrême des propriétés, la difficulté d*en acquérii*, i^idtposSibihté d'y 
appliquer fructueusement le tratail aux conditions sévères de la cm* 
ctirrence, font partir pour les rivrtges lotiltailis de la Platii une partie 
de cette population virile qui les pf élêre aux cluunpsdé l'Algérie fran- 
çaise, autre problème dë iiotre temps dont la solutkm ss IneÉ tl^ 
tendre ! 

La seconde licnie de cette division^ comprise entre la Garonnfe H ]ei 
Pyrénées, se coiufiosedes départements des Landes, de la Gironde, du 
Gers, de l'Aude et de la Haute-Garonne. Quelles magnifiques études 
nous aurons à Taire dans cette région, et quel contraste seulement 
dans le voisinage inmiédiat. dans là c;f)ntignïté si expressive des terres 
du Médoc qui valent parfois vingt-cinq nulle francs l'hectare et de 
celles des Landes qu'on obtient pour vingt francs ! Quais immenses 
prtfblèmcs d'économie politique et d*ddministration entre ces deui 
tMémes ! Et pourtant la dondition des tratalUeurs est loin de préseil* 
tct" des diffiSrences proportionnelles aux prix des terres qu'ils coHi^ 
tent. Les paysans des LaiideS, qui passent poiir très-faunes et qu ot 
se fl^fe toujours Montés suf deS échasses, jodissent d'une iodépen* 
darice plus réelle que les jotlnnlliéts employés à la oultui'c des ?ignes 
b)\ui l uîtes du Hédoc. SoUs ces huttes de ebaume, abritées àu fond 
des bois, il règne Une riisante franqiitlle et assm^j Le paysàli élève, 
h l'aide du millet et du maïs,' des troupeaux nombreux de volailles; 
il entretient du bord dis eaux souvent marécageuses qui rafraîchissent 
ises plaines de sjible, des vaches fécondes et de petits chevaux noirs 
très-ardents, qui .<ont la race arabe de ces déserts. Le gibier abonde 
dans les fitrëN de pins niaritinies, d'où coulent des torrents de léré- 
benthine, et d (»ù 1 industrie extrait Un combustible inépuisable et 
d'exeellenis buis de construction. Les Llhdes, aujourd'hui si incultes 
par suite <le-î abus de la propriété communale, sont une de ces terres 
que la Pruvideaco tient èo réserve, comme ki fireta^e, commo la 
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S(»loLrne, comme les brandes du Poitou, pour le temps où, lasse de 
courir les hasards de l'industrie protégée, la France demandera à son 
agriculture de quoi nourrir les citoyens qui s'expatrient aujourd'hui, 
et qui semblent fuir les merveilles décevantes de nos arts el de nos 
grandes villes. 

La richesse incomparable du territoire de Boideam n'assure point 
au cultivateur de ses vignobles une existence aussi indépendante que 
celle de l'habitant des Landes. Les grands crus du Médoc sont de 
véritables usines, dont le capital englué représente les travaux et les 
avances de plusieurs générations, et qui nécessitent un capital circulant 
parfois hors de proportion avec les profits de l'entreprise. Ces do- 
maines célèbres sont généralement trèft-circonscrits et jouissent du 
monopole naturel qui appartient à Texcellence de leurs produits sans 
rivaux. Les vignerons qui les cultivent sont de simples journaliers, 
très-habiles sans doute, et généralement employés d'une manière 
permanente ; mais les travaux do la vendange, souvent mémo ceux 
des façons à donner à la vigne, sont exécutés par des ouvriers de pas- 
sage, qui n'appartiennent pas toujours au département. C*<'st par le 
rayonnement de la richesse commerciale, au travers de toute cette 
partie du territoire, que h^s po[)ulations rurales de la Gironde sont 
arrivées au degré d'aisance et de moralité qui les dislingue. Leurs 
habitations pourraient passer pour des palais, quand on les compare 
aux tristes asiles des paysans de la bozère, des Alpes, de la Bretagne, 
dont la plupart se servent encore des mêmes ustensiles élémentaires 
que leurs pères, au quinzième siècle. 

Toute cette portion de la lone des Pyrénées, qui longe les rives de 
k Haute-Gaioone et le canal du Uidi, est une des plus fertiles, non^ 
seulement de la Primce, mais de toute l'Europe. La population y est 
tellement pressée que les villages sont presque tou« en vue les uns 
des autres, réunis plutôt que séparés par d'innombrables maisons de 
campagne, témoignages flatteurs et non équivoques du goût que les 
propriétaires ont pour la vie des champs. Ce goût est une des causes 
principales, bien plutôt qu'un effet de la prospérité des régions méri- 
dionales de la France, et peut-être faut-il lui attribuer, presque autant 
qu'aux véritables influences économiques, la tendance constante des 
populations du Midi jiour les travaux de la campagne. C'est ainsi que 
la vigne en Médoc, le tabac à Toimems, les pruniers à Ageii, ont 
acquis une telle importance de production, qu'aux époques annuelles 
de la vente, la Banque de Bordeaux est souvent obligée de tripler ses 
réserves métalliques pour faire face au mouvement de fonds nécessité 
par la circulation de ces denrées. 

La scène change dès que le voyageur pénètre dans la région dn 
Sud-Est, comprise entre le Rhône et les Âlpes, où pourtant se retrou- 
vent toujours les différences qui existent entre . les habitants des plai- 
iMs et ceux des BHWtiignes. wen ne lessemble, cnFïuioe etep aucun 
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pays de l'Europe, aux solitudes désolées des Hautes et Basses-Âlpes et 
du revers orientai des Alpes du Dauphiné. C'est là qu'on observe les 
disproportions les plus énormes entre Tétendue du territoire et le 
ehÛDre des populations. C*est là que vivent éternellement séparés du 
reste du monde et comme oubliés par la mère-patrie, quelques oeiH 
laines de mille bommes, sans communications régulières, brûlés par 
le soleil en été, ensevelis pendant l'hiver sous les neiges, et disputant 
à des torrents dévastateurs quelques maigres fragments de terre 
labourable, qui sont entraînés chaque année dans le bassin de la 
Dîirance et le delta du Rhône. Là. par d'autres motifs que ceux qui 
font émigrer à Montevideo les habitants du pays Basque, on voit 
aussi peu à peu disparaître, avec le territoire, une partie des popula- 
tions, suit qu'elles aillent chercher dans des parties plus fortunées de 
la France leurs moyens d'existence, soit qu'elles s'éloignent définiti- 
vement du sol de la patrie. Elles ont fourni de nombreux éléments à 
la colonisîition algérienne. Nulle parole luimaiue ne saurait donner 
une juste idée de la vie rude et sévère des habitants de ces régions 
aériennes. La plupart d'entre eux ne font leur pain (jue tous les six 
mois, brûlent, pour ^'écialrer, quelques éclats résineux de pins ou de 
mélèzes, ne boivent que de Teau, n'habitent que des demeures dé* 
pourvues de fermetures et couchent sur la paille nue des céréales qui 
ont été d(-[)i(piée8 au galop par leurs mulets. Le peu de blé récolté par 
ces braves gens sert à payer leurs impôts, car ils vivent de seigle, 
d'orge ou de lé^mes secs; et pour recueillir ce blé, il leur faut sou* 
tenir par des milliers de murs en pierres sèdhes les terres qui s'ébou- 
lent, et qui échappent trop souvent à leur surveillance incessante. En 
dehors de la ligne des deux seules routes qui traversent le pays, il n*y 
a plus que des sentiers décorés du nom trompeur de chemins de 
grande communication. Ces sentiers, à peine praticables aux mulets, 
présentent, eu tout t^mps, des dangers inconnus dans les pays de 
plaine. La rencontre luiprévue de deux bétes de somme chargées suf- 
fit pour déterminer leur chute au fond des précipices. La vie sociale et 
de relation est souvent suspendue, et des peuplades enlicn s de \oi>ins 
qui peuvent, d'une montagne à l'autre, se voir })ar la fenêtre, sont 
condamnées à vivre plus isoléis les unes des autres (pie si elles étaient 
séparées par la largeur de l'Océan. Nous dirons, en leur lieu, les inef- 
fables souifrances de ces populations originales, et plus d'un grand 
esprit sera surpris d'apprendre que des hommes puissent vivre, à de 
telles conditions, dans un pays civilisé. 

Mais toute la région comprise entre le Rh6ne et les Alpes n*est pas 
réduite à soutenir d'aussi terribles luttes avec la nature et les élé- 
ments. A mesure qu*on descend vers le fleuve et la plaine, la Pro- 
vence et le Dauphiné apparaissent bientôt, riches de leurs cultures 
variées et de leurs oasis formées des bassins étroits et fertiles où les 
torrents ont entraîné, sous forme d^allovion, 1» croûte végétale des 
y. nviii*— 1" J«Miir im^ S 
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fnontaîriH's. Do vortrs jirairics facilomciit irricnires, de nombreux 
oliviers dans le voisinage de la mer, des liirniers. des noyers cri^antes- 
que?, att«'st('nt la fécondité du lerroir et seniMent connu nscr jiar leur 
brillante vétrétation la stérilité des régions dénudées du haut, comme 
ils les appellent. On retrouve princi[talt'mcnt dans celle partie de la 
France celte sorte de loi protidcnticllc qui a distribué suf udlre sol, 
d^ilne liiaifi si libét^le, les pilaihes el les montagnes, les terf-e^ sctlie^ 
flt Bùmides, leÉ iones fécondes ftriprès des ^es stériles. C'est im^ 
Ûieài un spectacle (ifachantcur, j'ai jiresque dit religieux, ^e ceW 
éBâ iMdlorainaS tfd se déploient aux yeux du toydgcur qtii descend dtl 
âdtemet deâ Alpes tets les riantâ vallons du littoral de la t'rotence, Il 
l'est du département du Var, pour commencer, selon notrè plan, pal* 
lësiid. Au sortir des iteppos iitis et arides des derniers contre-rorlâ 
i]fa8-alpins, tout à coup il découvre le cirque immense qui s'étend 
depuis la tille de Grasse Jusqu'aux bords du golfe de Grimaud, cou- 
tert d'oliTÎcrs, de tigtics, de inûriers, d'amandiers, de plantes aro- 
itialiqiies dr toute espèce. Le tent de mer lui apporte, en passant sUf 
ce territoire eniliaurni-, la senteur énrrpitjue des champs d»' rosiers, 
d'œillets, de tiilxTOuses, (}ue le génit' d'-s habitants condense sous 
forme d'essences, de sav(tns parfumés, de pomniadr'S odorantes, d'une 
ialeiir de plusieurs millions. Des forêts de chênes-lié;,^,.^;^ des jardins 
d'orancrers, d'où s'élèvent jKirfois <les palmiers élétrants, el sur le 
rivage de la Méditerranée, des bois entiers de pins à pignons, rappel- 
lent toutes les magnificences de la végétation orientale. La vie de 
rhôtnme, ici, est tout extérieure, et la miijeurc pdhie des popula- 
iidns sont établieé ft la campagne, à la bdstide, Tiyiûéëâ et fortifiée^ 
ffût tôlubre qu'on y respire. 
Les uns cultivent la soie, d*autrcs la tigne, d'autre^ les fleui^, les 

Suits. Ceâi merveille de voir avec quel art cette culture cananéebnè 
èvé des murs en pierres sèches qui ressemblent par leu^ perfection 
â de véritables mosaïques, et d*où pendent en festons toiijours pro- 
ducteurs de richesse, les câpriers, lesjasmins et mille autres végétaux 
àHout utilisés. Les [topulatidùs du littoral remplacent par Pusagè 
ii poissoii la viàiide qui lenr manque et qùc la nature du sol ne peN 
itief pas (l'obteriîr, faule de pâturages suffisants. Elles consomment 
beaiicout) d'huile, boivent des vins généreux, e(. presque velues du 
fcliinfit, dépenseut irès-peu de chose poUr l'entretien personnel, ài 
Coûteux dans les départements du Nord. 

A mesure qu'on remonte \o. RhAne, les parties les plus brillantes 
(lu cours de ce fleuve se succèdent connue par enchantement, la 
plaine de Vaiu IiiM'. les campai/nes fertiles de la Drônie.de l'Isère, avec 
leurs prodiiils .-^i ru heset si variés, la iraraiice, la soie, le chanvre, les 
vins, les fruits de toute espèce el les usines situées sur les divers cours 
d'eau (pli aboutissent au fleuve. L'agriculture est intimement liée 
dduâ ccâ paiagcis aux iulérèlâ de l'industrie, et heu ne lui manque, iii 
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le voisinage de villes populeuses et opulentes, telles ijue Marseille, 
Arles, Avignon, Orange. Valence, ni les moyens faciles de commnni- 
queravec elles parla navigation du Rhône. Aussi les habitants de ces 
contrées sont-ils les plus heureux de toute la France, et les progrès de 
la richesse publique y marchent d'un pas rapide et continu, qui ne 
peut qu'être accéléré par l'achèvement de la ligne de fer du Nord 
au Sud. L*Europe penche aujourdliui plus que jamais yen la Médi* 
terraDée. L'Algérie, la Grèce, rOrient, l'Espagne, l'Italie, Tlnde même 
ont ouvert au génie deThomme, depuis quelques amiées, des horizons 
nouveaux, dont la France tend à devenir le centre, et c'est par le Midi 
que doit passer désonnais ce grand courant de civilisation. La culture 
méridionale est destinée à des débouchés immenses vers le Nord, quand 
la difficulté des distances aura été vaincue par la rapidité des moyens 
de communication. Les progrès mêmes de l'industrie du Midi sont en 
parfait accord avec les intérêts de l'agriculture, et nous verrons bien- 
tôt quel mutuel appui cos deux éléments de la prospérité publique se 
prêtent là plus qu'ailleurs. Ainsi, les savonneries de Marseille utilisent 
les huiles de la Provriiri^; ses minoteries rompensent par l'abondance 
des farines le déficit des récolles de eéréalrs; Avignon et Nîmes, sans 
parler de Lyon et de Saint-Etienne, emploient les .'^oies de la Drôme, 
de l'Isère, de l'Ardèche et du Gard. Les mines de houille d'Alais ver- 
sent déjà leurs combustibles dans la campagne, et nous ne sommes 
qu'à l'aurore de la rénovation inévitable qui doit changer la face du 
Midi, quand la ligne de fer de Marseille à Cette aura reçu de celle 
de Lyon à Avignon enfin achevée, la vie qui lui manque aujourd'hui» 
par suite de cette déplorable lacune. 

Au sortir des deux grandes divisions, si parfoitement délimitées par 
la Garonne et les Pyrénées d'une part, et par le Rhône et les Alpes de 
l'autre, on entre dans cette région confuse et variée du centre de la 
France, qui ne ressemble à aucune autre, et qui mérite les plus sérieu- 
ses études comme la moins connue et la plus digne de l'être. Ce qui la 
distingue au point de vue économique, et de la manière la plus tran- 
chée du reste de la France, c'est son isolement causé par l'absence de 
grandes rivières navigables, par la nature tourmontéo de son sol, la 
difficulté des communications, et Ir iri'nio plus iii< ultp et moins flexible 
de ses habitants. Il suffit de nommer au hasinl la Lozère, le Cantal, 
l'Auvergne, la Creuse, le Limousin, le Forez, le Poitou, la Saintonge, 
la Vendée, la Sologne, pour avoir une idée des difficultés que présente 
celte étude et de l'intérêt qu'elle mérite. Nos peintres, nos voyageurs, 
nos poètes, nos commerçants vont souvent chercher au loin des ta- 
bleaux, des émotions, des affaires : il n'est pas de contrée qui leur of- 
fre à tous de plus amples suiets de méditation. Turgot et Arthur Toung 
avaient été séduits par les cnarmes du Limousin. L'Auveigne, le Bour- 
bonnais, la Creuse, la Sologne même ont trouvé leurs Ëstoriens et 
leurs poètes; mais nous ne connaissons que d'une manière imparfiûle 
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et par fmgmonts très-incompletâ le tàbleaU de ioutos ces provinceâ éed. 
ti^léâ de la France, sur lesquelles repose pourtant aujourd'hui uil§ 
jî[rande partie de l'approvisioimement à venir des populations de notré 

pays. 

Les contrastes les plus étonnants rèunient parmi tous ces départe- 
ments renlermés entre la Garonne, la Loire et la chaîne des Céven- 
nes, et ces contrastes sont (juel(jU( f'oi^ plus frappants parmi les dépar- 
tements les plus rapprochés les nns drs antres, jirécisément ceux-là 
môme qui devraient offrir les pins IVap^Kuiles ressemblances. Tels sont, 
par exemple, les deux df'partemenls de la \(>ndée et de la Cliarente- 
Inféiûeure, tout à fait contigus et qui semblent appartenir à deux mon- 
des dilTéretits : le premier offrant utie surface ond ulée , boisée , verdo y au te , 
rafraîchie par des cours d'eau, et habitée par des populations compac- 
tés, d*Une simnliciié pati^cale; le second, formé, particulièrement 
sur le littoral, d une plaine à moitié âal^ par les eaux de la mer, infeC 
tée piir des nuirais fiévl*eut et cultivée par des laboureurs màladife. 
QUaUd dn sort de Luçon pour gagner Rochcfort, cette différence parait 
plus prononcée que celle qui distingué la France de rAngleterre. Les 
mêmes singularités, toutés pleines de graves enseignements économi- 
ques, sè Reproduiront dans l'exposé que nous aurons à faite de la si- 
tuation comparée des régions froides du Cauial. du Forez, delà Creuse, 
et de celles du Limousin, du Quercy, de la Dordogne et delà (Iha- 
relite, à Saintes et à Angonléme. Les paysans du Tarn, de la Hante- 
Vienne, ceux de l'ANeyrun. de la Corrèze. de toute cette région des 
mulets, du fromage et des châtaignes, ijui s'étend de Saint-Flour aux 
Cévennes, et de Tulle à Cahors, hommes intelligents jusqu'à la ruse^ 
économes jusqu'à l'avarice, Apres jusqu'à la dureté, n'ont rien de 
commun avec les naturels débonnaires du Berry, du Bourbonnais, de 
laTouraine; et Télude de leur situation économique est d'autant pltl^ 
intéressante que lé fléau des idées de désordre a pénétré chez eut avec 
line Violence qui tient du vertige, à la suite de la grande perturbation 
lUoralede 

Toute cette partie centrale de la France appelle ÂUjourd*hui au pltté 
BÂUt d^ré l'attention de la scietice et de Tadmixiistiration. Ce n*est pas 
sans raison que turgot et Arthur Toung s*cn étaient occupés avec pré- 
dilection. Ils avaieiit parfaitement cohipris Timportance des ressource^ 
u'elle offrira quelque jour à ces populations tourmentées du besoid 
e l'émigration intérieure avec esprit de r( tiun*, et qui ont établi depuis 
longues années une espèce de ilux et de rellux de leurs champs à la 
ville et de la ville aux champs. Les Limousins, les Auvergnats, les 
paysans (le la Creuse qui vieiment par li nupes de vingt mille honunes, 
coinuie de véritables arnu-rs, exercera i\iris et dans ims grandes villes 
les métiers de porteurs d t'au, de charbonniers, de cuniniissionnaires. 
de maçons, jouissent d'une influence sérieuse sur le mouvement social 
de leur pays, lis y rapportent dus capitaux accumulés par leurécono- 
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flîie, et, dévorés du désir d'ar(|iiérir, ils ont faitmoiilpr le prix des ler- 
i*ês souvent ingrates de ces déparlemmls. notamment dans la Creuse, 
à des taux fabuleux. Ils se sont imprégnés, en môme temps, des préju- 
tt^set tnalheureusement des vices do nos cités, et l'on ne saurail croire 
à quel point ils ont perverlilesens moral des populations rurales, depuis 
qtielqups atinées. Nous aurons bientôt occasion de signaler ces aberra- 
tions, du caractère le ^lus absurde elle plus ridicule, mais qui se sont 
l*é{)anducs avec la rapidité de la foudre, grâce à la pro[)agande immonde 
qtll se fait aujourd lmi dans nos campagnes, au grand détriment de la 
morale et de la paix publique. Cette propagande par le colportage et 
pîtl* l'émigration est plus fimesle à nos populations rurales, (jue ne l'é- 
taient naguère les clubs, lieiu'eusement fermés, à la population de nos 
villes. On peut réprimer facilement les abus du c(d])ortage; mais les 
funestes conséquences de l'émigration ne seront combattues qu'à l'aide 
d*tin système judicieux «pii rattache l'habitant au sol qui l'a vu naître. 
Peuple nomade, peu^de barbare, c'est tout un. 

Nous ne craignons pas de dire que c*est désormais sur cette zone du 
centre, entre Loire et Garonne, que doivent se porter les grands efforts 
de l'agriculture française. C'est là (ju'elle est vraiment elle-même, 
simple, varié(\ protégée i»ar un climat doux, exempt des rigueurs du 
nord et dos ardeurs du midi. C'est cette zone qui est la plus favo- 
rable à l'élève de tous les genres de bi'tail, bœufs, chevaux, ânes, 
mulets, moutons, porcs, volailles. Les châtaigniers, les noyers y dort- 
nent des récoltes presque égales^ en certains villages, à la valeur des 
céréales. Le maïs y prospère, les pâturages y sont excellents, nom- 
breux, d'un service inépuisable. Des milliers de cours d'eau linq>ide 
descendiujt du haut des !u»nd)reuses collines, qui donnent à toute 
celtiî région une physionomie originale et qui < n rafraîchissent toutes 
lés vallées. Quoi de plus délicieux que les environs de Tulle et d Uzer- 
cties tlans la Corrèze, les bords de la Dordogne à Souillac, ceux de la 
Vienne à Limoges, ceux du Lot à Cahors, et les rives paisibles de la 
Charente Ji Civray ! partout ailleurs, les grandes voies Iluviales per- 
mettent aux travaux des champs de se combiner avec ceux de l'indus- 
trie et du commerce. Dans la région centrale, l'agriculluru règne 
ééUle : seule, elle sera toujours le premier élément de la prospérité 

f)ublique. Ou ne saurail donc trop fortili«'r le capital moral des popu- 
ations destinées à son service, et sous ce rajjport tout est à créer. Nos 
neveU* s'éloniloront probablement un jour que, dans un pays comme 
la F'rance centrale, où tout vit de la terre, on n'ait pas conunencé par 
enseigner aux enfants, après les remerciements au créateur, l'art de la 
cultiver et d'y vivre heureux. 

Maintenant, .si nous passons la Loire, pour jeter un coup d*œil ra- 
pide sur le territoire qui s'étend de ses rives à celles do la Seine et du 
Doubs. nous entrons dans le domaine de la richesse, nous sommes au 
cODur^ae la France, et le plus admirable champ d'exploration s'ouvre 
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à nos regards. Aux deux extrémités de celte région s'étendent la Bre- 
tagne et la Franche-Comté; au centre, les grands vitrnobles de la 
Champagne et de la Bourgogne, les riches plaines à blé de la Bcauco 
et de la Brie, les admirables pâturages de la Normandie. Nulle pari 
et sur un moindre espace, la France ne |ii ésente un assemblage aosâ 
brillant, une diversité plus riche de terres et de cultures, des popula* 
tions rurales plus intelligentes et plus arriérées. Quiconque a pu com- 
parer l'agriculture de la Bretagne à celle de la Normandie, ne saurait 
concevoir qu'à si peu de distance et sous le même ciel, deux grands 
foyers de po[)iilation vivent d'une vie si différente, le loyal et sauvage 
Breton près du Normand si fin et si éclairé, l'un avec son petit bétail 
nourri d'ajoncs et de fougères, l'autre avec ses magnifiques chevaux et 
ses bœufs de boucherie paissant par troupeaux sur de gras pâturages ; le 
Breton couché dans des lits à tiroir auprès des animaux do sa basse- 
cour, le Normand parfaitement logé dans des bâtiments aérés, spa- 
cieux, et tenus avec une pro|)reté irréprochable. Comparez, dans le 
même rayon, le Beauceron des grandes plamcs argileuses de Chartres 
à Orléans, producteur exclusif de blé, de seigle et d'avoine, fermier, 
laboureur, batteur en grange, et les vignerons de la Bourgop;ne et de 
la Champagne aux terres crayeuses, aux propriétés divisées; le culti- 
vateur des environs de Paris et celui des environs d'Evreux ; les riches 
alentours d*Angers et du Mans et les steppes boisés du Morbihan : 
quelle mine féconde de recherches dans l'ordre moral, économique et 
politique! Nous essayerons d'expliquer comment ces populations vi- 
vent si diversement, en effet, de piodaits si divers; comment la tem- 
pérance règne aux lieux où le vin abonde, et le goût des boissons fer- 
mentées dans ceux où la nature ne verse que de Teau. Nous verrons 
ressortir de la qualité du sol les qualités de l'homme, ses habitudes, 
ses jeux, ses progrès, ses lenteurs, ses espérances, ses désespoirs. Jus- 
qu'ici les hautes régions du ^monde civilisé ont seules obtenu le pri- 
vilège d'une étude approfondie ou de peintures fantastiques. Il est 
temps de faire succéder au roman des villes l'histoire des campagnes, 
où tant de braves gens se lèvent de bonne heure, se couchent souvent 
tard, payent le gros des impôts sans en recevoir une part suffisante, 
composent nos armées et nos flottes, et produisent la plus solide par- 
tie de nos richesses. 

La cinquième division naturelle du territoire comprend l'espace 
qui s'étend des rives de la Seine à la frontière de Belgique, jusqu'aux 
bords du Bhin, et constitue ce qu'on a toujours considéré comme le 
domaine de l'agriculture du Nord. La Flandre, la^icardie, la Lor- 
raine, FAlsace sont les plus beaux fleurons de cette couronne rurale 
de la FVance. G*est là surtout que les travaux agricoles ont profité du 
mouvement de l'industrie ; témoin les environs de Lille et toute la 
vallée de TAlsace, qui sont exploités par la moyenne et la petite cul- 
ture, d'une manière admirable. L'aspect de ces campagnes riantes, 
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<(ùi donnent les plus hauts profits en agriculture, ne saurait pourtant 
dérotber aux regards attentifs de Féconomisle le contraste remar- 
^iiâblè dé tant d'opulence avee la misère réelle et poignante d une 
graÉttle ptctûe des populations. Le m6me phénomène se reprodtiit (n 
msÊttoi où, tnalgré la perfeetiori des cnltures qoi ont fait de eette 
poi^ttU uû ftOiib jardin , la mièère n*est pas moins inquiétante et iè 
nmiilfeste pai* kt mendicité et l'émigration, comme dans les régibtts 
les p\iiÉ di^Mdéeif. U faut absolument que la scietice explique les 
téHtables cAii^ei de cette inarclle porèllèle et sinistre de la richesse 
ët dë la misère , dans les pays de grande industrie comme dans leè 
pÉfÈ de grande Ctdlure. On l'Observe partout, en Franco, en Belgi- 
que, en Antrleierre, en Alleniagfte, et nolis aurons plus d'tme ôc^asioù 
de rerminaîlre que lle tend h se prononcer d'Une manière croissante, 
à mesure que la {uiisr^aiice productive' ciMicontre ou s*» divise à 
l'excès. 11 est lt iii|is aussi, pour l'industrie elle-même, fpn' ce mystère 
soit éclairci, et qu'on élève au rant:: des consommateurs la foule im- 
mense de travailleurs des campaLriirs, qui bornent aujourd'hui leur 
prcrdiiction aux élèmculs d'une chétive nourriture. Ce but ne saurait 
être atteint que par le piTl'ectionnemeut des traN ailleurs eux-mêmes, 
puisque c'est de leur intelligence a[>pliquée à la culture du sol dUè 
Mt nattré le surplus dé production destiné à satisfaire leurft besoins 
ÊtiwH et, il fiHit Tespérer^ de plus amples besoins fbttm. 

L'esprit démeure ebnfondu qtte ce soit précisément dd la Belgique, 
du WiIMMtlberg, du gratid^dché de fiade et des dépdrtémëttiâ les 
fflUd feftilès et les mieux eultités de laTrailce, que partent ceè cdni- 
vanes d'értiiiitdnts qUi tout peupler les districts de l'OUest des États- 
Unis, la Californie, Iti Banda orientale et d'autfès contrées éloignées. 
C'est [iin fait social de la plus haUte gratilé et dont l'exaclo appré- 
diatioti ressortira, s'il plaît à Dieu, du tableati que nous allons tracer 
des populations rurales de la France. Quelque ditersité qui existe 
dans 1^ Stil oecnjM' par \.c^ populations, dans leUrs nueurs, dans leurs 
aptitudes, le fait diMiiinant et caractéristique de leur situation, c'est la 
d/^tresse. c'est tout tiii nioiri- l'insuriisanc»} uém-i ale des moyens de sa- 
tisfaire aux pi-emieres nefe<>it- < rie la vie. Onaiwi nous aurons décrit 
d'après Iiature l'existence des huelifrons de la Nièvre, de la Moselle, 
de la ChrtmpaLMie ; celle des viunei onsde la HoUrjrotrne. du Midi et de 
l'Ouest; celle des laboureurs de lu Buauoc, de la Flandre, du Lan- 
guedoc et de la Brie, nous aurons [lour ainsi dire la moyenue dt; la vie 
Commune de chacun d'eUx, et | Ton sera surpris du peu de coti- 
lOmiililiim filite par ces myriades d'êtrM humains. Ces millions 
dliomiti6à forment pourtant la majorité des cdntribuiibles, el la phn 
légère élévation dadis le nifeau de leur fbrtune, non-seulement leur 
prdftterait à ettx-mémes, mais élèferait à une hauteur immense le 
niveau de toutes les fortunes et la prospérité de TStat. On ne saurait 
Mre, à moins d0 l'o^foif tii eomme wwmÈmt êê^^qÊÊk ehétifii 
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éléments se composent le Tâtement, Fameublemeot et la nourriture 
des habitants de nos campagnes. Il y a des cantons entiers où certains 
vêtements se transmettent encore de père en Ois; où les ustensiles du 
ménage se réduisent à quelques misêiables cuillers de bois, et les 
meubles à une banquette ou à une table mal assise. On compte ei^ 
core par coiitaines de mille les hommes qui n'ont jamais connu les 
draps (le lit; d'autres qui n'ont jamais porté de souliers, et par mil- 
• lions ceux qui ne boivent que de l'eau, qui ne man.uent jamais ou 
presque jamais »le viande, ni même de pain blanc. Je ferai passer sous 
les yeux de l'Académie les résumés des nombreux inventaires que 
j'ai dressés sur tous les points (hi territoire, avec leur couleur locale 
plus élo(juente que les lleurs du langage. Je suivrai l'homme des 
champs, de la Bretagne jusiju'en Alsace, et de la Flandre jusqu'en 
Provence, du matin au soir, au travail , à l'église, à l'école ou a la 
mairie : nous le verrons agir, prier, étudier, délibérer. 

Le fait nouveau de la situation présente, c*est Tavénement politique 
de ces populations rurales appelées à mettre un poids immense dans 
la balance de nos destinées, et peutrétre à dommer par leurs votes 
rinfluence exercée naguère, je n'ose dire à leur détriment, mais pas 
toujours assurément à leur avantage, par la population des villes. Qui 
sait si Tambition ne leur viendra pas de régler elles-mêmes, souve- 
rainement, ces questions vitales de parcours, de libertés locales, de 
centimes additionnels, de centralisation, et de faire cesser un beau jour 
la minorité des communes? Qui sait si, à force de contempler, grâce 
aux chemins de fer et autres voies de communication , la magnifi- 
cence de nos cités, elles ne voudront pas, voyant tant de superflu, 
se concéder le nécessaire? Il est impossible d'admettre que les villages 
demeurent longtemps encore dans l'état d'abandon où ils ont vé- 
gété jusqu'à ce Jour. Nous voyons déjà les i)remiers symptômes de 
l'indépendance se manifester par la difficulté de contenir le maire, 
l'instituteur, et parfois le curé. Représentants spéciaux de la puis- 
sance communale, ces trois personnages essayent bien souvent de se 
soustraire au joug de l'autorité centrale, et ils trahissent naïve- 
ment la pensée de Tavenir qu'ils commencent à rêver. 

Un autre symptôme grave apparaît ausâ à rhorizon, c*est la cherté 
des terres et la rente chaque jour décroissante que les fermiers con* 
sentent à payer. Le moment approche où la propriété foncière n*aurade 
valeur que sous la main du cultivateur, et deviendra pour le proprié* 
taire qui ne cultive pas une source de revenu si précaire, qu*elle finira 
par être vendue forcément au fermier ou au laboureur, comme un 
instrument onéreux Déjà même cet état de choses commence à se faire 
jour par les progrès du métayage, qui est un cou! rat aléatoire, pres- 
que toujours au désavantage du maître, et qui règle la ouyeure par- 
tie de. nos transactions rurales. 

Heureusement, l'agriculture et le sol français possèdent les éléments 
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mépnisables d'une richesse qui laisse bien loin derrière elle tontes les 
antres. Nous verrons bientôt à quels signes certains ces éléments se 
reconnaissent, et sur quelle échdle immense ils sont appelés à se dé- 
velopper, n a suffi de rétablissement de quelques pépinières, telles 
que celles de M. Leroy à Angers, des frères Audibert à Tarascon, de 
Lignsaint près de Melun, pour répandre dans un rayon étendu la 
eolture des arbres fruitiers. Chaque jour on naturaUse des plantes' 
Douvelles; on agrandit le champ des cultures savantes; on multi- 
tiplie les prairies artificielles ; on perfectionne les assolements. Les 
petits cours d'eau se nettoient, se régularisent et s'cmjtloienl comme 
• moteurs d'usines ou comm»' réservoirs d'irrigation, li ne manque aux 
Français que le goût de la campagne, c'est-à-dire la résidence, pour 
changer, avant peu d'années, la l'ace de leur agriculture. Arthur 
Young a dit quelque part que « Chanleloup n'aurait élé ni bâti, ni 
« planté, ni meublé, si le duc de Choiseul n'avait [»as été e.xilé. » 
Nous aurions tous besoin d'être un peu e:silés aux cliamps. pour en 
apprécier la valeur et pour les embellir. Je me souviens qu'au sor- 
tir des solitudes de la Bretagne, toutes pleines de ces tristes carrés 
d'ajoncs, de genêts et de fougères, encadrés de haies vives, je dé- 
plorais Tabsence du moindre bouquet d*arbres huitiers et de quelques 
parcs d'agrément, lorsque je fus conduit au manoir d*un ancien dé- 
poté du Finistère, sur les bords d'une rivière qui porte le joh nom 
de VOdeUe, Ce propriétaire • vivait en famille sur ses terres, et il y 
avait réuni les collections les plus belles d'arbres, d'arbustes, de 
fleurs et de firuits. Rien n*y manquait, et les plus beaux jardins d'a- 
mateurs n'en offrent pas de plus riches et de plus variées. Toutes 
ces créations, au sein de ces déserts, étaient l'œuvre de la patience et 
du goût, et surtout la conséquence d'un séjour de trente ans. 

L'avenir de l'agriculture française nous apparaît, dans le lointain, 
sous ces éléments flatteurs et rassurants. Quelqur» grande que soit à 
nos ypu\ la misère ou pour mieux din' la pauvreté relative des popu- 
latidiis rurales, en dehors de toute question d'assolement, de lerniage, 
de libertés municipales, le tait incontestable etdouunaut, c'est qu'el- 
les sont plus robustes, plus saines, plus morales, plus indépendantes 
et plus heureuses que les populations urbaines. Elles sont moins bien 
vêtues, munis bien nourries, moins bien logées sans doute, sauf les 
exceptions recouuues pour les classes ouvrières attachées aui gran- 
des manulactures qui vivent du système protecteur : mais elles n'ont 
pas, grâce à leurs habitudes plus régulières, des besoins aussi factices 
et aussi impérieux que les habitants des villes. 

L'espoir d'un avenhr brillant pour les populations rurales est sur- 
tout permis lorsque l'on considère Timmense variété des produits du 
toi SAtional et la lenteur des progrès accomplis en agriculture depuis 
— - - 
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plustemBÎèelfii. DestéTiieatquskf^MMréviU]^ MmIAI m 
sunaui de ca bag somioflil, au eontact du mou?emeiii qui aoim 
loatM les autres branches de ia production. Le léseau des gmndas 
oommunications 8*est étendu peu à peu jusqu'aux viUageSt ^ l'aSM^ 
lioration des chemins vicinaui, en dépt| de la forée pendoa par la 
mauvais emploi de la prestation en nature, a singulièrement eontii» 
bué à diminuer les frais de trsnsport, causes de presque Imit le rac 
tard social, dans la campagne. Chaque jour éclaire de nouveaux 
efforts pour perlVctionner les races d'animaux, accroître la masse des 
engrais, lescultiin>s iiidustrirlles, c'cst-ànlire la wimiuti des valeurs 
créées par le travail des champs au profil de l'homme des champs. 
Mais c'est surluut par l'instruction pratique ([u'il faut vaincre les ré- 
sistances qui s'opposent encore à la marche du propres agricole. Gae 
r^istances viennent moins de la nature que de I homme. Tant que 
l'enfant de la cam[>agn«!, s(!ule puissance destinée à les vaincre, pie 
sera pas préparé de bonne heure ^ exercer avec intelligence ca n^ble 
et rude métier, la meilleure partie des forces vives de ragnaultufa 
française ne pi'oduira que des résultats misérables et dsa aiâateiiosa 
telles que celles ijue nous aurons bientôt à déerire. A la vua da 
ees jeunes générations abandonnées, en dépit de rîBsdtuteur ai d^ 
euié, très-souvent insouciants ou ignorants euinoémas des prsaussf 
éléments de ragriculture, on ne saurait trop dé{»lorer laa pertes inaii» 
eulables que notre pays fait chaque jour, et qui le minent fsn à peu 
dsDs son industrie, dans ses finances, et jusque dans son repas. 

On accuse souvent le mauvais vouloir des populations rurales, IsMS 
préjugés, leur indolence, de tous les maux qui les essi^eat : les gaua 
de ia campagne ne refusent jamais le travail, mais ils ne savent pas 
travailler. 11 ne leur coûterait pas plus d'effort pour planter un bon 
arbre qu'un mauvais ; mais ils ne savent pas que cet arbre existe, ou 
binn ils ignorent Tari de le triefl'er. Toutes les fois qu'ils ont pu juger 
par leurs propres yeux de la supériorité d'un procédé agricole sur ce* 
lui qu'ils employaient, ils s'empressent de rado[)ter, et ils n'en re- 
poussent pas les protits. Mais la véritable plaie qui les menace tous 
les jours, c'est la facilité plus grande pour eux de l'apprentissage in- 
dustriel, le mii Mg»; décevant du salaire élevé des villes, avec leurs ré- 
ductions grossières et tout le eorlége d'espérance qui les suit. L'ex- 
trême facilité des communications y attire une foule d'ouvriers qui 
n'y trouvent pas la fortune et qui ne veulent plus retourner aux 
champs, comme s'il s'agissait pour eux de ék^giat ou de deseeudra* 

C'est cette émigration fiitale qu*il s^agit d'srrfiter, et nous assayerona 
d'en indiquer les moyens. Toutes les fois que l'équilibre est imnpu 
entre les grandes forces d'un pays, il est urgent de le rétablir, saua 
peine de voir ee que nous avons vu aujourd'hui. Ce uTesl paa adhû-là 
seul qui est troublé dans notre pays, il y en a bien d autres, et de très- 
importants, qu*il faudra rétablir aussi, pour l'ordre aesial aait 
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Stable. Sous ce rapport, la ^juestioii d'ayeDir des populations rurales 
mérite d'occuper le premier rang aux yeux des économistes et des 
hommes d'Etat. 

A. BLANQUI, 

D« t'IaMiUlt. 

EXPOSITION DES PRODUITS 

M 

L'ir^DUSTRlE DE ÏOUÏES LES JSAÏIGMS, 

A LONDRES, EN 1851. 

Le 31 janvier 1849, l'honorable M. Bulfet, alors ministre do ragriciiltnre 
et du commerce, invitait les Chambres de commerce et les Chambres con- 
sultatives des arts et manufactures à lui faire connaître leur avis sur la 
convenance de l'admission d'échaatillons des produits étrangers à l'expo~ 
sition nationale. 

« J'ai pensé, disait le ministre, dans sa circulaire, qu'il y aurait un intérêt 
pour le pays tout entier à connaître le degré de progrès et de perfection- 
nement auquel sont parveims les produits étrangers avec lesquels les nôtres 
se trouvent sans cesse en concurrence sur les marchés extérieurs. Dans le 
rapprocbement et la comparaison que chacoo pourrait fidre des résultais 
aqfounlliui obtenus en agriculture et en indostrie, soit en France, soit an 
dalion, il y aurait d'utiles enseignements à retirer, et surtout un principe 
d^émoialiûn qui tournerait an profit du pays. 

« L'essai que je déaire tenter aujourd'hui sur une grande échelle, Ta été 
déjà, si je suis bien infbrmé, dans deux expositions provoquées, il y a quel* 
qnes années, par les Chambres de commerce de Lyon et de Mulhouse. Ce 
qui a été foit dans l'intérêt d'industries spéciales, vous jugSfes sans doute 
mile de le foire sur des bases beaucoup plus étendues. • 

La coalition dos intérêts attachés à la conservation des abus du système 
protecteur ne permit pas au ministre économiste de donner suite h la 
pensée libérale émise dans sa circulaire. La Chambre de commerce de 
Mulhouse, qui avait trouvé utile de comparer les produits de l'Alsace aux 
produits similaires de l'Etranger, fut la première à se joindre aux Chambres 
de commerce de Lille, d'Aniicns, de Rouen, etc., pour repousser la géné- 
ralisation de l'expérience qu'elle avait faite avec succès pour son compte» 
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et ia Franco, qui avait eu.l'initiative do l'idéo d'une exposition MpivMlollf 
des produits de l'industrie, ne sut pas en recueillir les fruits. 

Les conséquences fécondes de cette idée ne devaient pas cop^ndftot ^tff 
perdues pour le monde industriel. 

Deux hommes en Angleterre, M. Richard Cobden et le prince Albert, de- 
vaient comprendre l'utilité du projet, sa grandeur, et mettre leur influence 
an aarvioa ô» ta véaliiatîon. 

Notre illustre coUaboniteor,M. Richard Cobden, appeléenFranceenlSiO, 
par la réunion à Paria du Gonprès de la Paix, profita de 9t>n séjour dans la 
capitale pour étudier rexpositlon des Champs-Elysées et prendre, tant auprès 
de rAdministration qu*auprès des exposants les plus notables et des 
membres du jury, des notes sur les moyens d'organiser à Londres un con- 
cours universel entre les producteurs du monde entier. 

Dans le même temps, et animé par la iném^ pflOfén^ ^ prii^e 
Albert, président de la Société royale anglaise pour rencouragement des 
arts, qui réunit chaque annoe à Londres un certain nombre de spécimens 
dos produits de l'industrie britannique, envoyait h Paris un des membres 
de la Société, M. Digby Wyatt, architecte, pour étudier l'exposition fran- 
ç^iise sous le rapport des formalités administratives, de la disposition des 
bâtiments, du classement des produits, de la dépense, etc. 

Aussitôt le retour à Londres do M. Digby Wyatt, son rapport fut publié 
par les soins de la Société royale, qui donna mission à M.Henry Cola de 
parcourir les principaux centres manufacturiers du Royaume-Uni et de 
preuentir les dispositions du publie, et an partioulier celles des fiibricants, 
au sujet d'une exposition universelle des prodoits de l'industna da tontaa 
laa nafim». 

M. H. Cote vempHt bafailemant la tâdia déiieata qui loi était onifiée, sa|- 
tàp&Bâm à toutaa lea objeotiona qui lui étaiint fiûtfls, «1 raouaillit, à ta liiti 
da chacun des meetings danslesquali U pril la paiol*, «a ISMI bOB oombat 
d'adbéiiona* Toutetois. la projet était encore trop vaiiiak iieUa époque, taa 
dépenses que sa réalisation devait eotratnar trop peu oonnuaa, al l*ÉfMiiatt 
que lui feraient les industriels des autres pays trop incertain, pour que l'on 
pût rien arrêter, ni prendre ou faire prendfO lUOIin *nflflCftl!y*Ht défllilif . 
soit par la Société, soit par les adhérents. 

Quand on fut mieux renseigné sur ces divers points, quand la pressa da 
tous les pays eut fait connaître dans les deux mondes l'appel adressé aux 
industriels de toutes les nations , au nom de leurs émules de la Grande-» 
Bretagne, on reconnut l' impuissance de la Société des Arts pour une aussi 
grande entreprise, la nécessité d'une sorte do participation oftloielie qui, 
sans faire entrer l'exposition dans le domaine administratif et mettre ses 
dépenaaa à ta charge du budget de l'Etat, ce qui eût été contraire à tout 
précédant, assoiAt du moioa le aonaows du gouvamamant, celui daa pria* 
dpataa Sociétés lavaiitaa, tt aahv non «iflini pvéetani daa hoMQai4*t(i 
tataM laa ploa éminanta dans te paya» 

Dut Cnnmiiirioip wfria fcl m a nn ié gim aa atain gla t pas endn da I» 
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reine, de poupsuivrr et de réaliser le projet d'exposition ; les pouvoirs les 
plus étendus furent conlércs à cet effet iiux commissaires pour recevoir le# 
souscriptions et en verser le montant à la Ban(iue d'Angleterre , créer des 
Comités locaux dans les villes, bourgs et comtés du Royaume-Uni, nommer 
des agents à l'extérieur , déterminer, d'accord avec les lords de la Tréso^ 
rerie et les nunistres de S. M., les modifications qu il serait nécessaire d'ap^ 
porter aux lois et règlements en vigueur, pour permettre l'entrée et 
30rtie libre des marchandises étrangères envoyées h l'expositiopi ^ ^SUiTif 
aux iabricants du dehors toute protection et toute sécurité* 
-J^ ^ tnivm, la Commissio» royale a é\é asiex ef9|)Arrftss^ 

jdan» m ms^t mwx inoertaioe dam ses résoMons, mais pm 4 
l'expérience qui lui manquait est sortie ^ m I^PM^ ^P^fW» ^ liM f PdrflW 
surmonter les principaux obstacles* ; 

Dans l'une de ses premières publicatioost^t lévrier ftttO), la Qomviiar 
mm s'exoose de ne pouvoir bîn oonnaltre encore toutes les Uses de 

fentreprise ; u elle ne pourra, dit*e])e, les déterminer elle-in4llMiqv*«pila 
a avoir été fixée d'une manière certaine sur le montant des souscriptiouf 
_« 91'eUe pourra recevoir du public; en conséquence, elle fait appel à toutes 

« les classes de la société pour être à même de prendre tels arrangentents 
« libéraux qui seront nécessaires pour assurer le succès de l'opération, 
tt d'une manière digne du caractère et de la position du pays, et de l in» 
« vitation adressée aux autres nations du monde de concourir, avec i'An- 
n glelerre, dans un esprit de généreuse et amicale émulation. » 

Suivent (|ui'l(|[i( s dispositions, et notamment celles relatives à la fixation 
de l'emplacement, aux époques de réception des produits, d'ouverture et 
de fermeture de l'exposition, et entin à la classification des marctiandiseSi 
|1 est annoncé, en outre, quo les bâtiments seront livrés gratuitement aux 
^posants, et que les produits étraugers et ceux des colonies seront ad^ 
mis sans payer de draito, et considérés par les commissaifes de ladouaof, 
jusqu'à réexportation, comme marcbsndisos en entrepôt sons eantioilt 

i«'appel adressé par cette publication k la générosité anglaise se Ait qge 
Mès-fiiiblement écouté dana Torigine, et, pendam plnsleiirs mois M ehiftt 
4ê» sooseriplioDs ne dépassa gnèie 60,000 liv. (i,KOO»ODO firO» Cette seoMlf 

étaitsi éloignée dea 900,000 livaSmilUons de fro.Bécessaiiia,f|qar« 

put craindre pendant quelque temps pour la réaliiatîûO du projet. La vilit 

et la cité de Londres s'étaient montrées libérales ; elles avaient beaucoup 
àfsgneràce que l'exposition eût lieu , ep raison du nombve considérable 
de visiteurs des provinces et de Tétranger, que ce grand spectacle de¥li| 

attirer dans la rapitah' ; niais il n'en était pas de même dans les comtés. 

D'une jiart, beaucouj) de luaniilacliiriers se montraient froids pour UU 
concours dans le(|uel, les prix des objets n'étant pas indiqué^, le principal 
mérite drs ;ii lu les anglais, le bon niar< he, courrait grand risque d élr« ef- 
facé par lr> (l< hors plus s<'dlli^a^ls, (>lns variés, plus élégants des produite 
étrangers, notamiueat par ceux des fabriques de France. D'un autre OÔté, 
les personnes que cette considération ne ioucbatt pas étaient reteni)^ pa^ 



Digilized by Google 



90 JOURNAL DES ÉCONOiMISTES. 

UD motif inhérent au caractère national, par un simple calcul arithmétique. 
La Commission royale demandait de l'argent, beaucoup d'argent, mais 
elle ne faisait pas connaître le chitlre des receUes présumées ( le montant 
des entrées), ni comment elle emploierait les sommes demeurées dispo- 
nibles faute d'emploi ; on ne se souciait donc i>as de donner plus qu'il ne 
fallait, et pour éviter cet inconvénient, on ne donnait rien du tout. Un mem- 
bre de la Commission, Tilluslre et à jamais regrettable sir Robert Peel, 
avait prévu cet écueil, et, d'accord avec M. Cobden, il avait proposé un 
système de souscriptions de garantie, dont les titres, remis à une maison 
de banque, eussent servi de base à l'ouverture du crédit exigé pour l'exé- 
entioii det tityanx ; toutes les recettes eussent été veisées enstrite à la mai- 
son éd banque» et U n'y aurait eu à demander aux souscripteurs, propor- 
tionneUement à rengagement de chacun, que la différence en moins entra 
les recettes et les dépenses, si cette différence s'était produite. 

Ce système ayant été repoussé, une assez longue incertitude a régné 
dans lês esprits sur la possibilité de réunir les fonds nécessaires; elle n'a 
pris fin qu'à la suite d'un arrangement mixte, aux termes duquel les dé- 
penses de l'exposition ont été garanties par un certain nombre de capita- 
listes, qui payeront l'excédant reconnu, s'il y a lieu, en sus du produit des 
entrées et des souscriptions, et profiteront, au contraire, des recettes sur> 
abondantes, s'il y en a. 

Une fois les difficultés fmancières résolues, on eut à combattre l'opposi- 
tion que les habitants du West-End, voisins d'Iiyde-Park, firent au choix 
de cette promenade publique, pour l'emplacement de l'exposition. Plu- 
sieurs fois, la Chambre des communes, et surtout la Chambre des lords, 
retentirent de protestations à ce sujet ; il fut môme question d'intenter un 
procès à la Commission royale, pour sauver Hyde-Park de l'envahissement 
dont il était menacé; mais sir John Ron^Uy, attorney général, refiisa 
l'autorisation de plaider ; les lords des eaux et forêts, administrateurs du 
domaine de la couronne, entrèrent dans la conspiration, et mirent les ar- 
bres du parc sous la sauvegarde de la Chambre des pairs. Le prince Al- 
bert et la Commission royale, dont tous les ministres à portefeuille Ibnt 
partie, tinrent bon contre cette agitation, et moyennant l'engagement de 
ne pas abattre les arbres du parc (qui seront renfermés dans les bâtiments, 
où ils mourront de chaleur), ils furent libres de s'occuper des plans et des 
constructions. 

Pour les plans, un concours fut ouvert entre les architectes de tons les 
pays : 233 projets furent envoyés, dont 495 par des regnicoles, et 38, 
dont 27 fraiiçîiis , par des étrangers. Un premier choix fit considérer 
comme dignes d'une mention honorable les auteurs de 70 [»lans, dont 22 
français sur 27 ; enfin, parmi les 70 projets honores de celle distinction, 
le Comité d'examen en signala 18, dont 13 français, comme méritant la 
plus haute récompense ; celui de .M. H. Horeau, de Paris, auteur du plan 
des nouvelles halles centrales, partagea, avec le projet de MM. Tumer, de 
Dublin, l'honneur d'être mis en première ligne. 
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ft> nrwimirp WM Ift jitéfciaiie togWHili fcpttê r tgp m l t iw n 

rhoimeiir en revint surtout aux architectes firançais ; mais, pour m fiM 
Ail» 4ê Moffs, la raimroiashm poiiile n'en déaama le profil à pMsoone. 
Mr Wpalt nsoiit flrdr» de dimsar on pla« mosaïque, en ampruntasl 
.W enyofét au concours cellfis de leurs rtiapositians qui avaisnl 

paru au Comité oonvenit le mieux au tnii que l'on se proposait» Ce twvail 
t^nnipé, revu, corrigé, adopté par la Commission royale, et même 
p|il^, lorsque M. le duc de Devonshire, propriétaire des magiiiliques 
serres de Chiswick, présenta un jour sou jardinier en chef, il. Vii%-* 
ton, k lord Graavilie, vicc-]>rési<lent de la Commission royale, en le priant 
da permettre à M. Paxtun de lui oxpo^r un plan nouveau pour Les hâti^ 
pTientsde rFxi>osilion. En quelqueî» roups de plume cl tort ptMi de paroiei, 
jHr i'axton traçu sur un morceiui de papier, ^rand eonuue la muin, et 
pliqua à lurd tjran ville un projet de serre gi^^autesque à truis étages, dans 
U copstri4ction do laquelle il n'entrerait que de la fonte, du fer et du verre. 
Ce brouillon inlorme, s^ms diDvis, éciieile, fut soumis à la ComuùssiiNl 
Doyale, qui la sul^stitua au plan dn H. Wyatt et en ordonna raKéeution» 
qfà se pourvu an oe monem avne nativité, el sem complètement acbafdt 
m moment oà ces lignes p^iraHrant*. 

Noga avons cru mtéramant d'entrer dans tooa ces déCaOs da ttia» m 
pao 10001 pent-étre^ mais peu connus en France, et qui ont ratanlagad* 
mettre ensaiUie, mieux qu'on ne le ferait par des pbnsea, le casactAia d* 
nna voisins, leur esprit calculateur appliqiié à la formation du bndfsl des 
recettes de Texposition, leur indépendance de raulorité du gouvernement 
dans le procès intenté au sujjet des «rhres et des promenades d'Uyde-Parfc* 
leur loyauté dans le concours des architectes, mais en même temps leur 
originalité piu^saMement excentrique dans la substitution d'une cloche dt 
jardin, d'une maison do verre, <lont l'idée ne pouvait venir qu'à un fleniisll0| 
aux vastes hûtiments projetés par les hommes de l'art. 

L'esprit i)rafi(jne et positif de la race anj^lo-saxonne se retrouve dans les 
jésointions an êtres jmr la Commission royale, au sujet de l'admission des 
produits étrangers, l'our ajiprLcier saiueuieut ces résolutions, il importe de 
fie rendre uu coiiq>te exact du but si)écial, on pourrait dire exclusif, qua 
l'Angleterre poursuit au moyen de l'exposition de 1^1. 

Ce qpe veuirAugleterrc, et ici nous a|)ordons le c(Aé économique du 
jwjet ; ce que vent TAniiMrro, dom Ums les oottléa» tontaa laa vttaai 
loqtes les campagnes sont entratnéa afljoufd*bai dans là mouvoBMt dat 
lavttla de Londres a donné le sijpial, c'aat uneearte d'éf hnntillom dea pm» 
dnits dtt monde entier, non pas seulement dea iafariques et de l'agrîeuhMa 
de l'Europe 011 du novd da rAmériqne^ nm» dta ttaaiil imîvenol, «n^ 
* ' f ■■■■■ ' ■ I 

> A|>rès la clAtnre de rExpotiUoi, la cage do verre qui doit reoremier les édiap- 
Iflloas detproëoitt du uamill mltaiiilMia Mmnilde, tniii|iarlé« dMW run des |«rot 
du duc do PavaiMw^ si aoaienia aasipia» e*ssNHliia lanlaa à sa iMiaUa issr 

linaUoo. 
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deoeld des ttes les moins fréquentées que de celui des oontiiMits tes mieaK 
connus. 

Ce que veut l'Angleterre, elle Taura. Pour supplt pr h l indiflérence de 
certains producteurs éloignés, elle a admis les marchands, les armateurs, 
les propriétaire de collections à les remplacer. Ses agents commerciaux, 
ses missionnaires, répandus sur tous les points du i,'lobe, réunissent pour 
l'Exposition des spécimens des produits sans usage en Europe, qui ser\'ent 
d'objets d'échange avec ou entre les naturels des côtes et de l'intérieur de 
rAfricjue, de l'Asie, des Archipels', de l'Océanie. Quiconque peut ajouter 
une pièce intéressante à cette vaste collection est bien reçu, quel que soit 
son titre, parce que l'Exposition de 1851 n'a pas d'autre but pour l'Angle- 
terre que de réunir les éléments d'une vaste enquête technologique et 
commerciale de tous les procédés et de tous les produits du travail humain» 

Les résolutions de la Commission royale tendent uniquement vers ce 
but et lui sont toutes subofdonuées ; elles admettent avec Ubénlité tous les 
pfoduits, quels que soient leurs possesseurs, mais elles vepoussent, autant 
qu'il est en elles, toute spéculation, toute vente directe, aux visiteurs, des 
oljets exposés; elles ne leur permettent d'entrer dans la consommation 
intérieure, à l'issue de l'Exposition, qu'après le payement des droits de 
douanes ordinaires, fixés au moment de Tonverture des colis et du débat* 
lagc, par les employés de la douane, en dehors, du contrôle et des déda- 
lations des exposants. 

Nous croyons nécessaire d'insister sur ce point essentiel, aHn d'épargner 
des mécomptes aux industrielsqui, en envoyant leurs produits en Angleterre, 
supposeraient qu'ils y pourront trouver un placement direct nvantageux. 
Ce ne sont pas des parties de marchandises qu'il faut expédiera Londres, 
mais seulement des échantillons. On pourra profiter de l'Expositiun pour 
prendre des commandes, pour nouer de nouvelles relations; n)ais, sauf 
de rares exceptions, on ne vendra qu'avec une perte considérable les ob- 
jets exposés. 

Est-ce à dire pour cela qu'il faille s'abstenir de prendre part à l'Expo- 
sition, et que l'on ne puisse en retirer de résultats utiles ? Loin de nous 
cette pensée. Si nous avions quelque influence sur nos fiibricants, nous 
nous en servirions, an contraire, pour les presser de se réunir, afin de fi- 
gurer dignement au grand concours de 1851 , et d*y représenter d'une ma- 
nière complète l'infinie variété de nos aptitudes industrielles. Nous ajoute^ 
rions seulement que ce n*est pas comme individus qu'ils doivent envissger 
l'Exposition, mais comme membres d'une grande fiimille manufacturière; 
que ce n'est pas M. X. ou M. Y. qni doit exposer, mais la ville de Sedan, 
celle de Rouen, celle de Mulhouse, celle de Lyon, celle de Reims, celle de 
Roubaix, etc.; nous dirions encore que les produits, au lieu d'être isolés 
dans des cases personnelles, doivent être groupés par familles, par genre 
et par centre de production. Il y aurait, en effet, de graves inconvénients 
pour l'étude, à ce que le même étalage oflrît en môme temps des satins, 
des velours, des unis et des façonnés, ou des tiiés, des blancs et des impri- 
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niéê» ou du fil, da ootonetde la hàoé; tandis qu'ily aura toiil avantage à 
wbBtiiiier le dasBement par spécialité au classement indivktud ; à fiûre re- 
présenter les exposants d'an même article par on borome intelligent, qui, 
sans s*oocap8r de la vente pour le oompte d'one maisoni s^attachera àfiiire 
reconnaître le mérite d'un genre de produits, spécial à telle ou telle ville» 
à telle ou telle région. 

Le système d'expositions individuelles, d'admissions prononcées admi- 
nistrativement par des jurysdépartementaux, peut convenirpour les concours 
nationaux, n'admettant que les producteurs indigènes; ce système est in* 
suffisant et doit être modifié lorsqu'il s'a^^it d'une exposition universelle, 
dans laquelle les nations tiennent la place des individus. Pour un semblable 
concours, ce sont les Chambres de commerce et des manufactures qui doi- 
vent choisir les produits, composer les envois, les compléter avec soin, et 
surtout écarter sév^rement tout ce (pii n'a pas un rarartere bien établi et 
bien certain de supériorité industrielle et d utilité ( (iiumcreiale. S'il est trop 
tard maintenant pour modilier les jurys locaux d'admission, il est facile du 
moins d'adjoindre à la Commission centrale de Paris îles honimes spéciaux 
connaissant bien les débouchés commerciaux de notre indusdrie et ceux 
qu'elle pourrait conquérir, examinant à ce point de vue "les produits des- 
tinés à l'e^tosition, écartant tout ce qui n'est pas digne d'y paraître et si- 
gnalant les lacunes qu'il senùt utile de combler. La Commission centrale 
devrrit également rédiger pour le catalogue général une notice sur chaque 
genre particalier de produits, sur son emploi et sa destination extérieure, sur 
les ressources manufiictnrières de chaque centre ou de chaque groupe in- 
«utiîel*. 



' Le Comllf^ exéculif de la Commission royale anglaise vient ti'adressfîr aux cx- 
posauus de sou {kijs ul aux aguaU accrcdtlus des industries clrjugères des formules à 
TCBpUrptr les eipoMnlt, poar senrir à la rMactkni da Calalogoe général dont 11 j aua 
uota éditions, 1*«m ofBdMla, «B langM uglilM, et denx traductions, rane en firan" 
çais, l'autre en allemand. 

On jugera de Timportance des renseignements qne le CaUtlogae fournira aux adae* 
tours, nièmn après Tex position, par la nomenclature des questions comprises dans les 
CNiaalias à remplir par les esposanls. 

Stenoif <- AwMIr bruti et m si Mr si jm viil in. 

«. Nom commercial en anglais, ei» sH est connu, en français et en allemand. 

6. Nom scienUnquc. 

* c. Lieu de provenance, nom des mines, durée de leur exploilaiioo. Les conditions et 
descriptions ehintiques doivent être spécifiées avec la nature des ninéram. 

d. Lieux d'oTporiaiion et d'importation. 

e. Les usages principaux, les modes d'emploi, et (outes les suggestions pour de nou* 
velles applications. 

, f. L2 consommaUon, on la quantité produite dans un lempe donné* 

g. L'excellence des âpécimens spéciaux. 

h. En cas de procédés, comme teintures, ou matériaux préparcs, comme nouvel 
amalgame de mtoux, Indiquer st l'arliele est on non brereté, atec le nom etTadresie 
do hrtiveié. La nouveauté et iMmporiance du produit préparé, et le talent supérieur 
employé dans le procédé de préparation, doivoni aussi {>\to sticcinctcmout spécittés. 

i. Indiquer le prix, i»'il doit être un élément du cousidcraltoa pour le jurjr. 

f. Tout reoeeignemeot que l*ospsiant désire porter à la eonualisaBoe du jury. Le 

T. lavin. — 1« imitt» iisi. 3 
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Si la Franeeenviiagedo cotte manière le ooncoun'da 1854, à le (UM* 
cants'effiu» poorfim valoir reiisembie de il appartient, 



nom et la nature des matières prcmièrcf , Ifir l ltB H IlinoO , k «Me da Tllllgiaa é& 

l'objet maoufactaré daos la forme actuelle. 

SacnoH IL — Mé c oÊilmim, 

a. Usages. 

b. Nouveauté de rinvcDtioo, s'il y a lieu, 
r. SBpérlorltéd*«xé€ulloii. 

d. AccrolBsemtMit fl'i'rflt acité on d'économie. 

«. Importance de t'ariicle iova na npporl qaetoonqie. 

f. Lieu de produciioD. 

g. Si Tarticle est ou non breveté; nom et adrene dn pradoelear. 

h. I.c prix, s'il doit {^irc un ('•U^menide considiValion pour lejovy. 

i. Tout point parUculier de nature à fixer l'opinion du Jury. 

Sktioïi m. — CH(ftn mamfaclwrA. 

«. (jNiges. 
è. Ifoaveauié* 

c. Supériorit4 d'exécution, perffpeUoBBanaitda 

d. Augmentation d'utilité ou d'économie. 

e. Nouvel usage de matériaux connus. 

f. Emploi da Qoataaai matérlMi. 

g. Coinbinalioo aonvelle de matéritax. 

h. Importance de rarticle sous quelfjue rapport que ce soit. 

I^ieu de la manufacture, période de son éubiisscment, oombro d'ouvria» 
playes. 

k Si l'oiijct exposé est breveté, si le dofila est «maslMé, nom oo adremedu bn- 
velé ou de la personne qui a fait enregistrer. 

L a le prix est un élément de considération pour le iurj. indiquer leorix de «mm am 
daievient (loi sera connadalnrysealement. f «w» y» 

m. Tant aaira point aawntiai qae rexpoaaat TeatlUraeomiattra aajaiy. 

Oaoïiaii nr. — Bmn-arls. 

0. ITom da rariista on du dessinateur, a'U n'est pas rexpwant. 

h. Usages. 

c. Nouveauté dans le dessin 00 TaxécatlOe* 

d. Supérioriié d'exécution. 

a. NoBval emploi da matériaux oonnni. 

f. Emploi de matériaux nouveaux. 

g. Nouvelle combinaison de matériaux. 

A. Perfectionnement dans le procédé de piodactioa 

1. Uan où l^artldaa été Mt. 



j^^araitlda art Uwé m aoMm, IndHpitr la prix da faaia lealanMit paarla 

k. Tout point spécial que l'exposant veut faire connaître. 
Uê axpottnu dolTantdéciafar aa vieUa «aattlé Us se présentent : comme produc- 
tcnr, on importatear, oa manafiwlariar, an deasinalear, on inroniear, an stoilaaMBl 

propriétaire. r-'—— - 

Les exposants sont en outre admis à joindre à leurs notices des dessins et illustra- 
tions qui trouveront place daas laOaialogaa léaéral. oealamaat l*lnsartlon des dessins 

aura lieu aux frais des exposants. 

Tous les prix qui pourront être indiqués dans les formulas ne seront connus que du 
mataa fl0ureroQt pis dans la Catalogue, mais les expoiaau pourront les pnbUer sé- 
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A c'est le Irivail national qui se présente dans la lioe, et non des travailleurs 
isolés, nous ponvons garantir que chacun y trouvera son compte de gloire 
etde profits*. 

La cause de rinfôrioritéoonunerdale de la France sur les marchés exté- 
rieurs ne léâde pas seulement dans h cherté comparative de certains de 
noa produits et dans lesobstades que notre régime de douanes appose à de 
larges échanges avec les antres peuples, mais aussi et surtout au peu d'ini- 
tiative de nos exportateurs, au peu d'importance rclativedelenrsressources 
et de leurs relations. L'exposition de 4851, qui réunira non-seulement tous 
les producteurs, mais aussi tous les principaux acheteurs représentant la 
consommation du monde entier, peut nous fournir les moyens de faire dis- 
paraître cette cause d'infériorité; il suffit pour cela que nos industriels s'y 
présentent unis et fortifiés par le lion d'une prudente association, qui fera 
valoir, en môme temps que le mérite et la variété de leurs produits, i'éten* 
due et la puissance de la production nationale. 

Mais il ne suffit pas de paraître avec éclat l'Exposition de Londres, il ne 
suffit pas d'y fxHiquérir des distinctions et, et) qui vaut mieux, des ache- 
teurs, il £aut encore se préparer à l'étude des enseignements qu'elle devra 
offirir. 

Nous avons dit que cette exposition aurait pour but principal, unique 
même, une vaste enquête tedmologique et commerciale de tous les procé- 
dés et de tous les produits dutravaO humain. En payant notre trihut à 
cette enquête, en y déposant nos titres industriels, nous devons y étudier 
ceux de nos émules, et y recueillir avec soin toutes les indications écono- 
miques • toutes les notions manubcturières de nature à éclairer notre 
marche et à nous éviter des mécomptes*. 

Les producteurs seraient coupables sMIs s'en remettaient entièrement à 
l'administration du soin de faire cette étude. Us doivent s'y livrer eux- 
mêmes et acquérir directement, par la c(Miiparaison de tous les produits 
exposés, la critique ou l'éloge de leurs travaux, la confiance que la voie 
suivie par eux est bonne, ou l'avertissement d'en changer. 

Si imparfaite ou si développée que soit l'industrie d'un peuple , l'en- 
semble de ses produits indique toiiyours ses aptitudes spéciales , la nature 



I Le Cercle de la librairie el la Société V Union de l'industrie parisienne odi compris 
l*Bspofilloa de ISU cooum nons venons de dire «|tt*elle devait Vèln , et i^oocnpenl 
des moyens d'assurer tox BOMbrirnses iadustries de la capitale le bénéflce d'aue re- 
présentation collective par groupe^ «k* f:ihricants et par naturelle produits. Il est à dé- 
sirer que ce projet se réalise et ne soit pas entravé par de petites dissensions inié- 
rleurei. 

* Indépendamment des questions techniques dont Texsnien sera facilité par TExpo- 
sition de Londres, il est question de profiter de cette circonstance et de la rètinion 
d'un aussi grand nombre de fabricants et de négociants de tous les pays du uiunde 
pour s'entendre sur plosleom quesUons emnniercfeles Importantes, et notamment sur 
l'ydoplion d'un système nniForme de poids et mesures ]>our toutes les natiOM. BeSQ* 
coup d'autres questions de nièuie nature, telles que celles des usages commerciaox , 
des marques, des inventions, paraissent égalbiuent devoir être traitées à Londres, 
rsnnèe iwoeliilne. 
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de ses besoins dominiuits, le fïonro cl hi forme générale des objets (jui lui 
conviennent le mieux, et que l'on peut lui ollrir iixcc lo plus de cbanres de 
succès; les négociants, les comniissionnair« s, U s armateurs n'ont donc pas 
moins d'inlérôt que les industriels à étudier avec soin la grande eiujuète, 
avec pièces à l'appui, à laquelle rAngleterre convie toutes les nations du 
monde. 

Enfin , les ouvriers eux-mêmes ont un grand intérêt à se faire repré- 
senter par les plus habiles d'entre eux à l'expositioa de Tannée prochaine* 
Cet intérêt a été admirablement compris par nos voisins ; aussi dans tou- 
tes les villes, dans tous les districts manuikcturiers, des caisses spéciales 
ont-elles été fondées, sous les auspices et avec le concours des fobricants, 
en vue de recevoir chaque semaine les épargnes des ouvriers, que grossissent 
les cotisations volontaires des patrons et des particuliers, pour fournir aux 
hommes qui vivent de leur salaire, dont Toxistencc dépend de la prospérité 
de leur industrie, les moyens de laire le voyage de Londres à Tépoquc de 
r Exposition* et d'étudier, chacun en ce qui le concerne, les procédés et 
l'état d'avancement de ses émules et de ses rivaux. Des Sociétés se cbar" 
gent, en outre, à forfait, du transport des ouvriers, ainsi que de leur loige* 
ment et de leur nourriture à Londres. 

Nous n'avons pas appris encoïc (jue rien de seml)lable ail été préparé en 
France; illaudra sans doute, cotte fois comme toujours, que l'aduiiiiistra- 
tion et les Chambres de commerc(! prennent 1 initiative et se chargent du 
choi^des ouvriers voyageurs ainsi rpie du payement des Irais. Quel aban- 
don de nous-mêmes et de nos intérêts les plus ( iiers ! 

D'après les derniers renseignements recueillis à Londres, le nombre des 
exposants inscrits secut de buit à dix mille pouj* l'Angleterre et ses posses- 
sions, et d'environ autant pour Tensemble de tous les autres pays, la France 
figurant pour 3,500 parmi ces derniers. 

Ces chifibes sont considérables, mais nous craignons que celui rdatif à 
la France ne subisse au dernier moment une assez forte réduction. Beau- 
coup d'industriels, et des plus éminents, se sont fidt inscrire pour réserver 
leurs droits, mais ilsbésitent encore et ne sont pas bien décidés à exposer; 
pinsienn même annoncent déjà qu'ils s'abstiendront. 

Nous ne comprenons rien aux motifs qui peuvent dicter de seniblables 
abstentions. Que craint-on ? d'être éclipsé, de ne pas voir confirmer au 
Concours généra! les distinctions de premier ordre obtenues dans nos Ex- 
positions exclusivement françaises? Mais outre que rien n'est moins cer- 
tain, l'alispnce ne sera-t-elle pas un aveu public de faiblesse, une barre 
sur l'écnsson industriel ; mais les intérêts mêmes de ceux qui s'abstien- 
dront n'auront-ils pas cruellement à souffrir de laisser représenter leur 
industrie par les moins habiles et les moins capables ? Est-ce la contre- 
façon que l'on redoute t mais l'absence n'en garantit pas ; les fabricants 
étrangers qui copient nos modèles, nos dessins, nos machines, savent bien 
se procurer ici des spécimen, des échantillons, des dessins, et l'Exposition 
ne leur apprendra rien ; d'ailleun, si cette crainte était fondée, cela prou- 
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VeraH au moins que nous sommes supérieurs à nos rivaux sous oertaîos 
lapports, et dès lors, s'abstenir dans cette situation, ce serait vouloir per- 
dre voiontairementle bénéfice de l'examen et des suffrages des acheteurs 
étrangers, qui préféreront toujours donner leurs ordres à ceux qui créent 
qu'à ceux qoi iutiteiit* In0n , est-ce devant la dépome que fou recule? 
Mais l'Etat se cbarge de la i^us grosse partie et n'en sera pas quitte avec 
âOO»000 francs; et, quant au surplus demeurant au compte des industriels, 
si l'on comprend bien le but de l'Exposition , si les industriels s'enten- 
dont pour grouper leurs produits, si chacun n'envoie que de simples 
échantillons do ce qu'il fiiit le miriix, les frais seront nuls ou insignifiants. 

L'abstention, de la part des chefs de l'industrie (pii ont obtenu des ré- 
compenses (le premier ordre dans nos concours nationaux, ne s'explique 
donc pas, elle n'a pas de raison d'êlns ; car, en même temps que c'est à 
eux que l'Exposition doit pit)liter le ])lus, ce sont eux aussi qui ont le 
plus à perdre h une représentation faible ou incomplète de la production 
nationale au Congrès universtil de 1851. 

L'administration française, qui semble avoir pris à ocBur cette question 
«t ne recule devant aucun, sacrifice pour que notra indnstria ooeopt iiiit 
plaee digne d'eUe dans le eooco ur a de Tannée pfoehaine, qui se dispoia à 
y envoyer les produits des manufiictures nationales, doit employer lonlt 
son influence auprès des grands fabrieants pour vaincra leor hésitation 
pom leur firire comprendra tonte Pétendue dn dommage pouvant résoltar 
dé leur abstention, tous les avantages à radrar d*^ pwtfe^tlon adivn* 
M. le ministre du commerce, qu*anime la noble ambition de poursuivre 
l'œuvre de Chaptal et de conquérir dans f admhUstration une flaira égala 
à celle dont il jouit à si juste titre comme savant, a le droit, par ses ser* 
vices autant que par son dévouement aux intérêts de l'industrie, d'être 
entendu de nos manufacturiers. Qu'il use donc do ion crédit auprès d'eux, 
de la confiance qu'ils lui accordent, pf)ur les déterminer à agir oonlbrmé« 
ment à leur intérêt et à relui de la France. 

Les fabricants étrangers, ceux d'Angleterre surtout, n'ont reeulé devant 
anennt; dépense pour nous enlever, depuis siv mois, nos meilleurs ou- 
vriei-s, nos plus liabiles dessinateurs, afin de détruire l'an pnR'hain notre 
vieille réputation de supériorité en matière de goût et d'élégance; ce 
vaste embauchage, au moyen ducjuel on espère vaincre la France en l'op- 
pàsant àelle-roôme, impose à notre industrie l'obligation d'efforts énergi* 
qoes, non-seulement pour étendre ses débouchés, s'il est possible, mais 
antoutpour conserver èeux qu'elle possède. Ace point de vue, nos princi- 
paux fiMcants ne sont pss libres de s'abstenir ; menacés par leurs concnr- 
du deliofs, fls 'sont contraints de se défendre, et avec eux les nom- 
breux ouvriers dont l'existence dépend de la régularité du tmvail. 

Nous n'avons qu'indiqué , dans ce premier article, les questions géné- 
rales qoi se rattachent à l'Exposition de Londres ; dans cliacunde nos nu< 
méros, now tiendrons nos ledeon au courant dos faiu qai pourront m 
produire. - AD. BLAISF- «le» V<isges), 

Ancien chef du lecrcuriai du jury ceatral Uo tti». 
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LES HARMONIES ECONOMIQUES. 

Limz DB M. cftBsr; — Bircnns m mm. bmvut ir a. oimifT. 



M. Â. Qémeni avait bien voulu se charger d'analyser et d*ap- 
précier, dans notre livraison de juin, le remarquable et important ou- 
vrage de M. Frédéric Bastiat, intitulé : les Bommiei éeonimqiiêi, 

Â ce sujet, M. Garey, le savant économiste de Philadelphie, nous a 
adressé une lettre que nous avons reçue depuis assez longtemps et que 
nous n'avons cru devoir publier qu'après lavoir communiquée à 
M. Bastiat, qui étant allé en Italie pour sa santé, n a pu en {avoir con- 
naissance et nous transmettre sa réponse que depuis la publication do 
notre dernier numéro. , 

Nos lecteurs savent dans quel état de souffrance se trouve M. Fré- 
déric Bastiat! Nous aurions voulu lui éparinier la jicine, trop grande 
pour lui maintenant, de suivre une discussion sriontilique; mais, d une 
part, nous ne pouvions passer sous silence la lettre d'un homme 
tel que M. Carey; d'autre part, personne, si ce n'est M. Bastiat, ne 
pouvait loimuler une réj>onse sur un snjot aussi délicat. 

Lu Rcianiation de M. Carey néccssilail aussi que nous la lissions 
connaître à M. Clément. (|ui nous a également adressé une lettre, 
pour répondre au sujet de J.-B. Say dont il a été l'élève et dont il 
connaît à fond les écrits et les doctrines: m g. 

I. — UTTIE DE M. CAIBT. 

Monsieur, 

Votre numéro du mois de juin dernier, que je viens de recevoir, con- 
tient le passage suivant, relativement à une note que je vous ai adressée, 
et dans laquelle j'affirmais l'identité des doctrines du nouvel ouvrage de 
M. Bastiat ( Ifarnionies ccunomiques) avec (;ellos contenues dans un des 
miens, publié depuis plusieurs amiées. ( Principles of poUticai economy, 
3 vol. in-8, 1837-iO. ) 

La position que l'on me fait ici me semble nécessiter cette communica- 
tion, pour laquelle je viens vous demander une place dans les pages de 
votre estimable journal. 

(Journal des Économistes, p. 257.) Au moment de livrer cet écrit, j'ai reçu com- 
munication d'une lettre adressée à l'éditeur du Journal des Économistes, par 
M. Carey, citoyen des Etats-Unis, auteur estimé de plusieurs ouvrages sur l'écoao- 
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nie politique, sur Im bmqtiet et les syilèmes de cKdit. Dans celle Icdrc, M. Carey 
aBMOoe qa*il a lu le nouvel ouvrage de M. Baatbt, et que lei théories qui y soi^t 
veloppées sur l*bannonte des intérëte et aussi sur la valeur de la propriété foocière^ 
avalent déjà été formulées par lui-même dans le premier volume de tes Prine^m 

d'économie politique^ publié il y a trcizo nn?. 

M. Haslial, qui ronnail les ouvrages de M. Carey, et qui les cite, a pu, sans doute, 
s'inspirer de quelques-unes des vues qui y sont exposées, comme aussi il a pu arri- 
ver, qu'ayant à étudier le même sujet que M. Carey, il ail été amené à en juser de 
ia mtaie manière. Au surplus, la doctrine de Pbarmonie des intérêts n'est pas nou* 
velle, elle se trouve indl<|uée dans les écrits de Is plupart des économistes, eC elle 
est assex largement exposée dans ceux de J.-R. Say. M. Bsstiat y a ajouté dés déve- 
loppements nouveaux et importants, et l'accord où il se trouve à cet ^rd avec 
M. Carey établit une présomption en faveur des d<>» lrinrs (jni \cur sont communes. 
Toutefois, sur les points que j'ai réserves, je poi Hsic h rroiic (|u'ils se >uril Irompés 
l'un et l'autre. Certes, en présence de deux coiilradicU urs aussi énnnenls, j'bêsiterais 
à me prononcer ainsi, si je n^avsis pour moi que mes propres convictions ; mais 
•Mes s'appuient de ramorllé d*Adsm Soitb, de l.-B. Say, de Matlbus, de Mcardo, et 
je craie penvoir dire de tous les économislss, MM. BistiatetGsiiey Mola excepMs. Ot 
f&am Joger, an aorplus, parladl sM il at ion qui va saivre, si cea eeovIoDeos «mt m 
ooB anflsamneiit JuBlifiéei. 

U ae trouve, il eit vrai, dans différents oaTraf^cs politico-économiques, 
des idées vagues de quelque chose ressemblant à une harmonie entre les 
intérêts des différentes classes de la société. Adam Smith, le père de b 
kdenoe, ent, eepondant, de son existence mie idée phis elairo qn'aacun 
des éerividns qui l'ont stuvi, et dont les osmges me sont oonons; mais fl 
n'essaya même pas de démontrer qu'elle existait en vertu d'aucune grande 
loi naturelle. Si je n'avais fiiit qu'afHrmnr Texistpurc d'nno telle harmonie» 
je ne me amis pas rendu coupable de l'absurdité d'en réclamer la décou- 
verte ; cependant, c'est précisément de cette al)surdiié que ron m'aoeuse. 

Pourquoi faut-il payer un loyer pour l'iisago du sol? Qu'est-ce qui règle 
la quantité de ce loyer? Pourquoi doit-oii payer intriL-t pour l'usajie du 
capital ? Qu'est-ce qui on rèiile le taux? Qu'ot-cc (pii rèj^Ie la décision 
entre le manufacturier et ses ouvriers? Telles smil les questions qui ont été 
afiitécs depuis plus d'un siècle, sans qu'il y ait en même, autant qu i! est à 
ma connaissance , un eftbrt fait pour démontrer l'existence d'une hi de 
distribution en vertu de Inquelle les intérêts du propriétaire et ceux de son 
locataire, — ceux du capitaliste et ceux du travailleur — sont tellement 
en harmonie les uns avec les autres, que ceux du premier ne peuvent être . 
améliorés par aucune mesure qui a pour but d'empirer la condition du 
dernier, ni froissés par aucun moyen tendant à améliorer cette condition* 

L'auteur de fartifiie dte H. l.-B. Say comme ayant i largement 
exposé » rexistence de cette harmonie d'intérêts. Quelle qu'ait été la 
croyance de M. Say sur ce sujet, tout ce qu'il dit à cet égard est purement 
empirique, et il ne parait pas avoir même conçu l'idée de l'existence d'une 
toi 6e distribution ayant pour but sa production, le nie, cependant, qu'il 
ait cm à Texislenoe de eette harmonie. U a, an contraire, considéré lae 
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intérêts du propriétaire el ceux du locataire, ceux du capitaliste et ceux 
de Touvrier, comme étant diamétralement opposés les uns aux antres. 
Gomme preuve de ce que j'avance, je donne le passage solvant, cité par 
M. Bastîat laiHonéme : 

(lfarmon»M économiques, p. 205.) Les terres eullivibles teaMâniêiii dsvoir être 
eomprises ptnni les richesses naturelles, puisqu'elles ne sont pss de crtatioo bu- 
naine et que la nature les donne graluUemeat i rbomme. Hais comme oeUe ricfaessa 
n*est pas fugitive, ainsi que l*alr et Tesu, comme un champ est un espace fixe et 

circonsrrit, que certains hommes ont pu s'approprier, à l'exclusion de tous les 
autres qui ont donné leur consentement à cette appropriation, la terre qui élail un 
bien naturel et gratuit^ est devmue une hcbeâiie sociale dont l'usage a dU se payer. 

En voici un autre : 

(Say, 2Vai7ê, » édit., t. II, p. 364.) La qiisntilé des terres cultivaUas, en tant 
pays, a des bornes, tsadis que la masse des capitoux et le nombre des cultifatsin 
ii*eo a point qu*on puisse assigner. I^s propriétaires terriens, du moins dans les 

pays anciennement peuples cl cultivés, exercent donc une espèce de monopole en- 
vers les fermiers. La demande de leur denrée, qui est le terrain, peut s'étendre MU 
cesse; mais la quantité de leur denrée ne s'étend que jusqu'à un certain point. 

Ce que je dis d'une nation prise en totalité est également vrai d'un canton par- 
ticulier. Ainsi, dsns chaque canton, la quantité des biens à louer ne peut aller an 
delà de ceux qui s*y trouvent; tandis que le nombre de geas disposés à prendre une 
terre à bail, n^est point nécessairement borné. 

' Dis lors, le marché qui sc'conclut entre le propriétaire et le fermier est toujours 
aussi avantageux (ju'il peut l'être pour le premier; et s'il y avait uu terrain dont le 
fermier, après son fermage payé, tirât plus que Tintérét de son capital et le salaire 
de ses peines, ce terrain trouverait un enchérisseur. 

Le pouvoir, toujours croissant, du propriétaire sur le locataire est ainsi 
montré comme étant le résultat d'uue grande loi naturelle. 

(Say, Traitit S* édit., t. II, p. 292.) 11 est des maux qui résulleot de h nature de 
t*homme et des choses. L*excâs de la population par dessus les moyaas de subsi- 
stance, est de ce nombre. 

Nous voyons îd le monopole du ad, dont la valeur augmente en pro^ 
portion deaéssotns d'une population croissante; et plus l'accroissement des 
masses sera rapide, plus la proportion des produits du travail appliqué à 
Tagriculture revenant au n^onopoleur sera grande, et plus colle qui restem 
aux locatahres sera petite. L*intérét du premier doit lui faire désirer un 
accroissement rapide de la population, tandis que celui des derniers doit 
être de la voir rester stationnaire, ou diminuer, dût m«*nie cette diminution 
être l'effet de la peste. Certes, il n'y a point ici la plus légère idée d'bar* 
monie. 

Il nous dit encore : 

(Say, Traité, 5* édit., t. Il, p. 292.) Il n'est pas vrai que ce soient les entrepre- 
neurs d'industrie qui profitent des bas salaires. Les bas salaires, par suite de la con- 
currence, font baisser le prix des produits auxquels l'ouvrier travaille; et ce sont 
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les consommateurs des produits, c'est-à-dire la société tout entière, qui profitent de 
leur bas prix. Si donc, par suite de ces Usa prix, les ouvriers indigents tombent à 
sa charge, elle en est indemniaée par la moindre dépense qu'elle fait sur les objets de 
SB eonsiHBiiiation. 

n avance ici que la société pout gagner à un état de choses qui appauvrit 
l'ouvrier et l'envoie à l*]i6pital. Si les intérêts du maître et ceux de l'on* 
vrier sont réeUement en harmonie» un tel état de choses ne peut exister ; la 
•ootété, dans ee cas, doit souffrir par tous les moyens qui tendentà enlever 
au prolétaire ses moyens de subsistance. 

Je le répète, M. Say ne crut point à Texistence «fane bn de distribution. 

(Say, TndU,» édit., t. II, p.S90.) Les salaires de l*mivrler aa rigleat eontradie- 
toupeneal par vas coBvention faits eatre reafricr et le chef d'industrie: lé pre- 
mier cherche à recevoir le plus, le second à donner le noinaquHlest possible ; maii 
dans cette espèce de débat, il y a da cùlé du maître un avantage ji^f^j f^ ndaPt de 
ceux qu'il tient déjà de la nature de ses fonctions. 

Arégardde la distribution entre le propriétaire et son locataire, il nous 
dit que : 

(Say, SVoiUfS* édit., t. II, p. t90.) Quand un fermier prendà bail une terre, U 

payt au propriétaire le profit résultant du service productif de la terre, et il se ré- 
serve, avec le salaire de son industrie, le profit du capital qu'il emploie à celte cul- 
ture ; capiUil qui consiste en oulils, en charrettes, bestiaux, etc. C'est un entrepre» 
neur d'mduslrie agricole, et parmi ses instniments, il eu est un qui ne lui appartient 
pas, et dont il paye le loyer, c^estle terrain. 

Le précédent paragraphe a montré sur quoi se fendent les produits des fonds de 
tene. Le formage se règle, en général, au nireau du taux le plus éleré de ces profits. 

Loin de chercher dans l'ouvrage de M. Say une évidence de l'existence 
de rharmonie entre les intérêts divers de la société, c'est Jà précisément 
que j'ûais chercher les preuves de U vérité de ces doctrines absurdes de i 
vos républicains rouges, et de vos communistes, que H. Bastiat oomuat \ 
dans son ouvrage. La base de toute économie politique a son fondement 
dans la loi de l'occupation du sol, et quand on avance que k demande d'un 
loyer est iaite en vertu d'un exereke de pouvoir, on sanctionne par là 
Fexercice de la force, afin d'assurer une distribution plus équitable des pro- 
duits de la grande machine donnée à rhomme pour son usage. Les doo» 
trines de M. Say sont fatales à la sécurité de la propriété, et par conté» 
quent directement opposées à l'idée d'une harmonie d'inléiéts. 

Lr premier qui essaya do j>rnnver l'existence (tune loi de distribution 
fut M. Ricardo, qui enseigna que dans les premières phases de la société, 
les terres les plus fertiles finont les seules cultivées, et qu'alors le travail 
était récompensé par une grande ahondance de produits, tandis que le 
propriétaire du sol no recevait ciue peti ou point de loyer. Cependant, avec 
l'acrroissement de la population, il suppose que vint la nécessité d'avoir 
recours à des terres moins fertiles, qui rendirent moins, et qu'avec chaque 
pas fait dans cette direction s'accrut le pouvoir d'exiger un loyer, qui ttug^ 
JMNir «Il nmeiimurrM de la production du.travail, le propriétaire prenant 



Digilized by Google 



JOURNAL HBS ÉCXlIfOMISVBS. 



une pnj/x-irdon toiijou}'^ rrniaitnnfr do co profliiit diniinué, Pt n'on laissant 
tu prolL'taii'f' qu'uno jJiojtortion toujours (lrrn)i.<sfintn avec une tendance 
rnpidn }\ uno iiK-galitt' ronditioii ; lo rirlio dovrnaiit rhaque jour plus 
riche, et le pauvre plus pauvre, conmio la populaliuu auj^aientait déplus 
en plus. 

M. MaltbUfl avait auparavant publié sa fameuse ht de la population, en 
eonfonnîté de laquelle les sulistances alimentaires ne pouvaient augmenter 
que dans une proportion arithmétique, tandis que la population tendait à 
augmenter dans une proportion géométrique. La conséquence nécessaiio 
de oette loi était une difficulté toujours croissante d'obtenir les moyens de 
lubsIslaDce. On roppoea ceci clairement démontré par M. Ricaido dans sa 
JlUoriedê k rmtte, et depuis ce temps Jusqu'à nos jours, on a attribué prêt* 
que tous les maux de la société au surplus de la population résultant de It 
a stérilité toujours croissante « des terres qu'on était nblifîé de soumettre à 
la culture. M. Mill, un des disciples de ( ette école, était si profondément 
imbtt de cette idée, qu'il soutint qu'avec l'accroissement des masses, a les 
salaires seniieiit tellement rcduits qu'une partie de la population doit régtt** 
lièrenieut mourir de besoin. » 

Nous trouvons ici une loi naturelle qui défend, sous peine de mourir de 
faim, la pratiticalion du dcsir naturel de procréer. La chanté envers les 
pauvres est delendue, j)arce (ju'elle peut tendre à eneotu'nLier l'accroisse- 
ment des mases. La {guerre est considérée comme un des moyens de re- 
tenir la population dans les limilesdcs moyens desuhsislancc'. Le proprié- 
taire devrait aimer la paix, parce qu'elle tend à faciliter l'accroissement 
des masses et par conséquent à au!;menter lu valeur de son monopole du 
sol. 11 devrait cncouragep les mariages, parce que, par leur moyen, il 
pourrait obtenir une plus grande proportion des productions du sol. Le lo« 
oataire devrait être partisan de la guerre suivie de la peste, parce que, par 
leur action, les masses diminuant, il pourrait alors retenir une plus grande 
proportion des fruits de son travail. Le capitaliste devrait désirer l'augmen* 
tation de la population, parce qu'elle diminuerait letauxdes salaires, taddli 
que l'ouvrier devrait faire des vœux pour la fiimine et la peste qui décl- 
ineraient les masses et élèveraient les prix du travail. Le travail ne pourrait 
s'élever qu'aux dépens du capital, ( i If capital ne pourrait fifucti fier qu'aux 
dépens du tmvail. Tout ce système n'était ainsi qu'une masse d'éléments 
discordants, tendant à la destruction de la sécurité de la propriété et du 
repos de la société. Cependant il se recommandait par sa plausibilité, et il 
ftlt bientôt adopté par l'école politico-écononiifiuc de la Grande-Bretagne, 
d'où il se répandit sur tout le continent, et passa dans ce pays. 

H. Bastiat est tout à fait d'accord avec moi à l'égard de ce système. 

{Harmonie économig^es^ p. 10.) Certes, si riiumanitû est fatalement pouisis psr 
les lois de ia valeur vers rinjusilre, — par les lois de la rente vers l'inégalilé, — par 



• Ce pasb.i|$c ne fomnla pas eudeaieBt la doetrim de MalUiBs. Itoiii tenvaymis la 
ItctsarniCoNri de Bmwi oa à «oa latrodacUo» à VMitÊi mr k frtndpi PvfvÊÊttn, 
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ttsloisde la population vers la misère, — el par les lois de l'hérédité vers lastérili- 
lltiQO, U M fluit pas dire que Dieu a fait du monde social, comme du monde maté- 
riel, une «Nim bamumique ; il (kut avouer, eo eourtant la lête, qu'il s*cat plu i la 
ftmder aur wie diasomnoe livoUante et irrémédiable. 

M'étant convaincu que celte théorie était totalement incompatible avec 
la masse des faits, j'entrepris de démontrer fjue la cause de la valeur du 
sol était précisément la nièine (|ue pour toutes les autres denrées, et 
que c'était, comme Âdam Smith l'avait expliqué , le travail appliqué 
à 1 améiioratioa du sol. D'où il résulte quo le capital foncier est gou- 
verné p«r hs raftoMs bis qui régissent tontea les autres espèces de capi- 
lam. A TapiNii de cette opinion, je faisais Toir que sa valeur échangeable 
était hmoriablement moindre que le travail qu'exigerait sa reproduction 
dans sa forme actuelle, s'il était possible de le ramener à son état premier 
et à sa condition originelle ; tandis que si la théorie de la vakur)naniopoU 
étaie vraie, cette espèce de capital pourrait s'échanger contre le travail ap- 
pliqué à son amélioration, pht» la valeur du monopole. Cette idée étant 
entièrement neuve, je jugeai à pn^Msde Tappuyer d'une grande multi- 
tude de laits. Ce fut le premier pas vers la démonstration de l'existence 
d'une harmonie entre les intérêts des différentes portions de la société. 

M. Bastiat a adopté cette théorie, et a consacré à son exposition et à son 
explication le neuvième chapitre de son ouvrage, vers la lin duquel il dit : 

(JbmMfitM, p. 399.) Alléguera>t-oo que le sol peut atteindre ainsi une valeur 
oagérle? Ceux qui le disent n'ont sans doute jamais réfléchi à rimoiense quantité 

de travail que la terre cultivable a absorbée. Vùi» a/Drmer qu'il n^est pas un champ 

en France qui vaille ce qu'il a coirté, qui puisse s'échanger contre autant de travail 
qu'il en a exigé pour être mis à l'état de productivité où il se trouve. Si cette obser- 
vation est fondée, elle est décisive. £lle ne laisse pas subsister le moindre indice 
d'injustice à la charge de la propriété foncière. 

Un peu plus bas il me ctUy comme l'auteur de Particle le dit ; mais 
e'est la seule mention qu'il fait de moi dans le cours de son ouvrage, et en- 
core n'est-ce que comme autorité pour un extrait dont je m'étais servi, et 
qu'il a copié. line me cite pas comme ayant le premier exposé cette théo- 
rie de la cause de la valeur du sol, ou romme étant l'auteur de la ma- 
nière de la prouver, nianiiM o qu'il a prise do moi. 

L'auteur de l'article conteste la vérité de la théorie; mais, pour le mo- 
ment, je n'ai pas aflairo à lui; je laisse donc h M. Bastiat le soin de se dé- 
fendre, me contentant de dire que, quand il en sera temps, je serai prôt à 
le soutenir contre notre écrivain , et à démontrer (jiio tous les faits <|u'il a 
avancés sont parfaitement en harmonie avec la vérité. Ils ne dilîîïreut à 
aucun égard d'autres faits qui se passent à présent sous mes yeux, dans 
mon voisinage. 

Pour établir le droU de propriété sur le ad, il était hidispensaUe dé 
montrer la cause de la valeur du sol. TwaH que cette valeur continuerait à 
ètreattribnée au monopole, le payenent du loyer devrait contmoer à être 
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regardé conmie tm mal (W. N. Senior), découlant de l'existence de ce mo-> 
nopolc, et que son abolition ferait disparaître. La croyance dans la vérité 
de la thcorio do M. Kirai-do était donc, directement opi>oséeau maintien 
des droits de propriété. M. Bostiat a adopté cette opinioD. 

(Ifomofriiit, p. iOS.) Certes, sMI en est ainsi, Proudhon est justifié d'avoir posé 
cette terrible interrogation, suivie d*une affinnatioD plus terrible cnrurc : 

c A qui est du le rermoec ili; la toi rc? Au proiitirteur de la terre» sans doule. 
Qui a fail la terre? Dieu. Kn co cas, propriétaire, nliro-toi. » 

Oui, par une mauvaise dciiniuun, 1 économie politique a mis la logique du côté 
des eouimunistes. Cette arme terribli^ je la briserai duos leurs rosiof , ou plutdt Us 
MO ti rendront Joyoustment *. 

En établissant la cause vccWe de la vaitMir du sol, j'estimais avoir détruit 
jusqu'au plus léger prétexte de troubler les (lroit> du propriétaire. 
M. Bastiat a adopté cette manière de voir. H dit : 

(Harmonies, p. 17.) l'roprii laues, qiîolio (pie soit IV'IrndiK* do vos possessions, 
si je prouve que le droit qui vous est aujourd'hui cuiilt^lù se burne, comme celui 
du plus simple msoœuvre, k recevoir «tes services contre des services réels par 
vous ou vos pires positivement rendus» ce droit reposera désormais sur une base 
inébranlable. 

II a marque l'importance qu'il altaclie à < elle idée, dans le passagu suivant : 

{Harmonies, p. ÔH ] VA moi, je cric fi lue-tètc : L\ rROPRir'T^. n'est pis in pp.»- 
vil£ci:. Votre commune prémisse est fausse ; donc-, vos trois conclusions, ijiioiquc 
diverses, sont fausses. La propriété n'cst pas i.n puivu lcf.; donc il ne faut ni la 
tolérer par grâce, ni lui demander une compcnsntiou, ni la détruire. 

Cette doctrine étant précisément celle que j'ai publiée, il y a plusieurs 
années, je ne puis m'empèrber de regarder comme quelque peu extraor- 
dinaires les assertions coutcuues dans le passage suivant : 

ITormon^s, p. S93. Cherehoiis donc la vraie cause de la valeur du sol. 
Et que le leeimtr veuille bien no pas perdre de vue que la question est gr^ve au 
temps où nous sommes. Jusqu'ici elle a pu être népli^'éc ou traitée légèrement par 

les économistes; elle n'avait guère |)our cuxcprun iulérél tic curiosilé. La léi^ilimilé 
de Tappruprialion individuelle n'était pus contestée. Il nVa est plub de niéuie. I)o> 
théories qui n'ont eu que trop de succès oui jeté du doulo dans les meilleurs esprits 
sur le droit de propriété. Et sur quoi ces théories fondent- elles leurs griefs? Préci- 
sément sur ce fait malheureusement admis par toutes les écoles» que le sol tient de 
sa fécondité, de la nature, une valeur propre qui ne lui a pas été humainement com- 
muniquée. Or, la valeur ne se cède pas gratuitement, son nom môme exclut Pidée 
de gratuité. On dit donc au propriétaire : Vous me demandez une vnleur qui est le 
fruit de mon travail, et vous m^ofTrez en érliaiiL'c une autre valeur qui n'est le fruit 
ni de votre travail, ni d'aucun travail, mais de lu libéralité de la nature. 

Et ee grief, qu'on le sache bien, serait terrible 8*il était fondé. Il n'a pisélf «is 

^ ■ ______ -, 

* M. Cerey et M. Bastiat scuibleni oublier (|uc la théorie communiste ne reconnaît 
point rutllilé et la légUiroité du principe de propriété, et qu'elle considère même Tap- 
propfiallmi par m travail dCi«eioon«nMriiiMo 01 antlMclalB. jmi& 
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en ivant par M>f . Considérant et Proudboii. On le retnufe dans Smith, dansRicardo, 
dans Senior, dans tous les économistes sans élection, non comme théorie seulement 

mais comme grief. 

Après avoir ainsi montré, comme je le pensais, la véritable cause do la 
valeur du sol, je m'appliquai à développer la loi réelle qui régit la distribu- 
tion de son produit, loi que l'on peut établir brièvement de la manière 

suivante : 

1. Quand la population est peu nombrruso, lo travail appliqué à la cul- 
ture donne peu de produits dont le propriôtair*e prend une \i\T\ie proportion 
et ne laisse au cultivaleur qu'une petite proportion dune certaine quantité^ 
et tous les deux sont pauvres. 

2. Avec l'accroissement de la population et de la richesse, et avec l'ex- 
tension de culture, le travail devient plus productif et lecapitnl s'accumule 
plus aisément, et chaque pas foH dans cette direction donne au propriétaire 

. une pbu grande quantité^ mais «ne plui faihk proportkm^ laissant au tra- 
vailleur une plus grande projjortiond une plus grande qwmiùét avec une ten- 
dance toujours croissante vers une égalité de cooditionB. 

3. Les intérêts du travailleur et ceux du propriétaîie sont ainsi en har- 
monie parfaite, chacun retirant de Tavantage de tontes les mesnrss qui 
tendent à faciliter l'accroissement de la population et de la richesse, et soa(> 
frant de celles qui ont une tendsnce à produire l'effet opposé. 

Cette loi de la distribution dos produits du travail appliqué à la ciUture, 
est adoptée par M. Bastiat qui, après avoir expliqué les causes de la valeur 
du sol, dît : 

(Bamonies, p. 399.) Vy reviendrai lorM|as j^aurai à examinv la théorie de Ri» 

canlo sur la rente. J'aurai à montrer aussi que cette loi générale des capitaux s'ap- 
plique uu capiUil foncier, que j'ai exprimée en ces termes : A mesure que le capital 
s'accroît, les prodiiils parla;.'i>ul cutre les capitalistes ou propriétaires et les Ira* 
Tailleurs, de telle sorte que la port relative des premiers va sans cesse dimiainnt, 
quoique leur partfl ft sofci e augoMSts, tsadls que la psrt des ssosods sugunts dSDS 
Iss deux sens. 

L'objet que je iik proposai ensuite Alt de montrer que cette loi de dis- 
tribution régissait également tonte espèce de capital, ainsi que toute sorte 
de travail, et je dressai des tables pour expliquer les modes de distribution 
à différentes périodes de la société. J'essayais ainsi d'établir les droits de 
l'économie politique à être classée psrmi les sciences positives. Ces vues 
ont été adoptées par M. Bastiat, comme on peut la voir dans les extraits sui- 
vants, où il donne une table qui diffère de celles que j'ai publiées par les 
chiffres seulement, mais qui coïncide entièrement avec elles, pur le prin» 
cipe d'après lequel elle est drsssée. 

(flimnoiilet, p. 280.) Tose poser comme inébranlable, qusnt à la distribution de 
ce bien-être, l*axiome suivant : 

m A mesure que les capitaux ê'accrois.^enty la part absolue des capitalistes dan» 
< les produits totaux augmente rt leur part relative diminue. Au COntraérê^ ItÊ 
c travameurs voient augmenter kur part dans les deujc sens. » 
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Je ftani mieits comprendra mi pensée per dei chiiïres. 

Représentons les pîeduito totaux de la sodélé» ft des époques suceessiTos, par lof 

chiffres 1,000, 2,000, 3,000, 4,000, eto. 

Je dis que le prélèvemeot du capital descendra SUCCOisiTeroent de 50 pour 100 à 
40, 3?i, ÔO pour 100, et celui du travail s'élèvera par consériuenl de îiO pour 100 à 
60, Go, 70 pour 100. 1)e telle sorte, néanmoins, que la part absolue du capital soit 
toujours plus graode à chaque période, bien que sa part relative soit plus petite. 

Ainsi, le partage se fera de la manière suivante : 



Telle est la grande, admirable, consolante, nécessaire et inflexible loi du capital. 
La démontrer c'est, ce me semble, frapper de discréditées dOrlainations dont on 
nousrebat les oreilles depuis si longtemps contre Vavidiié^ la tyrannie i\n plus puis< 
sant instrument de civilisation et dLégdUsatwn qui sorte des facultés humaines. 

Cette démonslntion se dirise en deux. 11 faut prouver d*kbord que la part tMSioê 
du capital va dlmteuant sans cesse. 

Ce ne sera pas long, car cela revient à dire : Plus les capUaux abondent, plus 
Tintérêt baisse. Or, c'est un point de fait incontestable et incontesté. Non- seulement 
la science l'explique, mais il crève les yeux. Les écoles les plus excentriques l'ad- 
mettent; celle qui s'est spécialement posée comme l'adversaire de Vinfernal capital, 
en fait la base de sa théorie, car c*e8t de cette baisse vbible de Pintérèl qu'elle con- 
clut à son anéantissement fatal. Or, diUcUe, puisque cet anéantisscmeiit est Iktal, 
puIsqu^il doit arriver dans un temps donné, puisqu'il implique la réalisation du bieii 
absolu, il faut le hâter et le décréter. Je n*ai pas à réfuter ici ces principes et lef 
inductions qu'on en tire. Je constate seulement que toutes les écoles économistes, 
socialistes, égalitaires et autres aiimettent, en point de fait, que, dans l'ordre naturel 
des sociétés, l'intérêt baisse d'autant plus que les capitaux abondent davantage. Leur 
plût-il de ne point Tadmettre, le fait n>n serait pas moins assuré : le fait a pour lui 
rautorilé du genre humain et racquiescement, involontaire peut-être, de tous las 
capitalistes du monde. Il est de fUt que riolérét des capitaux est raeina élevé en 
Espagne qu'au Mexique, en France qu'en Espagne, en Angleterre qu'en France , et 
en Hollande qu'en .\ngleterre. Or, quand l'intérêt descend do 50 pour 100 à 15 pour 
100, et puis à 10, A 8, à G, à à 4 1,^2, à t, à Ô1 2, à 3 pour 100, quesl-ce que cela 
veut dire, rclalivemcut à la question qui nous occupe? Cela veut dire que le capital, 
pour aon concours dans l'œuvre industrielle à la réalisation du bicu-étre , se con- 
tente, ou si Ton veut, est forcé de se contenter d*une part de plus en plus réduite 
i mesure qu'il s'accrott. Entrait-il pour un tiers dans la valeur du blé, des maisons, 
des lins, des navires, des canaux ? En d'autres termes, quand on vendait c«s choses, 
revenait-il un tiers aux* capitalistes et deux ticr"? aux travailleurs? Peu à peu les 
capitalistes ne reçoivent plus (|irtiii (|uart , un einijuiHtiie, un sixième; leur part 
relaUve va décroissant ; celle des travailleurs augmente dans la même proportion, et 
k prantèn partie de ma démonstration est faite. 

11 me reste à prouver que la part a6ioAie du capital s*aocrolt sans cesse. Il est 
bien vrai que IMntéfèt tend à baisser, mais quand et pourquoi ? Quand et parce que 
le capital augmente. Il est donc fort possible que le produit total s*accroisse, bien quo 
le tant pour cent diminue. Un homme aplusde rentes avec iOO,00Ofr., i 4 pour 100 



Produit tout. Pan du eipUal. Part du travail. 



Première période. 
Deuxième période 

Troisième période, 
Quatrième période. 



1,000 800 800 

9,000 800 i,m 

3,000 1,080 1^080 

4.000 1,200 2,800 
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<ia*tTM 100,000 friDcs à 5 pour 400, eocore que, dans le premier cas, il fasse payer 
IMIm ttaraaB HiriM i m i duMpiiil. Il ta Ml de mémo d'une nation et de 
lliiiiiiiiiié fout tntièit. 

La grande importance de cette loi, et sa tendance à démontrer l'exis- 
tenoe d'une harmonie parfaite d'inlérôts entre les différentes portions de 
h tûciété) sont ainsi démontrées par M. Bastiat : 

{Harmonies, p. 284.) Ainsi la grande loi du capital et du tranil, eo ce qui ew* 
cerne le partage du produit de la collaboration, est déterminée. Cbacim d'eux a une 
part absolue de plus en {iliis grande, mais la part proportionnelle du capital dimi-" 
nue sans cesse comparativement à celle du travail. 

CenegiioDc, capitalistes et ouvriers, de vous regarder d'un œil de déûance et 
dVnrie. Femitt Poreille à ces déclamattdns absufdes, dont rien n*<gals l'orgueil, si 
en nVst Hgnonnoe, qui, sons promesse d'une pUIsntlnropie en perspective, ceo- 
mencent par souiller la discorde aetnelle. Reconnaisses que ros intérêts sont com> 
muns, identiques, quoi qu^on en dise; qu'ils se confondent, qu'ils tendent ensemble 
vers la réalisation du bien général ; que les sueurs de la génération présente se rad- 
ient aux sueurs des générations passées; qu'il faut bien qu'une part de rémunération 
revienne à tous ceux qui concourent à l'œuvre, et que la plus ingénieuse, comme 
k pins équitable répartition s*opère entra vous, par la sagesse des lois pnTiden- 
tidles, sous rempire de trsnsactions libres et Tolenlaiiee, sans qvtm sentimenta- 
lisme parasite vienne vous imposer ses décrets aux dépens de Totre bien-èli^ de 
votre liberté, de votre sécurité et de voire d^^ntl^. 

Vos ledeun peuvent à présent ee oonvaiflere trte-fiMsilement que cette 
loij mnintuBant adoptée par M. Battiat» lenvennlt foie les doetrinaede 
Rtoaida sur k^intei al k théorie de Malthiiiiiirkpopuktioa; et jepen» 
aakaiveirpleiBament démontré que tel dtait aon effet. L'ol^ du ayatèma 
qne Je éUMê effrir à l'attaolion dn pubUc, était d'établir que fea- 
ereisssBisirf 4m imisses, ei cmu^timmmi Faeerokêmeni du pouvoir ^omt^ 
eiaiien et de combinaison^ étaient ettenHslt pour accroUre la puissance du irti» 
vaUegppUquée à la production des moyens de subsistance et dejoumancfi et 
que t accroissement de la puissance du travail ('tait suivi nécessairement par 
une tendance vers une égalité de conMtùm, Cette maniàre de voir eat ausai 
adoptée par M. Bastiat, qui dit : 

( J isi iiia aé M . p. 18.) Disciplea de HSlthdS, pbUsnthTDpes et caloatniés doot k aeul 
ISfC est de préaiunr l'kimaBitéoeolfe une kl Ihtak» k eroyaatktak; f aoial iveua 
aamettreune autre loi plus consolante : • Toutes choses épies d'ailleurs, la densité 
eniseante de popuktion équivaut à une facilité croissante de production. > Et, s'il 
en est ainsi, rertes ce ne sera pas vous qui vous afiUieraa de voir tomber du IlOBt de 
notre science ciiérie sa couronne d'épines. 

A^ant ainsi démontté, eomnie je crayaia, Teidateiioe d'tifie véritable Itâ 
dépopdatiott et d'une téritable ki de distribution, tendant toutes deut I 
k proinetion d'une véritable et parfaite harmonie entre les intérêts des 
bommee et ceux des nations, il restait à montrer l'effet de ces lois sor k 
tnr'îriTin "n-*"! j'^^"^»'^»^ inr^^rr*^ ^ i h^mno Je praiival éone 
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que cette Mpr^portumnelte était applicable partout, elque m aetioB tan» 
dait à la production de rbannonie et de la paix, aîoai qa*à l'amélioiatioii 
des mœun, qui, augmentant la feculté d'appliquer le travail à la production 
des denrées, augmentait aoasî k pnportùm du travailleur, hn donnant à 
chaque pas plus de loisir et plus de moyens de cultiver ses Acuités intel- 
lectuelles, et, par conséquent, le pouvoir d'appliquer son travail plus 
avantageusement, rt ainsi d'augmenter ses produits avec une proportion Iom- 
jàurseroissante dans In quantité augmentée; — et enfin que chacun des moyens 
conduisant à ranu-lioration de sa condition physique, morale ou intellec- 
tuelle, tendait à amener un progrès dans sa condition politique : chacun ai- 
dant les autres, et eu recevant un semhlablc secours. Afin que l'homme 
devînt riche, moral, instruit, ou libre, il était nécessaire d'éviter toute me- 
sure tendant à n!'prinier raccroisseineut de la i)opulation et de la richesse. 

M. lîastiat a adopté pleinement ces vues à l é-^ard des ellels de la'grande 
loi à la(iuelie il vient de donuer sa sauctiou, ainsi qu un ^)oul le voir dans 
le piissage suivant : 

{Harmonies:, p. 2G7.) Ainsi, dans leur croisade contre l'intérêt, les t\;;'alitaires fou- 
lent aux pieds , uon-seulement leur propre priiici[)e , service pour .vcrt iVe, mais 
encore ruulorilé du genre liumain et la pratique uuiverselie. Coiunieol oscul-iU étaler 
ft tous les yeux riDcommeDSiirable orgueil qu'une telle piéleollon suppose? Et n'est- 
ce pas une choee bien étrange et bien trisle que des sectaires prennent cette devise 
Implicite et souvent explicite : depuis le oommeneenient du monde tous les hommes 
•s trompent bon moi : Omnes, ego non ? 

Après avoir complété, dans la première partie de l'ouvrage, Texpositioa 
des lois naturelles qui gouvernent l'homme dans tous ses efforts pour main- 
tenir et améliorer sa condition, je destinai la seconde à Texamen des cuntset 

perturbatrice r]ui, chez les diverses nations du globe, ont retardé ou ar» 
rété les progrès du genre humain. M. Bastiat a aussi adopté cet arrange- 
ment, qui était tout nouveau, ainsi que l'indique le passage suivant : 

{Harmonies, p. IS.) 11 ne sullisait done pas d'exposer, dans teur majestueuse bip- 

monie, les loi? naturelles do l'ordre social ; il fallait encore montrer les causes per- 
turbatrices qui en paralysent l'action. C'est ce que j'ai essayéde laire dansla seconde 
partie de ce livre. 

On ne pouvait résoudre le grand problème relatif au mouvement de la 
société, que par une démonstration complète de l'existence et de Taction 
des {grandes lois naturelles tendant à la production de l'harmonie, et une 
telle démonstration ne pouvait être achevée sans une exposition claire de 
toutes les causes de perlnrhation. Tel fut le but de ma seconde partie ; et, 
pour l'atteindre, j'ai analysé une vaste quantité de faits, tendant à démon- 
trer que ces perturbations ont été toujours les résultais de l'action de 
l'homme, et n'ont jamais ctc 1rs résultats nécessaires de l'action des grandes 
lois naturelles. Tel doit être, nous dit-on, l'objet de la seconde partie de 
l'ouvrage de M. liastiat, encore à paraître. 

( Hamùmu, p. 59.) Enfin, j'appeU«ai l'aueatiott do leeleur sur les obstacles arti- 
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ficieb que rencoolre te développement pacifique, régulier et progressif des société 
Immaiiies. De ces deui idées : lois naturelles bannooiques, osuscs artiOdellcs peN 
toibslrioes, se déduira la solution du problème social. 

Je «lis infiniment flatté de voir mes vues et ma méthode de rarrange* 
ment des matières ainsi adoptées par un homme d'une aussi haute répu- 
tation que M* Bastiat; mais j'aurais pensé qu'il se devait à lui-même de 
leconnattre la source à laquelle il avait puisé. C'est moi qui ai, le premier, 
exposé ces doctrines, et elles sont les résultats de beaucoup d'observ'atioos 
et de réflexions ; et cependant mon nom n'est cité que comme autorité 
pour un extrait que j'aurais moi-même copié, et quelques mots là-dessus, 
tandis que le lecteur est assuré que « tous les éconoînifiies, sans exception » , 
ont maintenu des doctrines tout ù fiiit opposées à celles (jue M. Basliat se 
déclare prêt à établir ; et mon ouvraj^c est confondu, sans aucune mention, 
avec une foule d'autres a d'uae portée moins générale • (page U), que ceux 
de MM. Malthus et Ricardo. 

Or, l'assertion, à l'égard de « la portée » , est si loin d'être d'accord avec 
le &it, que tandis que les systèmes de iliau do et de Maltbus avaient la ten- 
dance de ressemer, à un degré extraoïtlinaire, le domaine de U sciffiBce, le 
mieii tendait à l'a^ran^tr, de façon à y comprendre toutes les relations de 
l'homme en société. ,0n [a trouvé que la théorie Rieardo-Malthusienne, 
quelque propre d'ailleurs qu'on ait pu la juger à expliquer les lois de la 
prodûctioii et de la distribotion, ne pouvait être amenée à coïncider avec 
les fiûts obtenus par l'examen de la cooditioa morale ou intellectuelle des 
peuples'régis par des lois Mes conformément à ses préceptes, et afin d'é- 
viter les difficultés qui résultaient nécessairement de l'adoption de ce sy- 
stème erroné» on a graduellement abandonné la considération de tous les 
sqjets, excepté celui de la ricbcsse, La condition physique et la condition 
morale et intellectuelle de l'homme ont été successivement écartées, et 
comme le nom cessait de convenir à la science, on a proposé de substituer 
ceux (le calai/actir/ue et de chréinatistique ; et cependant, le système que 
j'ai offert au public et qui ombrasse toutes les relations de l'homme, champ 
plus vaste que ce (jtii est occupé par aucun autre, Chl écarté avec mépris 
comme étant «d'une |)ortée moins générale » que ceux-là ! 

Je terminerai ici, monsieur, en vous priant d'excuser la longueur de cette 
lettre qui, peut-être, fatiguera votre patience et celle de vos lecteurs. Je 
ne vous aurais point causé cet embarras, si l'auteur de la Revue n'avait 
point fait allusion à ma note ; mais comme il m'a accusé de la prétention 
de réclamer ce qui ne m'appartient pas, j'ai jugé que. je me devais à moi- 
même de montrer ce que je me croyais en droit de réclamer. Les théories 
que j'ai soumises peuvent être admises, ou elles peuvent ne pas l'être ; elles 
sont fbndées on elles ne le sont pas : c'est avec une*entière confiance .que 
je laisse an temps bi solution de ces questions. M. Bastlat les croit vraies 
puisqu'il les a adoptées. U nous assure de leur haute importance. H n'au- 
rait donc fait qu'un acte de justice en mentionnant la source d'oh il les avait 
tirées. 

T. XXVUl.— !«• H»9kr llil. A 
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LVNileiir de l'article Toadrait eteasér la suppression, presque loldey 
de toute référence, oa à moi, ou à mon ouvrage, en disant que, a ayant I 
étudier le même sujet, il aurait été amené à en juger de laméone manière. • 
Mon premier Yolome était publié en 1837, et, la même année, on a lu de- 
vant votre Académie des sdences morales et politiques, une analyse de ses 
doctrines. L'ouvrage entier était complété en 1840. La première apparition 
de M. Bastiat, comme politico-économiste, n'était, comme vous nous dites, 
qu'en 1844. U m'a suivi, livre en main, et il a adopté toutes mes doctrines \ 
il les a illustrées par les fiiits que je luirai fournis, et maintenant il les a pu- 
bliées comme siennes. Le comte Rossi nous a donné la théorie de Ricardo . 
Comme celle de Ricardo. Qu'auriez-vous dit si, Tayaut publiée comme sienne, 
il avait expliqué uiio telle conduite en disant que, * ayant à étudier le même 
sujet que M. Ricardo, il aurait été amené à en juger de la même maniècel a 

Agréez, monsieur, l'assurancOi etc. U. C Gàanr. 

PhlMfllphli^ le II iott ttM. 

II* non M lAstUT. 

■mi livre est entre les mains du publie. Je ne oraina pas qu'il se Nneon- 
tM une seule personne qui, après l'avoir hi, dise : c Ceci est l'otivnge d'mi 
plagiaire. • Une lente assimilation, fruit des méditations de toute ma vtef 

s'y laisse trop voir, surtout si on le rapproche de mes autres éciHa. 
Mais qui dit mmnlation avoue qu'il n'a pas tout tiré de sa prapra mùh 

stance. 

Oh ! oui, jo dois beaucoup à M. Carey; je dois à Smith, h J.-B. Say, à 
Comte, à Dunoyer ; je dois h mes adversaires; je dois à l'air que j'ai res- 
piré ; je dois aux entretiens intimes d'un ami do c(L'ur, M. Félix Coudroy, 
avec qui, pendant vingt ans, j'ai reniné (outcs ces questions dans la soli- 
tude, sans que jamais il se soil manifesté dans nos appréciations et nos 
idées la moindre divergence ; phénomène bien rare dans l'histoire de l'es- 
prit humain, et bien j)ropre à faire goiMer les délices de la certitude. 

C'est dire que je no revendique pas le titre d'iyiventeur^ à l'égard de 
l'harmonie. Je crois même que c'est la marque d'un petit esprit, incapaUe 
de rattacher le présent au passé, que de ae croire inventeur de principes. 
Les aelenoea ooi une eroittanee comme les plantes; elles i^étendent, s'étè^* 
vent, s'épurent. Mais quel successeur ne doit rien à ses devanderst 

En particulier, VffamoiUe du iniiréu ne saurait être une Inventloo in- 
divldieUe. Kh quoi! n'es^elle pas le pressentiment et l'aspiration de Thn- 
manité, le but de son évolution étemelle ? Gomment un publidite oeerail» 
tt srafragerrinmtimi d'une idée, qui est la fol Instinctive de tous lee boni* 
neeî 

Cette harmonie, la science économique l'a proclamée dès l'origine. Gela 
est attesté par le titre seul des livres physiocrates. Sans doute, les savants 
YwA souvent mal déraonto>ée ; ils ont laissé pénétrer dans leurs ouvrap^es 
beaucoup d^eneurs, qui, par cela seul qu'elles étaient des erreurs, contre* 
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disaieut leur foi. Qu'est-ce que cela prouve? que les savants se trompent. 
Cependant, à travers bien des tâtonnements, la grande idée de rharino* 
nie des intérêts a tuujoui*$ brillé sur l'école économiste, comme son étoile 
polaire. Je n'en veux pour preuve que cette devise qu'on lui a reprochée : 
Laiim faitt, kmn patter. Certes, elle implique la croyance que les inté« 
réis se kuA justice entre eux, sous Tempire de la liberté. 

Ged dit, je n'hésite pas à rendre justice à M. Garsy. lly apeu de tempe 
que je connais ses ouvrages; je les ai lus fort superficiéUement, à cause de 
mes occopetions, de mes souffrances, et surtout à cause de la singulière 
divergence qui, en fait de méthode, caractérise l'esprit anglais et l'esprit 
français. Nous généralisons, et c'est ce que nos voisins dédaignent. Eux 
vont particularisant à travers des milliers et des milliers de pages , et 
c'est à quoi notre attention ne peut suflire. Quoi qu'il en soit, je reconnais 
que cette grande et consolante cause, V accord des intérêts des rlnsset<, ne 
doit à personne plus qu a M. Carey, 11 l'a signalée et prouvée sous un 
très-grand nombre de points de vue divers, de manière à ce qu'il ne puisse 
pas rester de doute sur la loi générale. 

M. Carey se plaint de ce (jue je ne l'ai pas cité ; c'est peut-être un tort de 
ma part, mais il ne remonte pas à l'intention. M. Carey a pu nie montrer 
des aperçus nouveaux, me fournir des arguments, mais il ne m'a révélé 
aucun principe. Je ne pouvais le citer dans mon chapitre sur Vêchange^ qui 
est la base de tout ; ni dans ceux sur Ikwdmr^ sur la eonummati/e propret- 
iwe; sur la eenewrenee* Le moment de m'étayer de son autorité eût été à 
propos de la propriété fone&rt; mais, dans ce premier volume, je traitais la 
quMiion par ma propre théorie de la vo/lnir, qui n'est pas celle de M . Ga- 
ray. Aoe moment, je me proposais de faire un chapitre spécial sor la rvnls 
fimeiht, et je croyais fermement que mon second volume suivrait de près 
le premier. C'est là que j'aurais cité M. Carey ; et non-seulement je l'aurais 
cité, mais je me serais efSué, pour lui attribuer sur la scène le premier 
r^e: c'était l'intérêt de la cause. En ciïet, sur la question foncière, M. Ca- 
rey ne peut manquer d'ôtre une autorité importante. Pour étudier la pri- 
mitive et naturelle formation do cette propriété, il n'a qu'à ouvrir les yeux; 
pour l'exposer , il n'a qu'à décrire ce qu'il voit; plus heureux que Rirardo, 
Malthus, Say et nous tous, économistes européens, qui ne voyons qu'une 
Propriété foncière soumise aux mille combinaisons factices de la conquête. 
En Europe, jjour remonter au principe de la propriété foncière, il faut em- 
ployer le ditlic ile procédé dont se servit Cuvier pour reconstruire un mas- 
todonte ; il n'est p<is très-surprenant que la plupart de nos écrivains se 
soient trompés dans cet eff'ort d'analogie. En Amérique, il y a des masto- 
dontes dans toutes les carrières ; il suflit d'ouvrir les yeux. J'avais donc 
tout à gagner, ou plutôt la cause avait tout à gagner à ce que j'invoquaaaa 
le témoignage d'un éooiiomisie américain. 

En temunanty je ne puis m'empécher de fiûre observer à M. Carey qu'on 
Françaisne peut guère hii rendre justice, sans un grand effort d'impartiidité; 
ei comme je sois Français» j'étais loin de m'attendra à ce qu'il daignât i'oo- 
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cupcr (\o moi ot do mon livre. M. Carry profosso pour la Francf» pt los 
Français le nit'jjiis lo plus profond ot wwo haiiip (|ui va iiisf|ii'aii déliro. lia 
dévorstî (TS senlinionts dans nn bon tiors do sos volnniiiipnx «Vrits ; ot il 
s'est donné la pciiic de réunir, sans aurnn disccrnemont il ost vrai, de nom- 
breux documents statistiques, pour prouver que c'est à peine si, dans l'é- 
chelle de I*huiimDité, nous sommes au-dessus des îndons. A la véritéi 
II. Carey, dans son livre, nie cette haine. Hais en la niant, Q la prouve ; 
car comment expliquer un tel déni T Qui Ta provoqué? (Test la conscience 
même de H. Carey, qui, surpris lui-même, sans doute, de toutes les preu- 
ves de haine contre la France quMl a accumulées dans son Hvre, a cru de- 
voir proclamer qu'il ne haïssait pas la France. Combien de fois n'ai-je pas 
dit à M. Guillaumin : H y a d'exccllonfos choses dans les ouvrages de 
M. Carey, et il serait bien de les faire traduire ; ils contribuera iont h faire 
avancer l'économie politique dans notre pays. 31 lis aussitôt j'étais force 
d'ajouter : Pouvons-nous jeter dans le publie français de pareilles dia- 
tribes contre la Franeo, et no risquons-nous pas do niaïKnu'r notre but? Le 
public ne repouss< ra-t il jias ce qu'il y a de bon dans ces livres, à cause de 
ce qu'il y a de blossanl et d'injuste? 

Qu'il nie S(ùt permis de finir par une réflexion sur le mot plagiat, 
dont je me suis servi au début de cette ]( itre. Les ju r.sonnos aux- 
quelles je puis avoir emprunté un apervu <>n un argument, pensent que 
je leur suis très-redevable ; je suis convaincu du contraire. Si je no 
m'étais laissé entraîner à aucune controverse, si je n'avais examine au- 
cun système, si je n'avais cité aucun nom propre, si je m'étais borné à 
établir ces deux propositions : Let tervim s^échangent contre des tervim ; 
La valeur ett le rapport dessermet échangés; — si ensuite j'eusse expliqué, 
par ces principes, toutes les classes si compliquées des transactions hu- 
maines, je crois que le monument que j*ai cherdiéà élever eût beaucoup 
gagné (trop, peut-être, pour cette époque) en clarté, en grandeur et ea 

iimpllcité. aoaw, s déeendm itM. 

III. utni u V. Â> ûÉmNT. 

A M.k rédacteur en chef du Journal des Economistes. 

Vous avez bien voulu me communiquer »ino éprouve tle la lettre que vous 
a adressée M. Carey, de lMnla(lrI{)bie, à l'omsl'ui de mon arlicle, publié dans 
votre numéw de juin dernier, sur les //nnnonies ieonomtfjufs do M. Bastiat. 

Je tiens d'abord à repousser le n»{)rocbo que m'adresse M. Carey de l'avoir 
accusé de In prétention de rétlnmer ce qui ne lui appartenait pas. Je n'ai 
parlé de M. Carey que parce qu'il avait paru vivement désirer que l'on fit 
connaître sa réclamation dans le compte-rendu de l'ouvrage de M. Bastiat, 
et je Tai fiiit en termes tels qu'il me semble impossible d'y déooavrtr Tac^ 
ensation dont il se plaint. Cest, du reste, ce dont il est ftcOe de juger, 
puisque M. Carey cite en entier le 9«^\ passage de mon article ob j'ai 
pnié de kd. 
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Après rcla jo n'atirni quo pou do clioso h. ajouter, attondii qiio M. Carcy 
ajoin 110 la discussion des objections que j'ai opposées aux thôorios qu'il sou- 
îiont, ot que l'objot ossonticl do sa lotiro paraît ôtre la revendication de 
ses droits do priorité h réj^ard de oos théories. 

Je ne puis rependant m'empêcher de siiinaler la légèreté ot l'injustice du 
jugement que porte M. Carey sur les écrits de J.-B. Say, dont les doc- 
trines seraient, selon \m, fatale â la propriété, et contraires à toute idée 
dliarmonie entre les intérêts. Tons ceux qui connaissent les ouvrages de 
l*illi]str6 économiste français verront dans ces assertions la preuve évidente 
que M. Carey ne les a pas compris ; je veux croire qu'il les a lus, car il 
serait indigne d'nn homme de sa réputation d'avoir fondé une accusation 
aussi grave sur quelques citations tronquées. Dans tous les cas. Je l'enga- 
gerai à revoir avec attention la célèbre théorie de J.-B. Say sur les débou- 
chés; 0 trouvera là, si je ne m'abuse, la plus belle et la plus claire démons- 
tration que l'on ait jamais donnée de l'h ai itionie générale des intérêts, la 
preuve la plus convaincante que ce qui fait le profit de l'un ne fait pas né- 
cessairement le dommage de l'autre. Il résulte, en efîet, de cette théorie, 
que chaque famille, chaque commune, chaque nation est fortement inté- 
ressée à la prospérité de tontes les autres, attendu que chacune do ces in- 
dividualités peut tirer d'autant plus d'avantaj^es de ses services ou de ses 
produits fiu'elh' trouve autour d'elle plus de débouchés, c'est-à-<lire, plus 
de moyr/i.<? (l éc/imigr, plus de rirlies«os, plus do prodiiits do tout genre. 

Il faut seulement reiuarouer que la prospérité d'une famille ou d'une na- 
tion n'est un avantage pour les autres que lorsqu'elle résulte d'une abon«- 
dance de richesses produites par ceux qui les possèdent, et non d'une spo- 
liation ou d'un simple déplacement : assurément Topulenoe des andens 
patriciens de Rome n'avait rien deftvorable aux populations dont Ib ac- 
cumulaient les dépouilles! 

Ainsi, chacun est intéressé à la prospérité de tons, pourvu que l« âé- 
ments de cette prospérité aient été créés par les ftmilles qui en louissent, 
et qu'elle ne résulte pas de la spoliation ou d*un simple déplacement de 
richesses ; c'est en cela, surtout, que consiste l'harmonie générale des inté- 
rêts, la loi qui les lie entre eux par une sorte de mutualité. Mais de là à ad- 
mettre, comme parait le taire M. Carey, l'identité constante d'intérêts pour 
toutes les classes, pour toutes les fractions de la population ; à supposer que 
toutes les mesures, toutes les circonstances favorables ou niiisibles aux in- 
térêts des propriétaires, des capitalistes, desentrepreiuHirs d'industrie, agis- 
sent ué<'essairenient d'ini même sens s»U" les intérêts de tous les entrepre- 
neurs, de tous les ouvriers, de tous les rniisommateurs, il y a, ce me sem- 
ble, tonte la distance qui sé'pare la \<'iit('' d'une erreur manifeste. 

L'abouilanre des capitaux fait baisser le prix do leur loyer et accroît la 
demande des services industriels ; les travailleurs sont donc intéressés à 
celte abondance; les capitalistes, pris tous ensemble, le sont aussi, puisque 
rabaissement du taux du loyer sur chaque portion de capital ne les empêche 
pas de recevoir, en somme, une masse de loyei-s plus considérable ; mais 



Digilized by Google 



44 : JOURNAL IIBS ÉOaiiQMISTBS. 

évidemoeiU c'est dans Taocroiaflenieiit des capitaux et non dan» Itbiiwodn 
loyer que se trouve leur intérêt, car ceux d*entre eux qui n'augmenteraienl 
pas leur capital en proportion de cette baisse y perdraient inévitablement, 
n ne serait donc pas exact de dire que tous les capitalistes, comme tous les 
travailleurB, sont intéressés à la baisse du taux de l'intérct. 

Les propriétaires de fonds de terre et démines sont intéressés à raecroisp 
sèment de la population, pourvu toutefois qu'il n'aille pas jusqu'à compro- 
mettre leur sécurité, parce que plus la population est nombreuse, plus les 
services dont ils disposent sont demandés, et plus ils peuvent en élever le 
prix, attendu que, dans un tci ritoiro rirconscrit, la quantité offerte de ces 
services ne saurait toujours s'étendre en jjroportion <lc la deuianclc. Mais les 
masses de la population, qui ne sont pas ou pres<jue pas pro[)riétaires, sont— 
elles également intéressées à leur multiplication progressive? M. Carey pa- 
raît le penser, et cela s explique : il écrit dans un pays où les fonds de terre 
cultivables sont assez abondants pour que chacun de ceux qui veulent s'en 
servir puissent en acquérir très-fiMÛlement la propriété : assurément il aurait 
eu moins de confiance dans son opinion s*il eût écrit en Irlande ou dana 
les autres contrées de TEurope où la population se trouve le plus serrée. 

Les lois naturelles de l'économie politique sont harmoniques, en œ 
aena qu'elles concourent toutes à produire le bien-être, Tamélionition de 
Tespèce humaine, d'autant plus sftiement qu'elles rencontrent moins d'ob- 
stacles et de causes de perturbation dans l'ignorance, l'imprévoyance ou les 
mauvaises passions des honmies. Serait-il donc vrai que, parmi les causes 
perturbatrices qui peuvent se manifester, on ne dût tenir aucun compte de 
l'excès de population, ou même qu'il ne puisse jamais y avoir un excès de 
population? C'est là ce que paraît penser M. Carey, malgré les nom- 
breux et doidoureux enseignements que nous a donnés l'expérience de 
trente siècles, cl que Malthus s'est borné à recueillir. On ne peut répondre 
qu'une chose à ceux qui nient la lumière du soleil, et je m'abstiendrai d'a- 
dresser celte réponse à M. Carey. 

M. Carey trouve inadmissibles les doctrines qui tendent à retenir dans de 
.justes bornes la grafifinuian du désir naturel de procrêei' ! Il conseille appa- 
. remmcnt de s'abandonner à ce désir naturel sans aucune retenue, déformer 
de nouvelles et nombreuses fanûUes sans prendre aucun soud des moyens 
de les fiiire subsister \ h loi de dûtrAutmm qu'il a trouvée y pourvoira sans 
doute. A ce siqet, il traite fort magistralement Halthus, J.-B. Say, Ricardo, 
et tous les économistes qui l'ont précédé. Il est beau d'avoir aeul trouvé la 
bonne voie dans des recherches qui ont employé la vie entière de tant 
d'hommeaéminents. le crains seulement que M. Carey ne se soit pas renda 
exactement compte de ce qu'il appelle les doctrines absurdet de not Bot^et^ 
car dans la partie de sa lettre dont il s'agit, il emprunte, sans paraître s'en 
douter, leurs arguments et leur langage. 

Agréez, etc. A. CUUuifT. 

Saiol-EUenae, le a novembre 18M. 
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I. 

n M produit depuis quelque temps daes le monde un phéooméne asses 
remarquable, mais qui irest pas sans exemple. C'est un changement sensible 
dans les rapports de valotir qui existaient précédemment entre les deux mé- 
taux employés comme momialus dans les échanges, l'or et l'argent. L'or paraît 
tendre à se déprécier de jour eu jour. Depuis quelques mois, il a déjà perdu 
coudidérablcment de sa valeur relative, et ce mouvement do dépréciation ne 
•*arr6ta pas. De là une certaioe pcrkurbatioo, dont on s*éiDeut à juste titre: 
perturbation doot tous les peuples doivent naturellement se ressentir, mais 
se manifeste avec des caractères diiïérents, et avec plus ou moins do gra- 
vité cIr'z cliacun d'eux, selon que le système monétaire qulls suivent est 
plus ou moins en désaccord avec les vrais princij)es. 

£n Angleterre, où l'or est seul usité comme monnaie légale, la perturbation 
se manifeste par on change tiés-déravorable avec l'étranger, au milieu même 
des circonstances les plus propres, è d'autres égards, à assurer un change 
«vantagmiz. En Franco, où les deux métaux ont également cours légal, soivaol 
on rapport fixe pré(-é(!einment établi, elle se manifeste par Témigration de 
Targent, et par l'afflux de l'or, qui, fort rare jusqu'alors, revient avec abon-' 
dance prendre la place de Poutre métal dans la circulation. 

Ce pliénoinùne, disons-nous, n'est pas sans exemple; et il n'a rien non plus 
qui doive étonner ni déconcerter la science. 

C'est à tort» en ellbt, qu'un Journal influent, le Journal det Débats, affirme 
(n* du décembre) que la circonstance actuelle n'a pas de précédents. Des 
précédents, on en trouverait on grand nombre, sans sortir même de notre 
histoire, et il ne faudrait pas pour cela remontera plus d'un demi-siècle dans 
le passé. En tout temps, malgré la loi franraise qui a prétendu établir un 
rapport constant entre les deux métaux, les valeurs relatives de l'or et de 
l'argent ont été sujettes à des variations continuelles. Il est vrai que ces varia- 
tions n'étaient en général que de légères oscillations, qid n'étaient pas de na- 
ture à influer sensiblement sur le mouvement des métanx. Mais au commen- 
Oement do ce siècle, il s'en était produit une beaucoup plus forte, et qui avait 
entraîné précisément tes mémet conséquences que celle dont nous sommes 
aujourd'hui témoins. 

U n'est pas vrai non plus, comme l'assure un autre journal, le Siècle, que 
ce phénomène prenne la science économique au dépourvu. li y a longtemps, 
Dieu merci ! que Téconomie politique a, sinon prédit exactement ce qui arrive, 
au moins prévu des complications pareilles, comme devant être la conié- 
qoence inévitable de l'oubli qu'on a Ciit de ses leçons. 
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Sauf nous arrêter, aa surplus, à tous ces dires, qui ont pourtant l'iMonvé-^ 

niont de troubler les esprits, examinons les choses en elles-mémes. Essayons 
d'abord d'indiquer les causes de la perlurbalion qui se produit, d'en déter- 
miner le caractère et la portée : nous verrons onsuilc quelles sont les mesures 
d'utilité générale que les circonstances actuelles semblent devoir prescrire 
aux pouvoirs publics. 

Plusieors causes ont paru contribuer dans ces derniers temps i amener U 
dépréciation de For; tes unes, en augmentant d'une manière effediye la quan- 
tité offerte, les autres, en diminuant dans une certaine meaure la somme des 
besoins. 

On assure, d'un côté, par exemple, que l'extraction de l'or en Russie, qui 
ne s'était jamais élevée, dans les années antérieures, à plus de iO millions 
par an, s'est élevée jusqu'à 150 millions en 1849, et on la suppose destinée à 
a'acciottro encore dans la suite. En même temps on évalue i 300 millions la 
quantité d*or eipédîée en un an de la Californie. Ce serait donc 300 millions 
d'un côté, et 150 millions de l'autre, en tout 450 millions qui auraient été 
versés tout d'un coup dans la circulation du monde, sans qu'on (foivc s'attendre, 
quant à présent, à un temps d'arrôt dans cette énorme proiludioii. Il va sans 
dire que nous ne garantissons pas ces chiUres. Hien n'est moins établi jusqu'à 
présent que la quantité d'or réellement extraite, notamment en ce qui con- 
cerne la production califomlenne. 11 est hors de doute cependant que, depuis 
tantôt deux ans, la production de ce métal a excédé la mesure ordinaire, et il 
était dirricite qu*un tni de cette nature n'exerçât pas une influence quelconque 
sur le prix. 

D'un autre côté, pendant que la production s'est accrue, les besoms ont 
diminué, en ce sens du moins que deux pays, la Hollande et la Belgique, où 
l'or trouvait précédemment un débouché assez large, ont renoncé d'une ma- 
niére plus ou moins absolue à remployer désormais comme monnaie légale, 
et ont reversé même une partie de ce qu^ils en possédaient sur les marchés 
étrangers. 

On a (lit, et on répète encore chaque jour, à propos de la Hollande, que ce 
pays s'est ému le premier de la perturbation produite par l'invasion de Tor 
californien, et qu'en présence de ce fait, il s'est hâté de prendre ses mesures 
pour en prévenir les conséquences en ce qui le concerne. C'est une autre 
erreur qu'il nous importe ici de relever. La décision prise par la Bcrflande 
date de trois ans. Elle a été adoptée en 4847, époque où 11 était à peine ques- 
tion de la Californie, et où la production de la Russie n'avait pas encore excédé 
la mesure ordinaire. Elle est donc, dans les motifs qui l'ont dictée, parfaite- 
ment étranizére à ces deux faits récents. Ce qui est vrai seulement, c'est que, 
en vertu de la loi retuiue en Hollande pour la tiémonétisation de l'or, il était 
accordé au gouvernement trois années pour mettre cette mesure à exécution. 
En conséquence, quoique le principe ait été adopté et sanctionné en i847, 
c'est rannée dernière seulement qu*on s'est préparé à l'exécution, qui tCtL été 
consommée que dans Tannée actuelle. VoOà comment Tinfluenoe de cette 
mesure no s'est fait sentir que depuis peu sur le marché européen. 

On évalue à ÔOO millions la quantité d'or qui circulait enllollaïulc au moment 
où la démonétisation a conuuencé, et l'on siippo>o que toute cette masse de 
numéraire a presque aussitôt rellué sur les pays voisins. Ici encore, nous 
sonmiee obligés de tenir le lecteur en garde contre l'exagératioB deseblffim. 
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Il n'est pas bien pronvé d'abord que la Hollande eût réellement, an moment 
de la démonétisation, 500 millions en or; cette somme nous parait même uû 
pea forte pour uo petit pays, oà l*u8age des titres de crédit est loin d*étre in- 
coiiiNi.Cediiffe IQt-il d'ailleurs eiict, il n^est pas prouvé non pins que tout 
Tor hollandais s^est retiré de oe pays au premier signal de la loi. Il est pro- 
bable qu'il y a sur tout cela beaucoup à rabattre. On ne saurait méconnaître 
touterois que la mesun? décréféo par la Hollande n*ait concouru avec le teste 
à la dépréciation trop réelle qui s'est manifestée partout. 

Les mesures projetées par la Belgique sont de moindre conséquence. Il 
•vait été décrété, précédemment, que la quantité d'or frappée par la Monnaie 
belge* n'excéderait pas 20 milHons, ce qui paraissait devoir auffireà ladr- 
colationde ce pays, déjà saturée de monnaies étrangérei. En fUt, an moment 
OÛ la dépréciation a commencé, la quantité frappée n'excédait guère H mil- 
lions. H a été proposé récemment do ne pa<; excéder ce chiffre. Voilà tout. 
Ajoutez à cela quelques moyens proposés pour s'opposer à une plus large im- 
portation de monnaies d'or françaises. Jusqu'à présent, la Belgique n'est pas 
allée au delà de ces mesures de prévoyance, qui n'existent encore. répéton»> 
le, qu'en projet, et on ne peut pudire qu'elle ait grandement contribué pour 
aa part à précipiter la baisse de l'or *. 

Telles sont les causes principales du phénomène qui nous occupe. Quoique 
sérieuses, elles ne sont pas telles, cependant, qu'elles dussent inspirer de 
grandes inquiétudes, ni môme jeter dans les relations commerciales tme per- 
turbation sensible, si malheureusement l'opinion ne s'en mêlait pas pour en 
aggraver l'eflet, et si, plus malheureusement encore, les vices de nos systèmes 
monéfalies ne venaient pas jeter au miUen de tout cela de plus ttebeoses 
eompUcations. 

Voyons, cependant, l'étendue de l'efUt produit. Le change de TAngleterre, 

où l'or a seul, depuis longtemps, un cours régulier comme monnaie légale, 
avec les principaux pays de l'Europe où c'est au contraire l'argent qui sert 
de viedium ordinaire dans les échanges, fournit à cet égard un crUmum assez 
certain. 

Les principales places de TEurope avec lesquelles TAngleterre effectue or- 
dinairement la négociation de ses valeun, et par reniremise desquelles elle 
opère avec le reste de l'Europe, sont Paris, Amsterdam et Bambourg. Les 
livres sterling d'Angleterre, toujours calculées en or, se mesurent donc ordi* 
nairement avec les francs de Pnris, les marks de Hambourg et les florins 
d'Amsterdam, qui sont des monnaies d'argent. Quoique les rapports entre ces 
valeurs soient essentiellement variables, on a cependant admis une base géné- 
rale d'évaluation, qui est considérée depuis longtemps comme établissant le 
pair. Ainsi , d'après dee calculs depuis longtemps admis, le pair du change 



1 Tirtei le texte même do projet de loi déposé dans la séance du 7 décembre. 

A«T. 1". L'art 1" de la loi du ai msiB ISiT, décrélaai b liteicaiioo de pièces d'or 
de 10 et de as fr., est rapporté. 

Aav. 1. LegMvanenmitesi salofisi I lUn WMerleemmIégal deess plèoea ftM- 
qnées j us<|u'à coacamnoe de li,ei6,0S5 fr. 

Avant (le faire usage de ce pouvoir, il llxera un délai pour les échanger dans les Caisses 
de l'Etal au taux du leur valeur nominale. 

Abt. t. Les monnaies d*or étiaag è ws cessant devoir eouis légal en Balglqna* 

àm, 4> U n jas m a tel sera c Wigii sIra le joar de sa pahika t ian> 
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éè Londrei lur Im Mi plaeeB siiiiiieBliouiéeslt'établtt detojWMiMfo mI» 
Tiote: 

Sur Paris, i Uy. it. équivtnt à 25 fr. 20 ca«t. 

Sur Amslerdam, — 41 fl. 97 c. 

Sur Hambourg, — 13 m. 40 1/2. 

Ces évaluations, disons-nous, ont étô admises comme établissant le rapport 
exact de la quantité d'or représentée par une livre sterling et des quantités 
d*argeDt oooteoaeB dant im mcmiiiies françaises, boltaodiifef et famboor^ 
geoiiM. On sent poartaDt que ce rapport est arbitraire et Taiiaiile ; auari, 
dans la pratique, a-k-il ft^quemmcnt varié. En général, on peut [dire qiM| 
depuis plusieurs années, sauf les temps do crise, la monnaie d'or anglaise ex- 
cédait presque toujours le pair. Mais il n'en est plus do môme aujourd'hui. 
Voici, au surplus, les rapports qui ont été constatés à diiïércntes époques. 

En mai 1847, au milieu de la crise fmancièro qui a signalé cette année, et 
dans un moment où le change n'était pas considéré comme favorable à TAn- 
gletene, la livre sterling s éoiiaisfeait pooHant wr le iM loivant : 

Arec Paris, pour. ttfr. 411t. 

Atbc Amsterdam, pour. itfl. 8 e. 

Avec Hambourg, pour 18 m. 13 i. 

On voit qu'à cette époque le pair était partout excédé dHme manière aan- 
sible, et cet état du change n'avait rien alors de précisément excepUonnel. 

Mais, au mois de juin dernier, la valeur relative de la livre sterling avaft 
d^à notablement baissé. Voici comment elle s'échangeait alors^ 

Avec Paris , contre 25 fir. 70 c. 

Avec Amsterdam , contre. 12 fl. 3i/2c. 

Avec Hambourg, contre 13 m. 11 s. 

Ainsi, en juin dernier, la baisse du prix de l'or avait déjà commencé à se 
déclarer, non pas, il est mi, en égard A révaluation que Ton adoptait un 
peu atbitrainment comme établissant le pair, mais eu égard au prix que ee 
métal avait assez généralement obtenu dans les années antérieurea. Plus taidL 
cette baisse est devenue plus forte, et Toici quela ont été les rapports con- 
statés le 2â novembre dernier. 
Prix de la livre sterling, au 22 novembre : 

Sur Paris.' 25 fr. 50 c. 

Sur Amsterdam lifl. 17c 

Sur Hambourg. I8n. As. 

D*apiés cette Dourelle constatation du change , on voit qoo la line ateritaf 
est diiA toBÉbée an-desioos du pair A Amsterdam el à Hambourg, ea qui m 
s'était guère vu dflpuia longtemps. Et cela, au milieu de circonstances toutes 
favorables en apparence an change anglais, cVst-à-dire quand les exporta- 
tions de ce pays pour l'étranger se sont accrues encore plus que ses importa- 
tions, et que les autres pays semblent plutôt avoir des remises à lui iaire qu'A 
en recevoir de lui. 

Une circonstance i notre dans le taUean qui précède, ti'est que, pendant 
que la livre sterling était d^A tombée au-dessous du pair A Amsterdam et A 
Hambourg, elle se maintenait encore un peu au-dessus A Paris. Nous ne noua 

arrêterons pas à l'explication de ce phénomène. Il nous suffit de ûirQ que la 
baisse de l'or est aa pntgrés» et qu'au moment où nous écrivoiis osa lifta. 
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à Paris comme ailleurs , la livre sterling ne s'échange plus qu'au-dessous du 
pair. 

Sas aortir, au mie. de notre pays, noui ïïwn, Dalheufeosemeot pour Dons, 
■o moyen asaef direct de nous rendre compte de la déprédation trop réeHe 
queTor a aubie. La loi Trançaise ayant voulu , en dépit du cours naturel dea 
choses, établir entre les deux nnétanic précieux , l'or cl l'argent, un rapport 
fixe, suivant lequel elle prétend qu'ils doivent s'échanger invariablement 
l'un contre l'autre, il en résulte assez naturellement que celui des deux mé- 
taax qui se trouve estimé par la loi au-dessous de sa valeur commerciale, va 
dierdier un reftige à l'étranger, luaqu'à présent, c'était Tor auquel la loi n*ae- 
eordait pas toute sa valeur. Aussi la monnaie d*or ne s^oumalt-elle guère 
en France. A mesure qu'on la ftvppalt â Paris et qu'on la versait dans la cir- 
culation , la spéculation s'en emparait , soit pour la fondre , soit pour la 
transporter à l'étranger. Il n'en restait guère dans le pays que des quantités 
minimes, destinées à former la monnaie de poche des gens riches, ou à con- 
stituer les réserves d'un petit nombre de thésauriseurs. Aujourd iiui , c est le 
contraire. C'est l'argent qui émigré à son tour, tandis que l'or revient de rexil 
pour imndra sa place dans la dreulation. Circonstance qui prouve, à n*en 
pas douter, que le rapport établi par la loi est aujourd'hui trop A Tavan- 
tage de l'or. Ce rapport, tel t^u'il avait été fixé par les lois, encore en 
vigueur aujourd'hui, est celui de 15 1/'2 à 1 ; c'est-à-dire que le législateur a 
estimé qu'un kilogramme d'or valait io ifi kilogrammes d'argent, et qu'il a 
voulu que les échanges des deux métaux se fissent constamment sur ce pied. 
Aux États-Unis, où le législateur a prétendu également établir entre les deux 
métaux un rapport fixe, on a adnds la proportion de f A 40. On peut estimer 
que, depuis vingt ou trente ans, le rapport vrai, e'esl-MIre le rapport com- 
mercial, a flotté généralement entre ces deux limites extrêmes , et qu'il a été 
communément de IN 5'i. S'il est vrai, comme nous le croyons, qu'on France 
l'or est maintenant au pair, peut-être même au-dessous, il en résulterait 
donc que le rapport réel, le rapport commercial, serait tombé dans ces der- 
niers temps de ili 3/4 à 15 1/2. felle est, selon nous, la mesure assez exacte 
de la déprédation qui s*est produite. 

Si fielleuse qu'une tdie droonstanoe puisse être et qu'elle adt en effet, 
quand on la considère par rapport à ses conséquences naturelles. Il n'y aurait 
pourtant pas lieu, répétons-le, de s'en préoccuper si fort, si malheureusement 
les vices de notre système monétaire no venaient y ajouter de nouvelles et de 
plus graves complications. Qu'arriverait-il en effet? Le voici. La France ver- 
rait se déprécier entre ses mains, dans une certaine mesure, la quantité d or 
qu'elle possède. Ce serait toujours pour elle un dommage, mais un dommage 
léger et qui n'irait pas plus loin. Les quantités relatives d'or et d'argent exis- 
tut dans la dreulation resteraient, & peu de chose prés, lea mêmes, parce 
qu'elles répondraient assex exactement aux besoins qui varient peu. Il n'y au- 
rait donc dans tout cela aucune perturbation sérieuse à redouter. Quant à 
rétendue de la perte à essuyer, on pourrait la calculer d'une manière assez 
approximative , et elle n'aurait rien d'efTrayanl. Supposons que la quantité 
d'or circulant en Franco Tût, au moment où la baisse a commencé, deSOO mil- 
KoM, ce qui est beaneoup ; portons-la même à 400 millions $ il budrait que 
lidéprtclalioo Itttan moiaa de t pour iOO pour que la perte essuyée par le 
pqni^élevitAeoo S mUttoofanplus. Pourl*ensemble4n paif,€etei«ilè 
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paino «NMible. Or, la déprédatioD D'aUeiol pat eoGore S pour 100, paUqiw, 

d'après le calcul que nous avons fait plus iiaut, elle ne serait encore qued'oo 
6i'. hlais, avec le ^yâtèmc iuGonséqaeotque i'oo nous a donné, le mal ne l'ar- 
rête pas là : on va le voir. 

Le principal vice de ce système consiste, nous l'avons déjà dit, en ce qu'on 
a prétendu établir légL»lativement un rapport fixe, là où il u'cxi&te quo dea 
rapporta Tariables. Par là, on a mis laloi en contradiction flagrante avec 
lut commercial qui la domine. Il arrive en effet, un jour ou Tautre , que Tun 
des deux métaux n*eat pas estimé par la loi à sa valeur réelle. Et qu'eo ré> 
sultc-t-il? Qu'il nous soit permis de répondre à cette que^lioii par l'extrait 
suivant d'un travail sur le même si^et que nous avons publié ûàu» la Hevue 
des Deux-Mondes, en ]Hii, 

Aprèà avoir expliqué cette inconséquence de uulie système monétaire 
avec plus de développemoats que nous ne pouvons le Tairo en ce moment, 
nous poursuivions ainsi : 

a Quant aux conséquences d'un tel état de choses, il est facile de les pressentir. 
Celui des deux métaux auquel la loi monétaire n'a pas donné toute sa valeur, 
ne trouvant plus à s'échanger qu'avec désavantage dans le pays, tend natu- 
rellement à en sortir pour aller chercher des coiidilioiis meilkniros à l'étranger, 
tandis que l'autre vient alfluer sur le marché par des raisons cuntraires. 11 se 
forme sur ces métaux une spéculation en quelque sorte double. Ou exporto 
l'un et on importe l'autre. Par exemple , dans l'état présent de la législatioa 
fhinçaiae, où l'or n'est estimé valoir que 18 1/t en argent, tandis qu'yen réa-^ 
Uté il vaut 15 3/4, on l'achète sur le marché français au taux fixé par la loi, 
et on va le replacer pour sa valeur réelle à l'étranger. Après avoir réalisé ce 
hùiiélice, on peut encore, par une opération inverse, acheter au dehors, pour 
une livre d'or, 15 livres o/t d'argent et, rapportant celte soinriie en France, 
l'y faire valoir pour une quantité d ur plus forte. Tout 1 or se retire du mar- 
ché; rargentl'y remplace. Le pays perd la différence dont l'étranger profite'.» 

Cest, en effet, ce qui est arrivé en France depuis un assez grand nombre 
d'années. L'or, quÎD'élait pas estimé par la loi à sa valeur réelle, se retirait 
du pays à mesure qti'on le frappait, pour aller chen:lier son juste prix à l'é- 
trangcr. Il n'en restait au dedans que des quantités minimes. Dans toutes ces 
émigrations, la i'ranco perdait la diirércncedu change qui, multipliée avec le 
temps, ne laissait pas de s'élever à d'assez fortes sommes, et de plus, le pays 
était privé des avantages qu'une monnaie légère lui aurait procurés dans les 
gros payements et pour les transports de numéraire. Aujourd'hui que l'or 
baisse, s'il tombe réellement au-dessous du pair, unoITet contraire va se pro- 
duire; l'argent émigrera à son tour, il faut s'y attendre. Nouvelle perle du 
change à supporter pour le pays, sans compter la perturbation (|u iinc telle 
émigration doit entraîner. Et, cette fois, la perte à supporter ne s'appliquera 
pas seulement à l'or que nous possédons, elle s'étendra à tout Tenscmblc de 
nos valeurs monétaires. Enfin, le public se verra privé des avantages propres 
à la monnaie d'argent, et qui ne sont pas i dédaigner; car si Tor est préférable 
quand il s'agit de gros payements ou de transports, l'argent l'emporte de 
beaucoup en commodité pour les usages de la vie commune. 



t Des monnaies en France, et d'une réforme de tlffUm nmUoirôfrmçtm. MÊ9tl$ dit 
Dtm:-Monà$St n° du li octobre ISU. 



Digitized by Google 



B£ LA JUSPAiBGIATION DE VOK. 6^ 

!low4iiioM^ «I coBiiieiiçant,.qiie le phéoomèiie qat ce piodilitaiitoaid'bui 
D*« rien de neaveau oi d'imprévu. L*ezlrut qui précède le prouve 8ufQMiii« 
veol. U MNii reite à montrer qu'il n'est pu nu précédente dam nobé 

histoire. 

De tout temps, le législateur français a prétendu établir entre les valeurs 
de l'or et de Targont un rapport fixe, calculé probablement sur le rapport 
commercial existant au momeot où la loi était rendue. Mais il est arrivé près*- 
que toujours que ce rapport cummerctal cbangeait bientôt apré», et que U 
M , i peine promulguée, m trouvait en déaaeuid aree lu lUto. De toot 
temps auaai, cette sorte de meoseoce légal t eotralBé lu mému conséqua»i 
eu. Yolei qîielqiiu eiemptes empruntés ao trevail déjà dté. 

a Au commeocement du siècle dernier, le llnaneier Làw, dans ses Mé- 
moire sur les monnaies, calculait que le rapport commercial de l*er à l*er> 
gcnt était de irî et i9 centièmes, on environ 45 1/2 à 1, tandis que le 
rapport légal admi:? pour les monnaios françaises n'était que de l^i et 2i cen- 
tiémes, ou environ ili 1/i à 1. Ainsi, tandis qu'une once d'or valait sur le 
marché de TEurope, et probablement dans lu relations eommercialea de la 
France elle-même,! 5 onou 1/1 d'argent, la loi monétaire n*en accordait qoe 
1S et i/4, donnant ainsi é I*or une valeur moindre ou i l'aifent une valeur 
plus forte que sa valeur réelle. Le rapport légal était donc alors trop bas. Ce 
qui se passa biontôt après, il est difficile de le dire, car il y a dans notre his- 
toire financière bien des lacunes; mais il paraît que la valeur de l'or décrut 
en peu do tem[»s d'une manière sensible, peut-être à la suite des opérations 
de la banque établie par le régent, puisqu'en 172God jugea à propos de chan- 
ger le rapport légal, non pour Télever, mais au contraire pour rabaisser. On 
le 0ia alors à 14 1/2 pour 1. Les cbosu rutèrent en cet état pendant une 
grande partie du dli-bultième siècle. Sans doute le rapport commereial ehai^ 
gea sotivent, mais on ne tint pas compte de ces variations; on n'en mesura 
pas les conséquences, et le rapport létral resta ce qu'il était. Cependant , en 
i78S, quand on entreprit , sous le ministère Galonné, la refonte des monnaies, 
on se montra plus attentif. Alors un désaccord marqué entre les régle- 
mente monétairu et le fàit commercial Ait constaté, avee tout le dOBuaage 
qui en était la suite, dans le préambule même de Inédit du roi. .< L'attentioD 
c vigilante que nous donnons, est-il dit . à tout ce qui peut intéresser la for* 
« tune de nos sujets et le bien de notre Ktnt, noiis a fait apercevoir que le 
n prix de l'or est augmenté depuis quelques années dans le commerce, que 
a la proportion du marc d'or au marc d'argent, étant- restée la même dans 
a notre royaume, n'est plus relative aujourd'hui à celle qui a été successive* 
c ment adoptée en d'autres pays, et que nu monnaiu d'or ont actuellement, 
t comme métal , une valeur supérieure à eelle que leur dénomination ai- 
e prime et suivant laquelle on les échange contre nos monnaies d'argent; ce 
e qui fliit naître la spéculation de les vendre à l'étranger, et présente en môme 
G tempç l'appât d'un profit considérable à ceux (|ui se permettraient de les 
a fondre au mépris de nos ordonnances» '. On cl)aiig<!a donc l'ancien rapport 
entre l'or et l'argent monnayés, et l'on s arrêta à celui de ili i/î à 1. Diverses 



» Déclaration du roi, du 30 octobre l7Si, rcgislree ca la Cour des monnaies le 11 no- 
vembre suivant. 
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menm§ fùrent priWB pour que le changement se Ht sans trouble ; on retira 
les anciennes pièces d'or de la circulation, et tandis qu'autrefois on ne fai- 
sait d'un marc d'or que 50 louis de 24 francs, oo en fit, seloii la déclaialioa 
du roi, 32 avec la même matière. 

a Ce rapport de 15 1/i à i était sans doute exact à cette époque, et parfai- 
tement en harmonie avec le cours commercial des deux métaux; oiaii U ne 
devait pas Tètre longtemps. Fraoehlssoos toute la période léfolutioiiiiaire» oà 
la loi Ait plnslears fois remaDlée, et arriroiis à l'an XI, où le régime actuel 
fbtétaUi. Un étrange revirement s'était opéré dans Tintervalle. Ce rapport si 
soigneusement établi en se trouvait inexact, et Ton pouvait s'y attendre; 
mais ce n'était pas, comme on aurait pu le croire, la valeur de l'or qui s'était 
élevée cette fois : au contraire, elle s'était notablement abaissée, à tel point 
que ce métal était alors à plus bas prix qu'il ne l'était même au temps de Law. 

c Ainsi, à peine s'était-on avancé dans un sens pour suivre le mouvement 
du commene, qu*il eût CbIIu revenir en sens contraire, tantU est vrai n*j 
a pas à cet égard de règle sûre à établir. 

La dépréciation de l'or qui eut lieu à cette dernière époque parait inex- 
plicable au premier abord, si bien que de nos jours plusieurs économistes 

l'ont oubliée ou méconnue Elle est cependant trop bien attestée par des 

témoins dignes de foi pour qu'il soit possible de la mettre en doute. Voici com- 
ment 8*exprimait alors H. Lebreton, rapporteur de la loi : « Is terme moyen 
« du rapport de l'or à l'argent en Europe est de i à 14 l/IO ou i5 au plus, 
c Cest le terme moyen que la France, qui se trouve au centre du mouvement 
f des métaux, qui les reçoit du Portugal et de l'Espagne, tant pour sa consom- 
amation que pour une partie de celle du nord et du midi de l'Europe; c'est, 
a disons-nous, ce leriiie moyen qui devrait être adopté dans notre système 
« monétaire. » M. Er. Corbaux junior, auteur d un Vidionnaire des arbitrages, 
publié vers cette époque, atteste le même Ikit. Après avoir indiqué les rapports 
légalement établis dans les diverses monnaies de l'Europe , il ajoute : t Dans la 
c valeur vénale et commerciale de ces métaux, il (ce rapport) n*est actuelle- 
c ment que de a i 10 pour 1. » 

En présence de ces faits si décisifs, est il possible de soutenir qu'il y ait dans 
le phénomène qui se produit aujourd liui rien de nouveau? Non : il n'y a rien, 
au contraire, de plus commun dans l'histoire que ce déplacement de la valeur 
relative des deux métaux, l'or et l'argent. Ajoutons que ce déplacement a tou- 
jours entraîné les mêmes conséquences quand il s'est prodoit, ce qui est le eas 
le plus ordinaire, en présence d'un système monétaire tel que le nûtre : c'est- 
à-dire qu'il a été constamment suivi de l'émigration de celui des deux métaux 
que la loi monétaire avait estimé trop bas. 

Les faits ne manquent pas pour mettre cette dernière vérité en évidence. 
Avant la refonte de 178r>, l'or, estimé trop bas par la loi monétaire, m coulait à 
l'étranger, ainsi que l'atteste la déclaration du roi que nous avons déjà men- 
tionnée. « Ce qui fait naître, y est-il dit, la spéculation de les vendre àrétran- 
c ger.» «Le préjudice qulenrésulte, i^utola déclaration, pour plusieurs genres 
c de commerce, i»ar la diminution déjà sensible des espèces d'or dans le 
• royaume, a rendu indispensable d'en ordonner la nouvelle fabrication, comme 
« le seul moyen de remédier au mal en faisant cesser son principe. » Plus 
tard, vers la fin de la Hévolulion, lorsqu'un changement très-marqué s'opéra 
dans la valeur des deux métaux, et que l'argent vint à son tour à être estimé 
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flot ta ipw 11 TilMT réeU8,«0 iai VngBùi qoi Mm. EmIm iar«t 

l^|e(]e rapport deM. Lebrelon, dont oo a d^à YuqoelqtMt eiMli. c Lii ia» 

« coDvénients de ce défont éd proportioii sont que celui des deux métant 
« dont la valeur est trop élevée, relativement, nous est apporté par le change 
« étranger, qui relire, par son moyen, une valeur réelle plus considérable 
« de l'autre métal ; et, comme c'est l'or qui se trouve élevé par la propor- 
« tioo établie depuis 1785, on retire Vargml^ qui ai plus utile dans la drcuia* 
m Uom, M fMHf êmook di for. Ce viee, coiabiié par tel ohaogesy doit umm 
m nm pette au wwmem jéaéiat ». > Ha ■wMt t il pii, iliia Ma derniévei 
paroles, qu'eUea s^appliqaaiit à la situation présente ? Comme on le voit, en 
l'ao XI, l'or venait remplacer l'argent dans la circulation française, et les 
hommes dont les souvenirs se reportent jusqu'à celte époque peuvent encore 
en rendre témoignage. Mais un nouveau déplacement s'est opéré dans la suite, 
et l'argent a si bien repris son ancienne place, qu'il a circulé presque seul en 
France,ju8qu'à ces derniers temps. Qu'on juge de rétendue des pertes dont 
ees mutations cootiouelles entêté suivies pour le paysl 
>^CpBctooBS de tout cala qu*il 11*7 a rien da nouveau an ees malièras. La pavé 
nous ivpvend, Dieu merci, tout ce que nous avons besoin de saroir : iM è 
iKMlIfaiiteawot de savoir profiter 4e ses leçons. 

H. 

Hais quels sont les enseignements réels que ce pissé nous donnai Bn d'ai^ 
Ires termes, quelles sont les mesures qu'il convient d'adopter dus la sitoattOB 
présenteT C'est ce qu'il nous reste à voir. 

La première résolution à prendre, c'est do renoncer d'une manière déflni- 
livc à toute lixalion légale du rapport entre l'or et l'argent. Ce rapport est trop 
variable, trop mobile, pour que le législateur puisse le saisir, et trop indépen- 
dant du lui pour qu'il parvienne jamais à le fixer. Or, on vient de voiries con* 
séquenees Âclieuses qu'entraîne inévitablement tout désaccord entre It loi 
et le bit commercial qui la domine. Touloir perrister dans ce sysHme, m 
serait donc exposer le pays à de nouvelles pertes, semblables ioelles .qu'il • 
déjà essuyées tant de fois dans le passé. Ce qui précède nous diveMa»à W 
qu'il nous semble, d'insister sur ce sujet plus longuement. 

Mais alors comment faire? Faut-il, à l'exemple de l'Angleterre et de la Hol- 
lande, n'adopter que Tun des deux métaux comme monnaie légale et l>anQir 
Tautre, ou du moins n'accorder à celui-ci qu'un rOla secondaire et tant è Ml 
Éubordonné dans la circulation î Si nous prenons ce parti, quel sera celai doi 
deux métaux que nous adopterons? Sera-ce l'or, comme l'Angleterre, on IVv 
gcnt, commfi la Hollande? Nous répondrons hardiment, ni l'un ni Tautre. 

Depuis longtemps, on le sait, l'Angleterre, ayant compris combien il était 
déraisonnable et peu logique d'établir législativemcnt un rapport fixe entre 
des valeurs essentiellement variables, et ne voyant pas bien, à ce qu'il parait, 
comment on pourrait, s|ins fixer ce rapport, foire vivre l'or et l'argent en bonne 
bannonie sur le même sol, a pris le parti de démonétiser l'argent, et de recon* 

* On se demandera peut-être pourquoi, après avoir si bien exposé les tnconvénlents 
do rapport légal alors établi, M. Lebreton ne proposait pas de le diauger. Void im 
faisons qu'il en donne lui-môme. « Dans les motifs, dii-il, qui nous ont décidés à ne 
c pas demander qu'une proportion mieux calculée fût établie entre i'ur et l'ajigeat, U | 
€ sa a m qui lenlile dèeiair, cTest qn'U fondrait foiie sabir à icas tas iariir de la leTcata 
« da flii ta balsBs qa*en opéiefait dans ta pfopoffiieB. • 
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MiNn l*<or MQI «MHM neSlire légale des valears [légal standard of value). Là 
Hollande, partant, à ce qu'on peut croire, des mêmes principes, mai? s'arr^tant 
dans la pratique à une résolution contraire, s'est décidée récemment, cumme 
on l'a vu, à démonétiser Tor et à adopter l'argent seul comme monnaie légale. 
Ces deux pays out-iià reocoiilré juste t nous ne le croyons pas. A coup sûr, le 
système qa'ilf col adopté «all»eaiicoup plus logique, plus nHoDRel le 
aôbe. U .a lortoot nir oelaf-ci raraotage de ne pas implaiiler daM la loi 
«M fictfoD, UD meoaooge, propre en loak teoupa i teoser lea IraMae- 
lloBf» et qui inflige incessamment au pays de grands dommages. Rien pins, ce 
système qui consiste à n'admettre qu'un seul métal, quel qu'il soit, dans la 
circulation, épargne au pays qui l'adopte ces minorations de métaux dont nous 
parlions tout à l'heure, ainsi que les perturbations commerciales qui en sont 
ordinairement la suite. Mais ce système n est pas pour cela sans défaut; et 
c'en est un très-grave, à nos yeux, que celui qui consiste à iMnnirdeladreo- 
lalkMi l'OB des deux métaux précieux que les beMNOs dea .bommef y ont frit 
adoMlIreeo tous les temps. 

Aussi haut que Ton remonte dans l'histoire, on trouve que, partout où les 
échanges ont été pratiqués avec quelque étendue et quelque suite, l'or et l'ar- 
gent ont été ndmis con-'iirromment comme intermédiaire-; dans ces transac- 
tions. Au lieu de remonîiM- vers le pa^sé, si on étend ses n gards dans l'espace, on 
trouve que l'or et l'argent fonctionnent encore aujourd'hui concurremment 
et arec une faveur presque égale, dans toute Tétenduc du monde civilisé. 
Ainsi lea tendances naturelles des hommes sont pour TadopUon simultanée 
dea deoz métaux. Pourquoi contrarier ecs tendances naturelles, qui n*0Bt as- 
surément rien de malfaisantt Exdure d'un pays Tun de ces métaux , c'est 
mettre la loi particulière de ce pays en révolte conf r - la loi générale du monde 
civilisé. Or, cette loi générale n certainement sa raison d'être, et il n'est guère 
permis de croire qu'on puisse la braver impunément. 

Si le monde commerçant a adopté dans tous lea temps et dans tous les pays, 
eoume intermédiaires dans les échanges, les deux métaux, l'or et l'argent, et 
non pas l'un à Pexclosion de l'autre , c'est que ces deux métaux ont i rem- 
plir dans la dreulation des fonctions également utiles, mais différentes, Por 
étant pins propre, par «a légèreté relative, à servir dansli -^ cm^ pny('menfs et 
pour Us transports lomtains, tandis que l'arpent, plus faciieuK iit divisible en 
petites sommes, se prête beaucoup mieux aux transactions ordinaires de la. 
tie commune. Cette raison n'est peut-être pas la seule ; mais elle suffit. Loin 
donc que ror et l'argent doiTent naturellement s'exdure, il est certain qulls se 
prêtent on mulud secours, qu'ils s'eotr'aident et se complètent. Leur concours 
est même tellement naturel, tellement nécessaire, que l'un ne fonctionno 
qu'imparfaitement sans Vautre : ««t l'on | ourrail dire sans exagération, qu'une 
dreulation où Tun de cos deux métaux apparaîtrait seul, serait une circulation 
boiteuse, fort mal ap[)iu[irir'e à nos besoitis. 

Cela est si vrai que, dans les pays mêmes où l'on a cru devoir destituer lé- 
gWatirement Ton de ces deux métaux de aea fonctions naturdles, et pronon- 
cer aa déchéanee en théorie, on a toqjoim été lipKé de loi laisser ime certaine 
pinee dana la pratique. Ainsi l'Angleterre, qui a refusé de reconnaître Targeot 
comme monnaie légale, ne laisse pas de l'admettre dans les transactions cou- 
rantes, pour les payements des petites sommes, ou pour les appoints des 
sommes plus fortes, jusqu àcoocurreoce de quaraAte.scbeUioga. Mais, dans la 
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•pbèro éiroile oû elle l'admet, elle le dénature, en loi attriboant une valeur 

fictive supérieure à sa valeur réelle. Pareillement, croit-on par hasard que la 

Hollande» qui a récemment pris le parti \ioIent de démonétiser l'or, va re- 
noncer entièrement à Tiisapo do ce métal ? Assurément non. Elle remploiera 
toujours, quoi qu'elle^ (asso, dans les transactions du haut commerce, et sur- 
tout dans ses relations avec l'étranger. Seulement elle l'emploiera moins ail- 
leurs } elle sera privée des avantages qu'elle pourrait en tirer dans ses affaires 
couranlea. Puia donc qu'il faut de toute manière que lea deux métaux pieo- 
nent une place quelconque dans la circulation, pourquoi ne pas les y admettre 
franchement l'un et l'autre T Pourquoi ne pas leur laisser prendre à ctiacun la 
place naturelle que les besoins de la société leur assignent ? Une conduite 
contraire est sujette à des inconvénients de pUisd'un genre, que lUMJSO'avoos 
pas dessein d euuniérer tous , mais qu'on peut entrevoir déjà. 

Le leol parti raiaoonable à prendre est donc de se conformer en cek â la 
Mtoie des choses, en admettant les deux métaux à circuler concurremment 
Reste pourtant la difficulté de savoir comment leur concours serégleratOtsur 
quel pied ils s'échangeront l'un contre l'autre. 

On a déjà vu qu'il ne peut plus être question dï tablir entre ces deux métaux 
un rapport fixe. Ce serait sortir de la vérité tout autant que si l'on clia.ssait 
l'un pour s'altacber exclusivement à l'autre. Il faut les admettre tous les deux, 
disons-nous, mais les adm^tre aeuiMneut pour leur valeur courante, en se 
ioumettant sans résialanceaux mpporla variables auxquels ils sont svtjets. Teli 
loot lea vrais priocipea. 

. <Ges principes, il y a longtemps qu'ils ont '.été posés par les économistes, et 
Boos ne prétendons rien établir ici qui soit n(>iivt>;ïu. Seulement, les éco- 
nomistes dont nous parlons, tout en se maintenant rigoiireusement dans la li- 
gne du vrai, ont eu le tort peut-être de ne pas s'inquiéter assez de l'applica- 
tion, et de ne pas donner à leurs propositions une tournure assez pratique. 
Ils ont demandé, par exemple, que le gouvernement se bornât à déterminer le 
et le poids des pièces de monnaie, de quelque métal qu'elles ftisaent, sana 
lipr .tener aucune dénomination et en les laissant se placer d'elles-mêmes 

(dans la circulation pour leur valeur. Hien de plus rationnel et de plus satisfai- 

' sant au fond qu'un tel projet ; mais, énoncé dans ces terux-s généraux, il ne ré- 
pond pas du tout à t idée qu'on se l'ait partout de l'emploi de la monnaie. Il 
aemble exclure lesdéuomiualious usitées de francs^ ou toutes autres dénomi- 

. jiatioos pareilles, pour leur substituer d'une manière absolue l'indicatioB seule 
éÉÉjw et du poids. Or, ceadénominationa, qui ont été adopléea partout, tan- 
jjp Tune, tantôt l'autre, sont nécessaires dans la pratique, et l'indication du 

^ poidset du titre ne les remplacerait pas. On accoutumerait dinicilement le pu- 
blic à dire, au lieu de un franc^cinq grammes d'aryenl ; et d'ailleurs, s'il s'agis- 
sait d'une indication exacte à substituer à une appellation vague, l'expression 
cinq grammes (TargaU ue sullirait pas, si Ton n'y ajoutait en mémo temps un 
correctif, ayant pour objet de tenir compte de PalUage. Mais liabitiiei donc le 
public, si vous pouvex, à dire cpurammeot, au lieu de «m frmi», dnq ^nm- 
«iss épargné aux ne»^ dixièmes de /te. Evidemment, il n'y faut pas penser. 
. H n'est pas nécessaire, d'ailleurs, de renoncer aux dénominations usitées, 
pourvu qu'on les applique sensément. Le mot franc, ainsi que la division ré- 
gulière en Irancs, pourraient donc subsister sans inconvénient dans notre 
système monétaire ; mais ce serait à la condition expresse qu'ils ne s applique- 

* K 
T. XXVni. — ifjamier tbU. ** 
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raient rigoiireuBemeot qu'i un seal des deux métaux employés. Et, oomme 
c'est l'argent qui îie prôle le mieux aux divisions les plus usuelles, cVsl à 
l'argent que cette dénomination et cette division s'applir|neraient. Les raloiils 
continueraii'tit d'aillcur:* à s'cITertiier en francs, minnic; par le pn-i*", <nn8 
aucun dérangeuienl dans les habitudes prises. Seulement l'or, moins usuel, 
00 répoodraii plus ouelemoot;aui divisiom adoptées. Les pièces d*or pour- 
raient reeavoir dos déoominaliODs diilérenles, vagaes, et sans caractère pré- 
cis, comme celles de souveraios. de gtiinées, de ducats, de piastres, de pisiKH 
les, 0(6.» et se plaeeraieot dans la dnmlation pour leur râleur, au cours du 
jour. 

Qu'on veuille bien ne pas confondre crci avec nno démonétisation de l'or. 
Quoiqu'il ne répondit plus exactement aux divisions usitées, l'or ne laisserait 
pas d'avoir sa place dans la circulation, d'y être donné valablement en 
payement des dettes contractées, d*y avoir, en un root, un cours régulier et 
légal. Seulenoent, l'argent étant considéré oomme le type des valeurs, comme 
le dénominateur cooiniuo et le point de départ des calculs, l'or ne serait reçu 
dans la circulation que suivant le rapport dans lequel il se trouverait actuel- 
lement avec l'argent. 

Pour mieux (irévenir à cet égard toute méprise, il conviendrait que le 
législateur, dans la nouvelle loi à rendre, prit à cet égard quelques dispo- 
sitions particulières, il disposerait, par exemple, que dans tous les engago- 
nenls contractés par des particuliers, les payements pourraient être stipulés 
indiiTéremment, à la volonté des parties, soit en or, soit en arg<'nt. II pour- 
rail mèrae ajouter, qu'à défaut de stipulations expresses à cet éi^aril, les obli- 
gation» qui excéderaient une certaine somme, par exemple, TiOU ou 500 francs, 
pourraient être elFectuées en or, à la volonté du débiteur, tandis que le» 
sommes moindres seraient toujours exigibles en argent. 

Pour les payements qui devraient s'efTectueren or, rien n'empêcherait, i la 
rigueur, de se servir, comme pour les payements en argent, de la dénomina- 
tion usuelle de francs, qui se prête mieux qu*aucune autre aux loogS calculs. 
Seulement, il serait bien entendu que, dans ce cas, les pièces d'or ne BOraient 
reçues pour telle valeur en francs, que selon le cours du jour. 

Mais ce cours du jour, comment serait-il établi et constaté? Rien do plus 
simple. Le libre concours des deux métaux étant une fois régulièrement ad- 
mis, on connaîtrait exadeoMnl tous les jours leur valeur relative, comme 
on la connaît, du reste, asses bien aujourd'hui mémo. Cette valeur serait re- 
levée chaque jour par les agents de change, et afficbée publiquement à la 
Bourse. Peut-être même cette précaution ne serait-elle pas nécessaire, tant 
l'usage journalier des deux métaux en ferait ressortir clairement, pour cha- 
cun, lo rapport actuel. Tout au plus la constatalion ulliciellc serait-elle invo- 
quée pour les règlements de créances qui s'etTectueraient en justice. 

Le système que nous proposons id nous parait être le seul rationnel, le 
seul vrai ; le seul, par conséquent, dont il ne doive sortir aucun inconvénient 
ni aucun danger dans l'avenir. Et ce qui est remarquable, c'est qu'il est en 
môme temps le seul qui puisse être adopté sans faire naître aucune complica- 
tion fâcheuse dans le présent. On a proposé au gouvernemcnf. en vue des 
circonstances actuelles, de se borner à changer le rapport U'^al de-; deux mé- 
taux, eu l'établissant, par exemple, à 15 1/4. Mais le rapport de la i. i serait- 
Il pins vrai que le rapport de 18 l/i? Et s'il était plus vrai aujourd'hui, qui 
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oMnil dire qu'il le tarait eoeoro domain? Il eil Méeni que cette pféleiidiie 
aolutioo ne rfiaoudrait rien, et qu'il liiiidfait leeomnieDeer toqjow». D'autrea 
ont demandé qu'on se bâtit de procéder à la démonétisatioD de For. Cette an» 
tre résolution serait plus grave; elle ne ferait qu'ajouter aux complications 
actuelles une complication de plus, en précipifant de nouveau la baisse de 
l'or ; et il est difficile de dire où la perturbation s'arrêterait. En restituant, 
au contraire, à l'or et à l'argent leur juste place, suivant le mode que noua 
tenoos de proposer, on allège le présent, autant qu*il peut l^Mre, tout en 
aa ertaot une litaation parftdiemaat nonnale dana revenir. 

CH. COQCELIN. 

Tout en partageant complètement l'opinion de notre savant collaborateur, 
nous voudrions insister plus que lui sur la nécessité d'indiquer le poids et le 
titre sur les pièces de monnaie d'or ou d'argent. S'il est vrai que les dénomi- 
oationi de itéras, de francs^ de florinst de doUars, de rtmbleSf etc., présentent 
des avaDtagea dana la pratique, il n*en est pas moins vrai qa*elles ont legraTO 
iDooovénient de masquer la valeur réelle des pièces, et d'aider le groadu 
imMie i croire que la forme des monnaies, les inscripUona et les figures qui y 
août empreintes, ainsi que l'autorité publique et la convention légale sont 
pour quelque cbose, pour beaucoup môme, dans cette valeur. C'est de cette 
fausse croyance que prennent naissance les sophismes qui conduisent à la 
théorie de la balance du commerce, si féconde en fautes économiques, en trai- 
tés de coflUMiee ridicnlea,eo actesabauidea de diploBMlie, et qui sont tous lea 
joura encore invoquée, 'toolamment parlée protectionnisles. G*e8t A cette teusse 
croyance que se rattachent aussi en partie les erreurs nombreuses débitées 
i propos de la disette de iSAl et de la sortie du numéraire pour acheter des 
subsistances, et, aujourd'hui même, à propos de cette question de la démoné- 
tisation qui a causé une véritable panique et donné lieu à de si singulières ap- 
préhensions. 

En lisant constamment sur les pièces Tindlcation do poids et du titre, le 
piAUc aliaUtuerait à la longue à ne lea prendre que pour ce qu'elles sont, que 
pour des lingots contrôlés et divisés en ooupufw commodes. La valeur de I 
flranc n'aurait plus rien de cabalistique : ce serait celle d'un morceau d'ai^eot 
pesant cinq grammes et contenant un dixième d'alliage ou neuf dixièmes 
d'argent pur, c'est-à-dire un demi-gramme d'alliage et quatre grammes et demi 
d'argent pur. Cinq francs apparaîtraient simplement comme !25 grammes d'ar- 
gent avec un dixième d*alliage ou il 1/2 grammes d'argent. Un sac de 1,000 
frnnca ne serait ni plua ni moina que i kilogiammea et demi d'argent pur ou 
Skilogranunea, aveeun diiiéme d'alliage. Si on avait pu peiauader cette simple 
Térilé à l'honorable M. de Saint-Priest. Il n'aurait pMflùtaa totale propoaltion 
iur l'usure, et notre AsscmblLH' n'aurait pas reculé jusqu'en plein moyen âge. 

Les économistes, les changeurs, les orfèvres et les banquiers, qui font le 
commerce des matières métalliques, savent bien que ces pièces ne valent que 
par le poids et le titre ; mais tous les autres rignorent; et puisqu'on ne veut pas 
leur donner des leçons d'économie politique élémentaire à l'école primaire. Il 
aérait bien utile de l'éciire sur les pièces. An lesle, ce désir, que noua avoua 
d^ exprimé dans les Éléments d'économie politique, après j.-B. Say et les 
économistes de la lin du dernier siècle, Claviére avait voulu la réaliser dès 
1792. Ge ministre des finances proposa, A cette époque, de foire des pièces ap- 
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peléMone oiim d'or el une onoe d*argeot. Il lesooneevaitdégai^éeidetotit 
liigQ» Plus tard, la loi du 28 thermidor an III voul.iit que le poids et le titra 
fussent indiqués ; mai» elle ne fut paa aséautéo, etelle ftit remplacée par la loi 

de gorminal an XI. 

Nous croyons qu'il serait utile de roproniiro h's dispositions do celte loi de 
l'an III pour Targent; les pièces acluuUcs ont toutes un poids régulier, savoir, 
aéliea de V fir., 25 granmiea; œltea daSfr., io grammei; celleadel tt., tf gram.j 
celiea de 00 cent., t l/l gramnws; celleidelS oent. et ftO cent^ 1 gramme 1/4 
et I gramme. Quant aux pièces d'or, elles ont un poids irrégoUeri celles ditea 
à tort (lo 20 et de 40 fr.,et qui ne tarderaient pas à reprendre, après la suppres- 
sion du r.ipport lé^jal, les vieilles appellations de louis et double louis, napoléon 
et double napolcun ou toute autre, pèsent 0,4ol 1/2 et l!2,«03 grammes. Il nous 
semble qu'on lerail bien de les remplacor par des pièces do 5 et 10 grammaa 
OU par toulea autrea coupurea reoooiiuai plua ntilea i la circulation, et ayant 
dea aoaloguea^daus les monnaies étrangèrea. A ce sujet» nous ferona remar* 
quer qu'il n'y a plua lieu à songer aux pièces de grande valeur, telles que la 
quadruple d'Kspagne ou la pièce de cent Trancs. Lesbillelsde banque les rem- 
placent avantageusement. Les pièces de cent francs qui ont été rrai)pées dès 
les |)remières années du réfzne de Loui*-l'hilippe n unl pas tarde à ôlrc rejeléus 
de la circulation : un trouvait diliicilement à les éclianger. 

En ce qui concerne ralliago, les auteura du syatéme métriqua ont adraia lâ 
proportion de un diilème pourae conformar à la symétrie déciflule, par ani* 
logio avec le douzième (ou denier) contenu dans les andennea monnaiead'ar* 
gent ou avec les deux vingl^quatrièmes (2 karats) contenus dans les anciennes 
monnaies d'or ; et nussi, parce qu'on croyait qu'une certaine proportion d'alliage 
était iiécevsaire pour rendre le métal plus dur et le (rai ou usure do la mon* 
iiaie moins considérable. Mais les chimistes n'ont pa» sur co point une opinion 
aofffiaamment arrêtée» et il n'est pas impossible qu'on ranooea quelque jour 
il l'introduction de Palliage. Alors, il suffirait d'inscrire sur les piécealepoidat et 
si l'unité monétaire était représentée par un poids en nombre rond, on pour- 
rait certainement faire les comptes et les évaluations en unités poids du métal 
choisi pi)ur servir d'étalon aux valeurs. On reviendrait ainsi au point de départ 
d'où on nu s'est écarté qu'à cause de l ignoranco publiqiie et de la super- 
cherie des gouvernements qui ont continué à appeler iivn d'argent, de 
0,210 grains ou d'environ QOO grammes, ce qui, en i79S, lora de l'introduclioB 
du système métrique, n'en valait plus guère que la oentième partie i o'esl A 
cette époque, on le sait» que Ton a changé le nom de Uvn ayant un sens posi- 
tif, en celui de /hmo ayant un aana figuré, et qa*on a flié le poida de aeluiHil 
à cinq grammea. JasBM GAanaa. 
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avons I iiMié (dans rtolro numéro 113, îîî juillol 18.*i(), t. XXVI, p. 29GJ des cxlraiLs 
du rappoi l de M. Butlier kiug, rcprésealnnl de lu Géorgie, chargé d*iinc mission en 
Cntifonito par le gouTeroement de rUnloo, relatifs ft la poptitation, au climai, à la 
produelion» au commerce el à la richease aurif^ de celle contrée. Nos lecleun 
trouveront des ronseigncmenis nouveaux dans la IcUre que nous allons reproduire, 
et qui a élé adressée au Journal des Débats, par un de ses compositeurs étant allé 
chercher fortune, et racontant a\ec précision et talent ce qu'd a vu et appris. On y 
lil avec inlérêl des délails sur le climat de la Mercédès,sur la recherche et rexploila* 
lion des plaoers, sur la eondlUoa des mineurs, leurs procédés de travail, leur gaio 
moyen, leur organisation et leur moralité, ainsi que sur tes fatigues et les privatîoot 
'lui sont loin d*é(re, pour le plus grand nombre, récompensées par un revenu suf- 
fisant. 

Sur la Merci'dés (Californie), le "25 juillet 1850. 

La Mebcédès. — Je vous écris aujourd'hui des hords de la Mercédès. J*y viens 
pour la seconde fols, ramené par le souvenir magi(]ue de ses siles pittoresques et de 
ses coteaux fleuris. Rien n*est magnifique comme le prinlemps dans la Sierra-Ke- 
vada. Ce nom de Montagnes neigeuses inspire d'abord un certain effroi. Il scmlile 
(lu'un éternel nuinleau de neitre dnjvf envelopper ces i?Minla'f.'nes qui traversent, sur 
une largeur de quarante à cimpianle tienes, la haute Californie dans toute son éten- 
due, et qui vont se perdre ensuite dans rOn§gon. Il n*en est rien ; la Kgne seule du 
centre, qui est le point culminant de celle chaîne, conserve ses neiges jusque vers le 
milieu de Pété, époque I laquelle elles fondent presque toutes sons les rayons d'ut 
soleil ardent. 

Dans cette contrée si favorisée du ciel, le mois d'avril est d'une magnificence in* 
connue ailleurs. Le voyageur qui explore ces lieux à cetle époque msrche d*en- 
clianlement en enchantement $ à chaque pas il s'abandonne avec déliées à des 

•ensntions toujoun nouvelles el infinies, car rien nVst comiiimMe aux tableaux qui 
se déroulent à ses veux dans le« porpes de reffe «^icrrri. Mille fleurs diverses aux 
couleurs éclatantes et aux mille parfums einlK-llisscni les coienux, les ravins, plus 
pressées que les flot» d'épis qui couvrent un champ de blé. Tantôt des arbrisseaux 
tans nombre élèvent tu-dessus du sol leurs bouquets «mboumést lanlMd'in n tgibni 
bles fleurs inclinent avec grâce leurs tiges superl.es sous la briso du nord* qui Itt 
courbe de son souffle rafraichis-iant. On dirait les eaux de l.i pleine tuer, ipinud, p:ir 
lin beau jour d'été, lèvent soulève lentemeni leurs lames «pii lléeliisseiit et se relè- 
vent saus cesse en reflétant Tazur des cieux. Â cette époque, tout est d un aspect 
tlnnntBtt e*t8t cette terre qni tMt donner It btto nom de Mtraédèt à It liviétt 
qai trrgte ttnl de merveillet. Mtis tidourd*hui tout ett Oélri, tout est fiiaé. tt cba- 
leur a desséché rherl>e comme les fleurs; leurs belles corolles jonchent le sol de 
leurs débris, et les rochers montrent seuls, au milieu des ari t es ■«cnilaires et des sa- 
pins gigantesques, leur» pics décharnés pur le tein|»s. Kt cejiendaul, celle nature, 
qui est si belle à voir dans les magnificences de son prmtemps, est encore grande 
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dans son aridité. Les chênes et les sapins, avec quelques arbrisseaux, ont conservé 
leur feuillajïe verl ; les mineurs s'abritent sous leur ombre contre une chaleur qui 
les accable. Pourquoi faut-il que je n'aie pas plus aujourd'hui que dans ma dernière 
lettre de bonnes nouvelles à vous donner relativement à la prospérité de cet bnvcf 
geos? 

Quand je les vis au printemps, les mineurs, campés sur Iflf bofdsde la Meroédès, 

ou près des ruisseaux (]ni l'avoisinent, cherchant à faire au moins une partie de 
leurs vivres, attendaient avec patience que le soleil d'été .vint tarir les sources qui 
alimentent les rivières, pour iuuiiier ensuite dans leurs lits desséchés. Mais les ri- 
vières De larisseat pas. et ils maogeot depuis rhiver les éooDomies qu'ib ont pu 
lUre Tannée dernière. Et la Mercédès, au lieu de diminuer, grandit, car die prend 
sa source au cœur même de la Sierra-Nevada, et reçoit par centaines, dans son long 
parcours, des torrents qui descendent, comme elle, des sierras, cl qui lui apportent, 
avec leur or, leurs eaux grossies par la fonte des neiges. La position des mineurs 
de ce placer, comme de tant d'autres, n'est donc pas brillante et ne peut l*étre, quoi* 
qu'ils aient beaucoup d*C8poir; malgré leur espoir, j*ai la croyance qu'elle ne le 
sera de longtemps; c'est tout au,'ptu8 si les eaui baisseront sufRsaroment avant la 
fin de septembre ou les premiers jours d'octobre, pour rendre leur travail un peu 
lucratif, et leur permetti onl de |icrcor des trous dans le lit même de la rivière. 1:1a 
attendant, ils creuseul sur &es bords, et oblieuncul quelquefois, après un travail 
dans Teau très^pénible, car ils sont irile à son niveau, une, deux, trois, quatre pias- 
tres au plus, et aouvent rien ! La Meroédèa n'est cependant point épuisée, maia 
presque vierge encore, et j*r ai rencontré la même pauvreté que dans les autres 
placersdu sud. 

Depuis bientôt quatre mois, je vis de l'existence qu'on mène dans les mines, l'ai 
donc pu connaître à fond et apprécier par moi-même ce qui se passe dans ces con- 
trées si éloignées de l'Europe ; je puis vous apprendre d*une manière poeitive le vé- 
ritable état des choses. 

Tai parcouru d^ bien dee place»; j'ai vécu sous la tente des Ditaeyii,j*ai par- 
tagé leur pain et souvent leurs peinea, j'ai couché sur la terre comme eux, je les ai 
interrogés tous, et presque tous m'ont fait la même réponse : « Pour nous, la Cali- 
fornie d'aujourd'hui est une véritable déception 'o En effet, l'espoir d'y faire une 
fortune npide ou même modeste est vile évanoui ; et tel qui, dans la tnvotée, m 
se contentait point de dnipianle, soixante, ou de cent mille francs, et poussait même 
le délire de la fièvre jusqu'ù demander des milUons, en est maintenant réduit à dé- 
sirer faire ses vivres en attendant la chance; car, c'est une chose trop certaine, il 
en est qui ne peuvent parvenir à arracher de la terre un peu d'or pour assurer leur 
existence de chaque jour f Cependant l'année dernière avait été heureuse pour la 
plupart des mineurs, mais non pour tous. D'incalculablw richesses avaient été ti- 
rées des profondeurs du sol i>ar plus de cent mille hommes, encouragés dans leurs 
travatix par des résultats qui payaient leurs peines. 11 n'en est plus ainsi, et celle 
année devait être unicjue. 

La Yi'BA. — Emigramts en nonrE. — Sans doute vous avez eu connaissance des 
trésors que renfermait la Yuba, giaud cours d'eau bituc ù l'extrémité des mines du 
nord, et qui se jette dans la rivière des Piomes$oades richesses extraites du Sla- 
nistas,oùle8 marins français firent roerveiliei duToualamé, de la Mariposa et de 

l'Agua-Frio, qui forment les placers du sud. Quoique découverts dans rarrière- sai- 
son, ils ne lardèrent pas être envahis, soit par ceux qui sont toujours à la piste 
des découvertes, pour en proliter les premiers, soit par des milliers de mineurs in- 
fstigables, fuyant les lieux déjà épuisés ou qui ne payaient point suCBsammenl leurs 
fatigues. Les beaux résultais obiinus en 4849, quand ib auront été oomms m £»- 
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rope, et surtout en Amérique, n^iurODt sans doute pas manqué de donner une nou- 
reile surexcitation à la fièvre qui dévore aujourd*tiui tant de gens. Ces nouveau! 
placer», ces richesses qu'ils renfermaient, ces fortunes que quelques-uns y firent en 
peu de temps, et avec lesquelles ils retournaient daus leur patrie, tout cela ne pou- 
vait pas ralentir réniigration. mais devait, au contraire, lui donner une impulsion 
plus forte. Aussi les mineurs frémissent en pensant aux flots d emigrants(]ui sont 
en roule de tous les poinis du monde pour le pays de l or. En ce moment même, 
60,000 hommes, partis des ports de l'Union, sont sur les flots et voguent vers ces 
rivet tant désirées, et sur lesquelles, de déception en déception, ils voni trouver le 
découragement, puis la misère. Cela est irop vrai : quand arrive, en Europe ou en 
Amérique mémo, la nouvelle qu'on a trouvé des mines plus considérables ou plus 
riches que les ancienn»'S. elles sont déjà épuisées, ravagées ; le sol en est bientôt 
méconnaissable, et souvent les bras tombent h l'Iiomnie qui, étant sur les lieux, 
trouve partout des décomlm s là où il espérait rlioisir la meilleure place, croyant 
^tre des premiers. Au<>i, dt s qu'il ctmnait l'état des plarei-s, le mineur rabat de 
beaucoup ses prétentions. Son piomier désir, apn'-s relui d'assurer son existence, 
cal de pouvoir réaliser, à force de peine et do patience, trois, quatre ou cinq livres 
d'or en plusieurs années, alin de rentrer honorahloment dans sa patrie. 

Grrss de l'or. — Modf.s D'i:xfi.oiiATio«<. — AssociATm>s. — Partage de l'or.— 
L^or est disséminé sur les bords des cours d'eau des montapnea de la Sierra-Ne- 
vada, ou dans leur lit même. En Europe, la croyance est n'pandue quMI est à It 
surface du sol ou dans les sables des ruisseaux, qu'il y abonde, et qu'on l'obtient 
sans ctTorts. Ce qui avait donné quelque fondement à relto croyance, c'est que, 
dans plusieurs ruisseaux du nord, peu profonds, l'or avait été trouvé en abondance. 
Mais, en fiénéral, il est rare el éparpillé; bien des plai'ers n'en contiennent point ; 
il n'est pas ù la surface du sol, mais bien dans ses profondeurs. 11 suit, en efTet, les 
lois de la pesanteur, et, par un mouvement lent, mais inévitable, car il est un des 
corps les plus lourds, .«;nn poids l'ontraine constamment au fond, à travers la terre 
mouillée ou les sables mouvimts, jusqu'au moment on il est arrêté ou par la roche 
même, ou par une terre grasse sur laquelle l'eau est sans action. C'est là où le mi- 
neur va le chercher ; c'est une rude tache pour quiconque n'est pas habitué aux 
travaux pénibles; car le seul moyen pour y parvenir est de creuser des trous ou 
d'ouvrir des tranchées. 

Il est rare que Thonmie reste isolé; son isolement le rendrait impuissant dans les 
grands travaux. Les mineurs unissent donc leurs forces pour rendre leur travail 
plus profitable; ils s'associent en petits groupes ou se forment en compagnies, qui 
s'élèvent quelquefois jusqu'à plusieurs centaines d'hommes. Ces compagnies entre- 
prennent des travaux gigantesques et détniirnrnt en grand les rivières les plus for- 
tes, comme la Mercédès, par exemple, dans les endroiis supposés les plus riches, 
pour creuser ensuite dans leur lit même. Mais le sticrès ne couronne pas toujours 
leurs efforts, et bien de!» fois leurs peines ont été perdue.'?, s »it parce que l'eau 
reprend .son niveau souterrain, soit parce que l'or trouvé ne paye pas même les 
frais faits pour l'obtenir. Les ptlits groupo d'assu<:ics détournent l'eau des plateaux 
ou le cours des ruisseaux mêmes. 

Avant de commencer iiu travail quelconque, les mineurs les plus expérimentés se 
concertent, pè.sent les chances de succès ei d'insuccès, examinent les effets des cou- 
rants sur l'or; ils choisissent de préférence les contours des ri\ière8, parce que, di- 
sent-ils, |)orlé par le courant, l'or a dû frapper la, pour me servir de leur langage 
nit'me. (Juand les terrains aurifères sont sur ilcs ardo:s.èrfs, cl c'est presque par- 
tout ainî,i dans le sud, ils cliercheul à connaître d'a\aiicc la direction que suivent 
loi couches d'ardoises. Pour tout autre pays (pic la Californie, ces ardoisières, (|ui 
étonnent par leur grand nombre et par leur bonne qualité, seraient une bonne for- 
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tune ; mais on ne leur donne id auoane attention. Lm eoudm sont debout ; In pro> 
niârea, qui sont feuilletées et souvent un peu tendrei, ont toujours la linM d*ini 

delta parfait. A mesure qu'on avance en profondeur, ce delta grandit en proportion 
ainsi qu'en épaisseur; il forme alors des blocs compactes très-durs. Les ardoises 
hoal le plus favorables aux uj lueurs quand elles ont la même direction que le cou- 
iint et qu^elies forment des rigole» dons lesquelleo, une fois engagé» For est pooio6 
par Teau jusqu'à Pinslant où il est arrêté par un obstacle. Plusieurs choies servent 
d'obstacle : laiitôl ce sont des couches [)liis élevées ijui lui barrent le passage, tantôt 
l'or reste à I augle d uu coude furnie par la reuuiou de deux ou de plusieurs ligues 
qui )>c rejoi^oent. Les terres ijrabses, iuacces&ibles à Teau, sont encore des obsla- 
eles : elles retiennent Por, disent les mineurs. Mais ce qu'ils aiment surtout à trou- 
ver, ee sont des cavités fonnées par la nature au bout de ces rigoles. QueiqueCDis 
Ter s'est amassé grain par grain, pendant des siècles, dans ces creux qu'ils nomment 
poches. Ou a v u des mineurs en retirer plusieurs livres, et mémo une fortune, quoir 
que le cas soit très-rare à présent. 

Les mineurs ont le£ plateaux en grande estime. Quand le courant est étroitement 
emprisonné dans un lit de rochers, il entraîne tout dans sa force ; puis, s*il trouve 
une plate-forme sur laquelle il s'étale à son aise, ses eaux, roulant avec moins dO 
furie, laissent tomber l'or au lieu le moins rapide de la plate-forme, qui est toujours 
l'endroit le plus large, c'est-à-dire vers le milieu. Le gros or est entraîné au fond 
par son puids, ù peu près au tiers du débouché ; l or moyeu s'arrèle vers le milieu, 
taudis que le petit , qui est très-mince, et qu'on nomme poudre d'ot^ est porté plus 
loin. Mais ee que le mineur recherché avec soin et préOre à tout, c'est le vieux lit de 
la rivière; il a la croyanoe qu'à une époque excessivement reculée, l'or a été apporté 
parles inondations survenues à la suite d'une grande commotion du SOl, et Rjjelé 
des entrailles de la terre par suite de convulsions volcaniques... 

Le travail aux luiue^ est presque impossible pendant la saison des pluies. Les 
sources jaillissent à chaque coup de piodie du chercheur d*or ; il n'en peut être au- 
trement. Les montagnes sont imbibées d*eau à leur aommet comme à leur base, et 
les ruisseaux, les rivières conservent leur niveau jusques après le printemps : ce 
n'est guère (]ue vers le mois de juin que ce travail commence à être sérieux. C'est 
donc une erreur des mineurs de j>asser l'hiver daus les placera ; car si leur travail 
est pénible en été et exige qu'ils soient presque coostamment dana l'eau, à plus forte 
raison Test-il dans les mauvais temps. Mais une fois aux mines, dépourvus de tout, 
la nécessité les oblige à se livrer à ce travail incessant pour vivre; ils choisissent 
alors les endroib les moins défavorables ; ils campent par petits groupes au bord des 
plus petits cours d'eau, qui sont presque tou.s pauvres; d'ordinaire, les déblais y 
sont peu considérables et permettent assez souvent d'arriver à la roche sans trop 
de peines, quoiqu'ils soient bien des fois forcés d*abandottner leurs trous, ne pou- 
vant dominer l'eau. Quelle triste saison ces braves gens doivent passer! Aussi h 
misère a régné pendant l'hiver dans presque toutes les mines. 

Quand j'arrivai à l'Agua-Frio, quel fut mon étonncment à la vue de ces travail- 
leurs que les rigueurs de l'hiver n'arrêtaient pas! Deux pieds de neige couvraient le 
sol. ils déblayaient la neige pour exécuter des tranchées ù ciel ouvert, et arriver en- 
suite à hi terre auriltee ou «u rocher. Cest un bien triste métier que de piétiner 
dans la boue pendant des semaines entières; mais le plus pénible éteit d*entrer 
chaque matin ju5qu*au ventre dans l'eau glacée pour vider les trous. 

Lorsque les mineurs commencent un trou, la moitié d'entre eux pioche la terre. 
Quand cette opération est terminée, les autre? mineurs les remplacent et enlèvent la 
terre à la pelle ; de telle sorte que le travail n'est jamais interrompu et que les tra- 
vailleurs peuvent au moins reprendre haleine. Pour rendre le travail possible. 
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OD creiise dans le trou primitif un nouveau trou profond ot surfisamment large 
qui est destiné à recevoir l'eau des sources. Un homme épuise constamment 
celte ein à la main au moyen d'une battée en bois ou en fer-Manc ; l'usage des 
pompM o*<flt point cMore iolrodint pvUmt ; od en trooTe leolenent dans les plt- 
oers organisés ; mais oomnie les place» sont ruinés a?ant d*ètre organisés/ chacun 
se hâte cl opère son travail comme il(peut,etnon comme il veut. A chaque noufelle 
couche, le mineur essaye la terre pour* connaître sa valeur: il est rare que l'or se 
trouve en quantité suffisante dans les premières couches pour qn'ollos méritent 
d*ê(re liTées. Cependant il arrive quelquefois que dans les terrains aunîcres primi- 
til^on en renoontre quelques grains dans toutes les couches indistinctement, et jus- 
que dans la terre végétale, mais peu ; cette lirre ne paya ptu^ dit le mineur, et il la 
rejette pour aller droit à la couche qui repose sur le ror, car c'est là qu'est la mine. 
Jl redouble de vigilance à mesure qu'il en approrhe on crcusint (hivantopo ; alors il 
Ceaayede nouveau la terre en la choisissant parmi celle qu'il juge la meilleure. Le 
nineur e3q)érinienté se trompe rarement dans son jugement, et reconnatt la bonm 
<em à la première vue. Quand elle eat rftfte, il n*est pu rare que celui qui pioche 
aperçoive un grain d'or ou deux à chacun de ses coups. Cette terre est enlevée avec 
précaution, puis mise sur une peau de bœuf étendue à terre. Un homme la porte 
sans cesse auprès du berceau, ou machine à laver, où elle est travaillée par deux 
nuvriers. L*année dernière, les mineurs lavaient seulement cette terre-là. Aujour- 
d'hui, c'est différent, la pauvreté des mines les fliroe, afin d^oblenir quek|ues pia^ 
très, à bver de fortes quantités de cette terre pauvre qu'ils dédaignaient naguère. 

L*appauvrissemeiit des mines fait que l'on cherche à produire davantage avec un 
travail moindre. Les berrmux sont plus grands que naguère, ils dévorent la terre. 
Ce nom de berceau s'adapte parfaitement à ces machines, et par leur forme et par 
Taction du mineur qui las balance comme une mère balance le berceau de son en- 
fin!, nuis avec phis do vivacité. Dessous le berceau est posée une caisse de deux 
pieds de longueur ou plus, sur un pied et demi de largeur et un demi de profon- 
deur. Au fond de rette caisse est une plaque de tôle percée de trous de la largeur 
d'une pièce de 50 cenli/nes, rapprochés les uns des autres à la distance d'im peu 
HMÎna d'un pouce. C'est dans celle caisse que le miueur place la terre aurifère. Tan- 
dis que Tun verse sans cessa Peau pour délayer cette terre et en séparer Por, Pautro 
agite de ses deux maina la machine avec activité pour aider à h décomposition du 
tout. La partie boueuse est entraînée par l'eau ; les pierres qui ne passent point par • 
le,s (rous de la plaque de tôle sont rejetées par celui qui verse l'eau, quand elles sont 
d'une propreté parfaite, car souvent des parcelles d'or sont attachées à leurs parois; 
aaOaa qui paasent à travers la grille, plus petites, sont emportées hors du berceau, 
qui a une pente très-minime, par un Ikible courant auquel aide chaque mouvement 
dèrbomroe qui berce. Une fois sur la planche du fond, qui a plusieurs comparti- 
ments pour le retenir, il est rare que l'or s'échappe si la machine est bien faile et 
roanœuvrée par un bras intelligent. Dans les cas conlniires, il s'en échappe uue partie 
notable. Pour éviter la perte, on l'en retire d'heure en heure. L'or mis de côté est 
da nouveau lavé le soir dans une battée pour le séparer d'un sable fin et du mine- 
rai de fer, également très-fin, auxquels il est mélangé. On le pèse ensuite dans de pe- 
tites balances ; son poids est inscrit par les mineurs. I>'or est placé .«ous la tente, 
dans un endroit connu de tous. I.a récapilulation en est faite le samedi ^o\r devant 
les mineurs réunis. On pèse de nouveau le tout, cl l'on procède au partage. Je n'ai 
pas appris quil ait manqué une seule fols une parcelle d*or i la masse commune. A 
cette occasion, monsieur. Je no puis que tous confirmer d'une manière absolue oe 
ff»t je vous disais dans ma dernière lettre : L*élat iporpl du paya est admirable. 
. . Ibis je revient au travail de nos mineurs, 
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La partie du trou la plus ric he est le roc même. Après qu'il a enlevé avec soin 
!• ttrre qui la recouvre, le miueur entame la roche à l'aide d'une pince qui sert de 
lufwr, Umbe, eoûU que ooûle, doit êlr* briiée tant qu'elle eède à eee coups ; car, 
outre tV»r eonteoiidMit set etvitéa, dana tes fissures, et qu*on ne peut obtenir que 
piretflieyeii, U 8*ea glisse jusque dans des fentes invisibles i Tœil et où Pon ne 
soupçonnerait pas qu*il ail pu jiarvenir. Ces pierres subissent aussi le lavncre. Quand 
ropéralion est terminée, le Irou est exploré avec intelligence, gratte, neltoyé à 
fond, de nuinière à n'y pas laisser une parcelle. Quand le fond esl propre comme 
le ttiliMe de uoe fruktoi muMU, U est déelMé ^ 

Omit m iMHtnlTtf. — Polici. — Le temia nquel a droit un mineur varie 
■elon tel ieli de chaque placer, car chaque mine a ses Me, .tes rtgtenents, ses 

coutumes, comme elle a son autorité, je devrais dire son pouvernement. ?îon admi- 
nistration, ses magisirals, ses juré;», el juM|ii'à sa |)olice ! Tous, de[tuis ralcado, qui 
est le chef suprême, jusqu'au citoyen qui fait exécuter ses décisions et qui prèle 
■Min*rerte à la M, loua sont élue à la pluralilA des voii, et, ki comme en Amé- 
rique, la aenlmce du juge est respectée, et nul ne méconnaît ses arrêts. A l'Agua- 
Frio, chaque travailleur a droit à un terrain de vinct pitnis carrés. A hi Mereédés, à 
la Mariposa, les vingt pieds s'étendent sur tnule la Ini i.'eur de la rivière. Le miueur 
est non-seulement propriétaire du lit de la rivière et de ses deux bords, mais il peut 
étendre sa propriété sur celte même largeur d'une manière illimitée, it dois dire 
ipi*ll n*me pea de «elle raeulté. Dana le nord , au contraire, IViïïaenee eat ai eonsi- 
dérable, que depuis longtemps il D*f a plus de place pour t iis, et qu'on a dû, en 
plusieurs endroits, restrein(lre à su pieds carrés l'élendue lie lerrain attribuée à 
chaque travailleur. Les mineurs disposent de leur terrain comme ils le jugent con- 
venable : un pieu piaulé aux extrémités en marque la limite. Il ne leur est point 
parnsia de jeter laura déblaie anr le terrain voisin a*il eat eipleiié. 81 la plaee eat 
beane, le mineur a'agrandit, s'il le peut, en se dirigeant du côlé de la veine. Dans 
ce cas, le lendemain, ou le jour même, d'autres mineurs nomades, qui sont mal' 
heureux dans leurs recherches (et ils sont nombreux), percent sans désemparer des 
trous autour de celui qu'ils supposent heureux , espérant comme lui trouver la 
veine. Mais la veine ne vient pas pour tona ; on peut même affirmer qui! m eat 
beaucoup pour lesquels elle ne viendra jamaia. 

Les mineurs trafiquent souvent de leur emplacement. On dit même qu'à présent 
il est impossible à l'arrivant dans les mines du norti d'obtenir un trou s'il ne l'a» 
cbète de son propriétaire. Ijcs trous sont vendus à un pri.x plus ou moins élevé, 
selon l'or qu'on en retire, selon le terrain qui reste à travailler, mais surtout selon 
aa richesse présumée. Is prix varie depuis la somme la plue modique a^il est poutwe, 
jusqu*à 10 livrea d*or et même plue, aMI est riche. Celui qui achète un trou à uri prix 
élevé fait souvent une bonne affaire, car il n'est pns raro qu'il en relire le double ou 
le triple du prix d'achat, même davantage. Ceux (jui veiid(Mit ainsi leur place y ont 
fiiit leur affaire, comme ils le disent eux-mêmes, et ils ont hâte de retourner dans 
lauf AuDlile, pour y jouir dana raboadance dea bienftita de la dviKnlioB... 

Ktvimia oANa lu PLacnaa. — SaLAians a San-FkAnciaco. — En effet, une foia 
aux mines, Thomme eat eondamné à arracher 2 piaatrea (10 fV.) par jour des en* 

traillcs du sol pour assurer son existence : 2 piastres sont le minimum de sa dé- 
pense pour se nourrir. Et cependant, si l'on considère qiio '200,000 hommes sont 
astreints à demander à la terre un minimum de â piastres, sous peine de mourir de 
hm, on voit que lea rainée de la GidifiMrnie ne peuvent ftiumir moins de i milliona 
de flnnea par jour, le crois être dans la vérité en disant que, toute compensation 
faila, le terme moyen de la journée du chercheur d*or, car c'est là le mot propre» 
peut être porté de 3 à é piastres, qui neatea général ausaitét dépenséea pour aea 
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besoÎDS. O qui prouve d'une manière Irrécusable ce que j'avance, c'est que la main- 
d'œuvre, qui à San-Francisco, à Sacramento, à Stockton etaillours, était encore dans 
les premiers mois de cette année au prix d'une once (80 fr.) par jour pour un grand 
nonlire de métiert, est •ujeard^ai réduite (duii li saîsen fiiTonble des mines) à 
S, 3, 4 piastres au plus dans toutes les villes et mèine dans les placers. Quicouque a 
unétat dont il croit tirer avanlege fuit la mine et va dans la ville pour l'exercer. 
Aussi les ouvriers al)ODdeDt, et h dépréciation des bras est d'autant plus forte qu'ils 
sont plus abondants. 

L'état de maçon est seul en faveur à San-Francisco ; un commence à construire en 
briques, Iteonstnictioa en bois étant interdite depuis les Incendies réitérés qui ont 
désolé cette malheureuse cité; leur journée vaut 8 piastres. Une antre preuve de la 
nrelé de l'or, c'est qu'il a dans les mines la même valeur qu'à San-Francisco et qu'à 
Monterey : l'once y vaut 16 piastres, et son change est rerhcri hé. Mais ce qui prouve 
mieux que tous les raisonnements du monde la pauvreté actuelle des placers, c'est 
qu'il n'est pas arrivé à ma connaissance qu'un seul homme dans le sud ait payé 
rimpôt des 90 piastres par mois que le gouvernement de Sin-losé a flrappé sur les 
étrangers. Les iksdes ont dû renoncer à te percevoir. 

Les joumaus des Etats-Unis, trompés par des correspondants intéressés à voir 
en Californie une grande population, écaront sans douto involontairement l'opinion 
publique et entretiennent la lièvre au lieu de Téleindre. Outre (ju'ils taisent le nom- 
bre des mineurs, qui est certainement de plus de 200,000 en ce moment, ils décla- 
rent qu^on iM péiif frouoer moiM ét 8 pAiifras dFor pat four, tandis qa*on est des 
semaines entières sans en voir la couleur, pour me servir de l'expression même des 
chercheurs d'or. .Mais un fait qui m'a surtout révolté lorsqjie je l'ai In, rV.*t quand, 
pour donner une idée de la richesse des mines du sud, ils ont déclaré que les uion- 
dalions de l'hiver ayant comblé les vieux trous avec les déblais qui en avaient été 
retirés l^nnée dernière, ces trous avaienl été exploités de nouveau pendent le prin- 
temps avec le même avantage. Et ces journaux citaient de préférence le Stanislas. 
Est-il possible d'en imposer à ce point I Le Stanislas a (' tf eu elFct un des placers les 
plus riches, quoi(|u'il ait eu, lui aussi, ses parties pauvres et ses mineurs malheu- 
reux. Sa réputation, qui éUut cent fois plus grande que sa richesse, y avait attiré 
OB nombre eonsidérabte de mineurs, et surtout des Fonçais, parce qu*il avait| été 
découvert psr eut et qu'ils s'étaient donné là rendez-vous. Celte aOluence fit aug- 
menter les vivres; la misère y fut grande. On y vit des malheureux travailler ù 2 
réaux par jour et nourris, il est vrai. Mais sous dans ces mines où, disait-on, 
l'on n'avait qu'à se baisser pour ramasser de l'or, quel contraste avec les récils des 
^urnaux américains ! Au Stanislas comme ailleurs, on relave la terre déji lavée et 
Mk ror avait été exirut Tannée dernière. D'ailleurs, ce placer est plus bouleversé 
qu^ueun autre : on n'y voit que déblais et remblais ; il n*j a phis une seute place 
où l'homme ose firapper un coup de pioche. 

Voilà l'exacte vérité. Sans aucun doute il y a eu beaucoup d'or, peut-être y en 
a-t-il beaucoup encore, mais on ignore où, et toute la science du mineur est d'en 
trouver la place en fouillant la terre par de laborieux efTorts. Dans l'état actuel de la 
CaKtemte» avee la eherté des vivres qui règne encore aux mines, avec les moyens 
bornés et très-^nsuIBsanta dont disposent les mineurs, il est impos^Me que ce tra- 
vail soit fait avec quelque fruit. Quand les vivres seront au même prix qu'en Amé- 
rique, quand la vapeur remplacera en les centuplant les fntltles niovcns d'action dont 
rhororoe dispose aujourd'hui, alors seulemeut le travail des mines pourra donner 
à ceux qui s'y livreront non pu une fortune brillante ni rapide, mais un bien-être 
nodeste eoplosieurs années. Cependant les machines eom|Aiquées ne manquent ni 
à Son rrsieisco, ni aiHeursi maiseltes ne sont ici dVuMuno utilité, soit à esuss de 
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leur imperfection ou de leur poids, soit parce qu'elles out éto construites {Mt du 
persoQoeâ qui ignorent complétemeot le travail des inioes. 

£o tout cas, si quelques-wis de mes eompalrioles étaieot leolés, oulgré ce que 
favaDce, d'aller cherclMr la fortune eo Califomic, je oe puis que leur donner ua 

conseil qu'ils ne se repenliront certaiuemeut pas d'avoir suivi : r'cst, rn cas d'in- 
succès, de tenir en n'serve une somme suftisanle pour L'IlLCtuei k ur retour eu France; 
car ils vcrruol bieulùt que, malgré les splendeurs et les ricbesseji du nouvel Eldo- 
rado, la vie qu'on y mtee ae vaut pas la plus modeste enistence sous le oiel de la 
patrie. Dune. 

imivici 00 riBS-TaADB ti et la raospÉaiTi sra lbs iubiacis bs Aaamn», 

Nous aYOM paUié (t'est f^oonomiil qui parle), loas le titre deiDiffêmiet 
marques de prospérité^ le témoignage trés-signiflcalif do l'omcier généra! sur 

la multiplicité dos mariages et l*ac(Toi>snTiont romparaliC (Je bion-<^tre dans 
les classes inférieures. Alors nous avons fait obser\cr que cette augmentation 
de mariages était un indice de pruspérité plutôt dans les classes inférieures, 
que daos les classes moyennes ou stipèrieares*, car ces mariages ne san- 
raient aToirliea, si ceux qui les contracteni n*avaienl quelque espérance, 
quoique bien humble, de pouvoir soutenir leur famille. C'est l'indice d'une 
économie du caractère le plus important, de celle économie qui forme le 
fonds a l'aide duquel se forment et s'éh'venl, dans la société, les travailleurs 
habiles et honnêtes. Clia(|ne mariage est un gage donné au inainlieu de Tor- 
dre, et, lorsque lu nombre du eus mariages s'accroit, il devient une garantie 
pour les progrés de' la société, et un signe certain que la prospérité indivi- 
duelle est de mémo es progrès. 

Nous avons dit aussi que le rapport alors publié était seulement celui du 
premier trimeelTO de Tannée (celui du second ne pouvant TétiB qu'à la fla 
du tioisiëntoi ; mais que le nombre de mariages indiqué dans ce preosier 
rapport était une preuve décisive de la condition prospère du peuple. 

Le rapport du second quartier, allant jusqu'à la lin de jum, vient d'être pu- 
Uié, et il conflrnie pleinement nos remarquée et nos esp é r an eee. 

c Le rapport général, 4it l'oOlcier oivîl, eflke un résultat exeessiTemeirt te» 
a Yorable ; les mariages, dans le trimestre du printemps, sont plus nembreos 
« qu'ils ne l'avaient été depuis douze ans dans le même trimestre, d 

Les mariages, en Angleterre, daos le trimestre finissant au 30 juin, ont été 
au nombre de : 

i^oO 39,018 

18*0 30,908 

1848 31,721 

1847.... 38,197 

1846 57,111 

It pendant la dMiia-aDiiée, Oniisart de asIOM en Juin, ils ont été éa : 

1890 09,443 

1849 61,f78 

laiS 63,119 

mi 62,677 

1846 68,528 

iiMi dfliMf_ celte ooiiée. l6 des noriaflea a'est jficm de 8 aeiir 100 
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sur celui de 1849, de 10 pour 100 iur 1848, de 10 8/10 pour 100 sur 18t7. et 
du 1 5/ lu pour 100 sur 1846, alors que. comme l'obiervo l'offlcier général daiisi 
ion prenier rapport, le§f Inmii on? rièwiéiainttouU» oacapées. quelâmaoio 
4m ebentot de fer agitait toulaa les tète», et que lea daaaaa neyennes gia*» 
pUlaient Vtm eapitam 4aaa dea projeta flitravagaiita et aana idaulut. 

« Le Dombre dea merlaffei, dit le rapport, décliaa rapidement peadani le 
« trimestre de printemps de 1846 à 1848, et s'éleva plus rapidement encore 
«jusqu'en 18fi0, suivant ainsi et indiquant l'état du pays. l.ondres, le comté 
u de Lancaster, 1(? Clieshire, la <;ot»; occideiilalc du Yorkshiro, le sud du pays 
. c de Galles oITrent les pluâ grandes fluctuations, et aussi la plus grande aug- 
« mentalioa en 1850, dans le nombre dm mriifM. Deiia lea eomtés d'Iiissex, 
c Suflblk , Devoo » Gomwall, le nombre dimlooa ; il a'aeemt» an eontraire , 

< dana 1» Middleaex, Hertford , Buckingham , dana le Sbtopabira , le oomlé de 
«Stallbrd , Worn stcr. >Varwickf pays des fers et du cbaiboa : il en Ait de 
c même dans les «omtés de Leieeater, Mottioghani , I>erbf , paya dea fliatuNa 
« et des maniifachires. 

« Dans le grand cumté agricole de Lincoln, la fluctuationeut lieu en sens in- 
« verse ; le nombre des mariagen s'accrut de 1846 à 1848, et déclina ensuite. Sur 

< ieaeÔteaooeidentaleaetfleptentriooaleSp danaleaoontéadeltorthumberland, 
a Durbani, Cumberland, Westmoreland , Hontmoalb et le nord du paya de 
a Galles, les mariages s'accrurent ea 1850. A Portsmoutli et Plymoulh , le 
«nombre diminua; il s'accnif d'une manière considérable à Bristol, ('licl- 
o tenliam, Covenlry. Birmingham , Liverpool, Manrlioter. Il fut plus grand 
a encore à L.eed8. Haliiax et Sheriield partagèrent le progrès général. A Hull, 
« WolTerbampton et Saliabury , oii le clioléra fot terrible en 1840, la moyenne 
a ém mtriafea ftit eoeore dépaiaée. a 

L'aoeroiamiient, eomme on le Tolt, eut Iteo prfoeipalement dana lea dia^ 
tricta maouraeiuricrs et commerciaux; mais, dans quelques districts agri* 
ooles, comme Lincoln , Essex et SulTolk. le nombre des mariages diminua. 
L'augmentation fut encore plus considérable .1 Londres, Liverpool, Man- 
chester, Hirniingbaui , Halifax, Sbellield, grands centres de nianiirac(iir<.s si 
décriés, si uiéprisé^ parles écrivains protectionnistes. D'après cela, d'après 
cette iDftriorilé dea districts agricoles, il est dairqu'à l'ayeDir la richesse da 
paya, aoaai bien que raceroissemcnt de la population et son état florissant, 
reposeront de plua en plus sur les habitants des villes ; c'est donc une raison 
de plus d'engager re< derniers à se maintenir dans de salutaires conditions 
de bien-être, puisque ce bieii-élre doit réagir sur la population tout entière. 

Les naissances et les morts viennent encore conlirmer ce qiu; les mariages 
annoncent. Par les unes et les autres, on conclut i un accroissement de bien- 
être et A une décroiaaanoe de maladiea et de louCfranoea. La prospérité na- 
liomle est aynonyme d'augmentation de population. Une prospérité qui ne 
ta traduit paa, A la Cois, par tm accroissement de population , une plus grande 
consommation de vivres et de vêtements, un nombre plus grand de contri- 
buables aux dépenses nationales, de bras pour la défense de la patrie, si be- 
soin est, une pareille prospérité est factice et dérisoire. Les naissances enre- 
gistrées clans ce premier trimestre furent de 146,970, les morts de 86,044 ; 
H y eut doue un eieédant de OO^OiO naissancea. Bana eea troia premiers quar^ 
tian dn ramiée, lea niÉsatMea ftinnC de 4I7.100; lea morta de «7,080; 
aattMcaHédMAawlMraarta de I00,6li naiasannBs. Si^eomne I» een- 
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«illla l'offloier géoéraK les ('>mip;ration3 durant le dernier trimestre, épo* 
que à laquelle ces émigrations furent le plus nombreuses, balancent presque 
l'excédant des naissances sur les morts, de telle sorte qu'il n'y a presque 
pas d'accroissement de population , cela n'existe point pour les deux pre- 
miers trimeslret, etreicédaot indiqae bieo réelleneDt une augmeotalioa 
de populatioo. Od doit se rappeler aussi, que la foule desémigrenls entretient 
toi^joun des relations de commerce avec la mère-patrie, et que, par eonsë* 
queot» ces émlgrants, en rournissant de nouveaux moyens de subsistance , 
contribuent indirectement et d'une manière permanente à accroître la po- 
pulation. I/excé<lant des naissances sur les morts serait complètement ba- 
lancé par le nx)mbre des émigrants, que ce serait encore d'un bon augure 
pour la prospérité future. • 

Quoique nos nouveau! oooseillers munieipaus n'aient encore fidt que trèe- 
pen pour l'assainissement de nos villes, pour y amener l'eau potable, et éloi- 
gner la mort du milieu des vivants, on est cependant heureux d*apprendre 
que a la mortalité est de beaucoup au-dessous de la moyenne ordinaire pen- 
dant ce tîimeitre, et que la santé publique n'a jamais été aussi bonne de- 
puis 184u.» En même temps, d'après le tableau suivant, il est visible que 
Ton peut lUre beaucoup pour aeerottra le bien-être et prolonger la Yie des 
babitants des villes, quelles que soient les différentes opinions qui puissent 
être émises sur la manière d'effectuer ce bien. On est heureux de dire, do 
même, que beaucoup peut être fait ; et, là où nul obstacle n'entrave l'obser- 
vation et n'empêche la vérité de se faire jour, l'expérience nous aura bien- 
tôt indiqué le vrai chemin. Voici une table publiée, par TofOcier général, sur 
la mortalité dans les ditlérents districts. 

< Le lauK de la mortalité dans il06 districts , comprenant principalement 
• de petites villes et des communes, était de 1 6'lOpour 100 par an; le 
c terme moyen de rété (1840410) étant de i 8/10 pour «00. » 

■MhMliOft Mortalité Taux snniiel 

delà durtBt pounoo 

population les onte trimttffM de U morUlité 
CR aeCl IMS. d'été IMS-M. den* les étéa de 

IMOà ift&o. 

Dans m districts 7,<1S,100 49S,255 S 8/10 

Dans 806 districts 9,S67,i0O 481,986 1 8/10 

Eicédant de mortalité dans les villes • 7/10 

a Le taux de la mortalité dans -506 districts, y compris les grandes villes, 

a fut de 2 2/10 pour 100 par an ; le terme moyen de 1840-90 fut de S 5/10 pour 

« 100. 

a Le rapprochement des chiffres de ce tableau amène cette triste réflexion, 
8 que plus de 7 millions de personnes, habitant la métropole, les villes et les 
« grands centres d'industrie, sont encore exposées à une mortalité qui n'est 
c pas inhérente à leur nature, mais qui est due aux circonstances artifldelles 
«dans lesquelles elles sont placées. Les eaux, les égouts, les fùmien, les 
«cimetières, les maisons même, r«''pandent des poisons dans l'air; pour dix 
« morts naturelles il faut compter quatre morts violentes, causées par ces 
0 exhalaisons empoisonnées !... o 

On ne saurait apporter à la.oonnaissanoe du public des faits plus intéres- 
sants et plus instroctili. Nous ne saurions demander des raisons plus puis* 
santés que ces faits eui -m émss, pour repousser œs causes de mort violence. 



Digitized by Google 



fiULLETlN. 



70 



qui semblent plus fatales que la ^'nerro la ramiiie. Pour dix êtres htimnins 
succombant par la loi do la natiin\ quatre mis à mort violemment, quarante 
pour chaque centaine, quatre cents pour mille, quatre millions pour chaque 
dix millions est uno efTrayante mortalité, excédant de beaucoup celle de la 
«uerre, Iratnant la liraiiD» à n suite. Noos défont doue penser eberllible- 
ment que tous les membres de la muoleipaUlé» du elergé, de raristoeratie, de 
la politique, ete.t qui ont accepté la terrible responsabilité de diriger le 
peuple, de pourvoir à son bien-tMre, ont été aussi ignorants de faits tels que 
ceux-ci, aussi ii^iioraiib des moyens à employer pour metlre (in à un tel état 
de souffrances et de mort, que le plus humble et le plus ignorant parmi le 
peuple ; car autrement les mois nous manqueraient pour qualilier et tiétrir 
leur coupable négligence. Si tous ont él6 également igiioranls de ces ftits, il 
asm difOeile que les autres classes, oo quelques-uns parmi les autras elasMs^ 
qui ont récemment étudié ces faits, et qui supposent qu'ils sont les mattres 
d'appliquer les meilleures méthodes pour remédier au mal; il sera, dis-je, 
difficile que reiix-là no joltont pnsnnhlAmo sévère sur cette classe, qui, malgré 
son savoir, -c trouve uiouis luoii itiforniee qu'eux. Nous avons tous licniicoup 
à apprendre dans nos rapports avec l'économie de la société, et probablement 
nous accomplirons mieux nos devoirs en rotMenrant de près, qu'en assumant 
sur nous Teffrayante responsabilité de la diriger. 

Nous sommes heureux d'avoir le témoignage de l'ofllcier général à ajouter 
à celui de l'officier principal de la police de Manchester, du président de Somer- 
set et d'iuilres roinmi-sions, du commissaire des pau\res, et d'autres autorités, 
pour constater le hieii-éire et le bon ordre qui, dans cette présente année, 
régnent dans le pays ; et nous sommes surtout contents d'un rapport si favo- 
rable sur la situation domestique et la moralité de la population urbaine. En 
diverses occasions, il a été de notre devoir d'Indiquer ces progrès. D'après 
notre conviction que, par suite de changements dans notre législation oom- 
mercialé, la condition du peuple tend cliaque jour à s'améliorer, nous avons 
témoigné dans le commencement de l'année une grande répulsion eontre ces 
peintures éujouvantes de désolation sur l état de nos villes, et telles qu'un 
écnvaui eonteuipuram b'esl plu a en publier en traitant de la liberté du com- 
merce. La population même, dont il a tiré quelques tableaux en termes si 
lugubres, a été, par le fliit, la plus prospère de tout le pays. « L'homme, noua 
dit une autorité puissante, est né pour travailler, comme la flamme pour 
monter vers le ciel ! » 11 est alors facile à un écrivain chaleureux, en exa- 
minant toutes les condilions de la société, et avec l'emploi d'ime grande 
abondance d'images, d'alarmer ses lecteurs par la description des maux exi- 
stants. C'est l'indice d'tuie profonde ignorance de l'histoire de notre popula- 
tion et de celle du resle de I turope, de condnre à la vue des soiiflVances ac- 
Inelles, qu'il y a décadence. Le fait est, et cela nous ost également prouvé 
Jusqu'à révidence par le témoignage de nos sens et de n^tre mémoire, par 
l'histoire du passé et les rapports du présent, que notre population, compa- 
rativement déjà bien avanerp, marche rapidement vers le progrès. Et ce 
progrèsne poiirra é're euipéché que si l'on excite le mécontenlenjent du peuple 
contre les lois naturelles de la société, et si on lui persuade qu'il obtiendra 
des améliorations plus rapides en accomplissant de grands changements 
dans notre aystème social et politique. Mais, tieuveosement, te chanpten de^ 
Ubwié do comawce èemeii d'étw Vmmmà da te nwoufwpnd et dstepi»* 
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duction à bon marché; et Tami le plus réel de coite conciirreoce ne foornirt 
pM plus longtemps des armes à ses intrépides adversaires. 

(Thê Economiste 2 novembre 48SO.) 



HmoMQDi M HOMOPOiB Di LA BODcmun k Paiis. <— > NoQi wùM rapffoduît 
dans notre dernier numéro (119, 1S nov. 18S0, tome XXVII, p. 368), nn article 

do M. Pommiersur lo mode de vente à lacriée, nouvellement introduit à Pa- 
ris, et sur le monopole df la boucherie en opposilîon avec les intérêts de l'agri- 
culture et desconsoirunaleurs. Nos lecteurs trouveront dans r.irticle suivant 
un curieux historique de ce monopole ubuli par la Constituante, et malheu- 
reusement rétabli sous le premier Consul, qui ne sut pas Taire des règlements 
de police lans retomber dans le vieux système des corporations. 

AflSiÛ^Ui^f *v*>i>^ iT^t au régime des eommunau^ iodustrielles et à toutes les dis* 
positions restrictives que trois siècles avaient accrues et perpétuées, la boucherie, 
comme les autres industries de louie nature, lut émancipée par les lois de mars el 
de juin 1791 , qui détruisirent les mailnses el les jurandes. Eu se conformanl aux 
rèf^lemeatsde police qui pouvaient être établis par Poutorilé locale, elsauf Tupplica* 
tion des dispositions pénales alors en vigueur, le premier venu eut la faculté de tuer 
des bestiaux et d*en débiter les viandes. Soumis au droit commun et aux lois gé- 
nérales qui garantissent la loyauté des venlc>;, la salulirUt' des conicsliblcs livrés à 
la consommation , el la ^^t'^u^il^' dos con.somiuateurs , le oomincico di' la lioiirhehc 
vit encore aujourd'hui daus lus dcpurlcmenls sous ce régime de liberté industrielle... 

Au bout de dfac ans, le nombre des boudiers, qui en 1789 ne dépassait pas 230, 
s*élait acem dans une proportion fort supérieure aux besoins réels de la population 
parisienne. Dès les premières années du Consulat (rapport aux consuls du 26 fri- 
mairean X), il s'élevait au cliIfTre df .'iSO, non compris 500 détaillants approvision- 
nant les huiles et les marchés. Les plus graves désordres s'étaient introduits dans 
Texercice de la profession des bouchers. « Des viandes gâtées, dit un document offi- 
éM, étaient mises en vente dans les rues, dans les places, jusque dans les allées el 
Jusque sous les portes des maisons, d De là un spectacle révoltant pour les yeux et 
l'odorat, et une énorme déperdition de substances alimentaires. Pour la répression, 
la police, énervée par les convulsions révoluli<mnaires, ne trouvait plus dans les lois 
de 4791 que des armes impuissantes, qu'elle n'osait pas même saisir. Le premier 
Consul, qui poursuivait avec iine inébranlable eonslanee le rétablissement de Tordre 
dans toutes les branches de Fadministration publique, vint rendre à la police la force 
fjiiVllo avait perdue, l.c H veiidémiairt' an XI, un arrête ilu gouvernement régla 
rexercioede la profession de bouclier à Paris. Les principales dispositions de l'ar- 
rêté soumettaicul cet exercice à une autorisation spéciale du prélet de police, obh- 
geaient les bouchers au dépôt d*un cautionnement gradué suivant la classe i laiquello 
ils appartenaient, défendaient de vendre des bestiaux pour Papprovisionnement de 
Paris autre |nrt que dans les marchés de Sceaux, de Poissy et de la halle aux veaux, 
enfin ne permettaient tjiic deux jours par semaine le commerce de la viande de bou- 
cbcrie dans les halles et les marchés intérieurs. Le numbre des bouchers n'élait pas 
encore limité à unchiiïre positif, mais Tesprit de l'arrêté consulaire tendait à le res- 
treindre. En 1810, il était descendu à 4SI0. En 1814, le rétablissement de la caisse 
de Poissy, véritable banque de la boucherie parisien i c, < liargée de payer comptant, 
sans déplacement , niix éleveurs et aux marrhands du dehors le prix de tous les 
bestiaux achetés par les bouchers de Paris sur les marchés de Sceaux el de Poissy, 
entraîna la limitation expresse du nombre des bouchers. Ce nombre fut fixé à .100. 
Pour hâter la réduction, le gouvernement n^hésila pas à san^ionoer alors une déci- 
sion prise trois ans plut Kkpar la préfecture de police, et qui oMigeiit iPacbatde 
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deux étaux tout individu aspirant à devenir boucher. Par IViïet de cette mflmro, nmm 
ans plus lard, en 1822, le nombre des bouchers n'était plus que de 570. 

^ais cette réduction paraissait déjà trop considérable pour le double intérêt des 
eooMNDBttoan et des producleon. De vives ptaialei s^élevaieBt de leur pert contre 
le bes prix de la viande sur pied dans les marchés de Pinlérieur, comparé au prix 
exairoré rie la viando alialluerhoz los bouchers de Paris. La police dut faciliter l'ac- 
cf-sdes balles à un plus grand nouiliro de boucliers forains, pour créer à la consom- 
mation de nouvelles ressources, en menaçant d'une juste concurrence ie monopole 
mlérteiir. Une ordonnenoe royale du 18 octobce 18SS, rendue sur ravis du Conseil 
d*Elat, décida que le nombre des boucbers de Paris ne lerait pas réduit au-dessous 
de 370. 

Le 12 janvier IKiàT), un nouveau progrès fut consacré par l'ordonnance royale qui 
abolissait la limitation du nombre des boucbers à partir de 1828, et autorisait jus- 
fpi*à celle époque radmisiioo de cent bouchers nouveaux par année. Nais le progrès 
ne devait pu s'accomplir ssns nouveaux obstacles. Il fut entravé par les rédamaliens 

de certains producteurs, au point de vue de Pintérêt agricole, et par celles des bou- 
chers de Paris protestant contre rillimilalion du nombre, aussi funeste, suivant eux, 
à Tintérét des consommateurs qu'à leur intérêt propre. I.a préfecture de la Seine et 
la {iréfeclure de police s^émurent à leur tour de dangers chimériques pour Tappro- 
visionnenent lootl. Fidèle à son origine rétrograde, le ministère du 8 aoAt abrogea, 
par une nouvelle ordonnance d'octobre 1829, Tordonnance de 18i5, coupable de 
velléités libérales. La limitation du nombre dos boiicliors fut alors rétablie, et ce 
nombre fixé à 100. Le syndicat de la boucherie, é^'alemeol restauré, fut investi de 
la faculté de raciioler, moyennant autorisation du préfet de police, les étaux en acti- 
vité, etdelessupprimer jusqu'à réduclion du nombre des bouchers au chiffiro déter- 
miné par Fordonnance royale. Ce syndicat, composé d*un syndic et de six adjoints, 
dut être nommé par trente bouchers électeurs, choisis eux-mêmes par le préfet de 
police, i/élection, on le voit, ne pouvait guère devenir factieuse, et il y avait loin de 
là aux tempêtes du suffrage universel. 

Malgré la tendance évidente de Tordonnance de 1899 à maintenir et à Ibriiler le 
monopole^ le nombre des bouche», Il «onvient de le conetsier id, n'a paa été de- 
puis cetle époque abaissé au-de.<!.souB du chiffre réel de :;oo. Ils ronllnuèrent d'iMrc 
soumis à un cautionnement de 3.000 fr., snns distinction de classes. Le syndical fut 
appelé à donner son avis sur toutes les mesures rie police concernant le commerce 
de la boucherie ; et par un semblant d'adhésion au principe de la libre concurrence, 
les bouchon fivains ftirent admis à vendre ou à bire vendre ea détail des viandes 
sur les halles et les marchés. 

L'ordonnance royal<^ de trouva plus tnrd son commentaire pratique dans \me 
ordonnance de police du 25 mars 18.">0. Celle-là donmit plus d'extension que jamais 
au privilège des bouchers de Paris; elle les favorisait, au point d'exclure, pour ainsi 
dire, l'apport des viandes du dehors, mémo sur commande, à denîeile; elle semblait 
aussi donner un peu plus d^porlantie et de force au syndicat de la boucherie. Or, 
le syndicat, bien que constamment composé, depuis vingt ans, d*hommes intelli- 
gents et honorables, a été réduit |);ir la force des choses à un rôle presque passif. Il 
représente près de Tautorité superit ure les intérêts de la corporation ; il est l'organe 
de ses vœux et de ses besoins ; mais il est trop souvent réduit à transiger sur les 
questions de discipline inlérieure, faute de moyens pour se faire obéir. Cest un pou- 
voir sans action elBcace, qui règne et ne gouverne pas. 

L'ordonnance royale d'ociobre \><±) et l'ordonnance de police de mars 1830 sont 
encore aujourd'hui les bases fondamt iilales sur lesquelles n'|)ose le régime de la bou- 
cherie de l^aris. La de: nière a reçu dans la pratique quelques modiGcations comman- 
dées suceessivfroeBt par rexpérienoe et les besoins nouveaux. Cependant l*abaina- 

T. XXVin. — •« iONffttr IM I. 8 
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ment du prix de l.i viande, si désirable pour l'alimentatiou des classes pauvres et 
Ial)oriciisi'ti, s'est fuit allcuclre jus(|ue dans ces deruiers temps, quelque sincérité 
qu'aient apportée daos la poursuite de ce but salutaire quelques-uns des heounes 
investis de la confiance du gouvernement de luillel, i commencer |Mr Paneien et 
honorable préfet de police, M. Gatiriel Uelesserl. La loi du 10 mai 1846, qui conveiw 
tissait en droit au poids le dmil d'oeiroi, ju.st|ii\ilors pen;ii p;»r téle sur les hesliaux, 
consacra le principe d ë^Mltle d'iinpùt pour lu viande dite à la muin, qui payait auté- 
rieurement beaucoup plus que la vlmé» sur pied: c>*était un premier pas dans la 
▼oie du bon marché. Mais le monopole de la boucherie de Paris était plus fort qne 
oetteloi bienfaisante ; et le Ion marohe, si rare encore, ne commence i se faire es* 
pérer que depuis rort-'nnis.iliun delà veiilc i|ii(»li(iienne dt s vianiics en ltos à la criée, 
au marché des Prniiv.iires. Celte or^'ainî^alion a été refait e par deux ordoiinaiieci» de 
police du 5 mai ut du i août 1849 ; elle u déjà fait baibi>er les prix do veute en détail, 
au moins dans les quartiers populeux qui avoisinent les balles. 

Mais, ce qui est bien plus important qu*une baisse encore peu sensible, c'est la 
progression croissante de mois en mois d^s qiianlités'qiie les iMuichers de la banlieue 
ou même des départements, dans un r;i\im de (|uiiizc à einquanle lieues, viennent, 
par les voies de fer, livrer jouruellcmeui u la consommation |>arisieone. Les docu- 
■anlB authentiques q ue noua avons soua les yeux ne laissent à cet égard aaeun dovtn. 

Ainsi, pendant les onse premiers mois de Tannée 1849, la boucherie Aminé avait 
introduit dans Paria: viandes abattues à Textérieur, dites viandes 
à In main 5,nr;i,ô8r> kiiof. 

Pendant les diize |)reiuier.s mois de 18.')U, elle a introduit 8,0:^8,491) 

Et qu'on n'aille pas chercher, dans cette rapide invasion de la boucherie foraine, 
une cause de dommage ou de ruine pour la corporation des bouchers de Paris. Dana 
Isa onze premiers mois de 1849, la l>oucberie parisienne avait tiré dos abattoirs géné- 
raux de la ville, qui lui sont exclusivement réservés 40,275,000 lulog. 

Pendant les mue premiers mois de i8r)0, elle a fait sortir des 
mêmes établissements 41,45:2,000 

Ainsi, des deux parts, il y a augmenlatimi considérable des quantités vendues. 
Cette sugmentation suit, sans doute, les flots de population noroadîeque versent dans 
Paris les chemins de fer. Mais on peut affirmer aussi que, grftce au mode de la criée 
et à l'adoucissement de prix (ju il ;injène déjà, la consommation de la viande com- 
mence à s'étendre dans la popuialiuu pauvre, trop souvent forcée, jusqu'à ce jour, de 
reculer devant la cherlé d*une telle alimentation. 

La Kharlé du commerce des vûmdes existe dana loalea lea grandea villes d'Etmpe, 
etnoua ne voyons pas qu'on sVn plaigne, i beaucoup près. 

{Dèèuu du 31 déceoàbre.) 



Des LItÉRALITÉS AUX ^:TABI.tSSF.MKNTS DE BIENFAISANCE E5 ReICIQUE, DE 1831 A 

1640 mCLOBiVEHEiiT. — Le ministre de la justice, chargé en Belgique de Tadini- 
■iatratioo des établissementa de bienihisance, vient de rendre compte $xt roi 
des lihénHIés fiiites aa profit de ces établissements, dans l'espace de dix- 
neuf ans, de 18ôi à 1849. 

Les établissements de bienfaisance sont eh Belgique : 

Les bureaux de bienfaisance; 

Les hôpitaux et les hospices ; 

Les montsHlc -piété ; 

Les sociétés de charité maternelle ; 
. Les fondatioas de bourses ; 

Lm écoles gratuites. 
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Comme en France, les libéralités faites an profit des établissements de bien- 
faisance doivent, en Belgique, élre autorisées, soit par le gouvernement lors- 
que ces libéralités excèdent la somme de 5.000 francs, soit par les députa- 
lions provinciales lorsqu'elles sontaa-desiousfie eette somme. 

Les libénHtès dites an profit des serrioes de bienfaisaDoe classés sous le 
ftpport du mnbre des actes d^eolorisation, se soot élevées pendant la pé- 
riode des dix-oeuf années à 5,087, soit 162 par an, dont l,f88 ont été auto- 
risées par le gouTeroemeot» et 1,819 par les députatioos proviocialet, sa- 
voir : 
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Ces diverses donations ont été faites 


• 
• 






En numéraire ; 








£o biens fonds ; 









Eoobligatiolis; 

Ed rentes en argent } 

En rentes en nature ; 

En objets divers. 

Si on évalue les biens fonds à raison de cinquante fois le revenu cadastral, 
et si on calcule le capital des rentes et redevances au capital d'un revenu 
moyen de 4 pour 100 , on trouvera que la valeur des libéralités faites am 
étabUMemeots de bienfltfMnce pendant la période des dix-oeaf années de 
1851 à 1849, s*est élevée i la somme de 11,248,888 fr. 19 e., savoir : 



Bureaux de bienfaisance et hospices 15,254,191 fir. 87 c. 

Sodélé de charité maternelle 35,806 SO 

Fondations de bonnes 1,M4,108 96 

Eoohs fliatoitm i46.7!^i u 



Total 17,248,888 fh*. 19 e. 

Toici le dénombrement de ce capital, suivant la nature des dons ou legs : 

Propriétés bâties i revenu cadasUral 35,496 fr. 91 o. 

Tms. 118,082 35 

Numéraire. 4,680,191 64 

QUigaUoos; capital 2,145,173 69 

Rentes en argent • 81 ,081 69 

Rentes en nature , 1,957 82 

Objets divers, valeur 150,628 71 



Comme en France, les dons et les legs augmentent, chaque année, en 
Belgique dans une proportion assez notable; mais, il faut en convenir, 
DOd voisins nous donnent l'exemple à cet égard. Kn effet, il résulte des 
ehifDrescf-dessiis indiqués que la moyenne annuelle des libéralités an profit 
des ptnvresesty on Belgique, de 961,711 fr. 18 e., tandis qa'enmnoe cette 
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moyenne, pendant une période équivalente, n'est évalnéo qn'à prés do 4 mil- 
lions par an, ce (jui. prupurliun gardée, ne iioiuierail qu un peu plus de la 
moitié de la somme précitée. Il est vrai de dire qu'en France on n'a pas com* 
pris dans le relavé du montant des libéralités Ikites aux établissemaots de 
Menfiiisanca le obiflfte des donations autorisées par les préfets, et que les 
écoles {;;ratui(eâ et les fondatiuiis do bourses ne font pas partie chez nous de 
l'adminisf ration cliaritable; tandis qu'en Belgique les élaldisisemonlg analo- 
gues ont recueilli l,'Jt)(),8î)() fr. 12 c , c'est-à-dire le liuitièiut* des lihérnliti's ; 
en sorte que la didéreiice, à ra\;uitn;:(' dr la est uioiiis Cdii-idcrnldo 

qu'on aurait pu le penser d'abord. .Mais, néanniouis, ou peut l'évaluer à un cin- 
quième. Ad. de WATTEmiE. 



Sur le tuavail du dimancui:, par NAi>uLKu.N. — Â l'occasiou du rapport récent 
de II. MontalemberC, dont la conclusion logique serait la reconnaissance d*une 
religion d'Etat, la fermeture obligée de tous les établissements de travail et de 

récréation pendant la journée du dimanche, c'est à-dire la remise en vigueur 
de la loi de 1811, et la prescrijifioii d'un repos très dé- ira Mo sous le rapport 
économique, eonnue sutis fous les autres r.ïpn(»r(s. ni.iis (pi'nn clierelierait 
vainement à obtenir par la loi, et qu'on n'ulitiendra réellement (pie par les 
mœurs, on ne lira pas sans intérêt la pièce suivante. C'est une réponse de 
rempereur Napoléon à un rapport que lui avait adressé le ministre des cultes, 
Portalis, qui désirait que la loi intervint et fit une obligation civile de l'obser- 
vation des dimanches et des fêtes. L^Empereur 8*y opposa. Les raisons que 
contient sa ré[M»iise ne sont pas toutes ésaloment fortes. Néanmoins ce docu- 
ment porte, dans son ensemble, un caractère d'énergique bon sens qui nous 
engage à le reproduire. 

L'Empereur était a Osterode, dans le royaume de Hanovre, quand jI ret^ul le 
rapport de M. Portails. Void sa réponse, écrite sur la feuille même qui servait 
d*enveIoppe au rapport qu'on venait de lut lire : 

< U est contraire au droit divin d'cinpèclier riiumtne, qui a des besoins le dimancbe 
connue les autres jours de la semaine, de travailler le dimanche pour gagner son 
pain. Le gouvernement ne pourrait imposer une telle loi, que s*il donnait gratis du 

pain à ceux qui n'en ont pas. IVailleurs, le défaut des peuples, en France, n*est pas 
de trop travailler. La pi lice ot le trouvornpmiMit u'uuUinnr rien à fiirc lîj-dcssns. 

« Les saint.s pères iiiéinca ne pretcrivcnl le repos le dimanche ipi'aux hommes qui 
ont assez d'aisance, ou qui sont dans le cas de mettre assez d'économie dans leur 
travail de la semaine, pour pouvoir passer le dimanche sans travailler. Cela est si 
vrai qu*îl éiall dans l'us^ de tous les pays ohréiicns, quVec la permission de 
révéquc, ou du curé, on pouvait travailler le diiiianehc. 

« Serait-ce à l'évèque, serait-ce aux magistrats qu'appartiendrait le droit de donner 
celte permibsioo? 

c On a vu de nos jours la force publique employ ée à parcourir les villes et les 
campagnes pour contraindre à célébrer la décade et à travailler le dimanche. On 

doit bien se garder de se mettre dans la nécessité d'employer un jour les gendarmes 
à empêcher l'homme qui a besoin de son travail pour assurer sa subsistance, de tra- 
vailler le dimanche. 

• Dans l'un et l'autre cas, il y a de la part de Tautorité superstition, soit politique, 
soit leligienaa. IKeu a lUt iWL hommes une obligation du travail, puisqu'il nia pas 
parmi8qa*auoua daa fruits de latsne leur fût accordé aana travail. U a veobiqu'ila 
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travaillassent chaque jour, puisqu'il leur a donné des besoins qui renaissent tous les 

jours. 

c 11 faut distinguer, dans ce qui est prescrit par le clergé, les lois véritaMemeot 
religieuses, «I U$ olfUgationi qui n'ont ité imaginiei quê dan» la mu d*étenâr§ 
faiorUé in minùlre» du euUe, La loi religieuse veut que les catholiques aillent 
tous les dimanches à la messe, et le clergé, pour étendre son autorité, a voulu qu'au- 
cun chrétien ne pût, sans sa permission, Irnvailler le ditn.inclie, 

« Celte permission, il Taocurdail ou la refusait à son iiu- |ioiir ron^nlor son pou- 
voir, et ToD sait que dans beaucoup de pays on l'obtenait avec de 1 argent. Encore 
une Ibis, ces pratiques éuiient superstitieuses et plus fiiîtcs pour nuire à la véritable 
reli^D, que |>our la servir. N'est-ce pas Bossuet qui disait : « Mangez un bœuf et 
soyez chrétien. » L'oliservance du maigre le vendredi, et colle du repos le jour du 
dimanche, ne sont que des règles secnndairos cl Ircs-insignili uitcs. 

« Ce qui louche esseiilielienienl aux cuuunandenienls de Tliiglisc, c'est de ne pas 
Biiire à Tordre social, c*est de ne pas Aiire de mal à son prochain, c'est de ne pas 
•kMtr de sa liberté. Il ni but pas raisonner, mais il Ttut se moquer des prêtres qui 
demandent de tels règlements. Je ne les oblige pas à donner malgré eux l'absolution, 
je ne veuv pns non plus qti'ils m'oMitrcnt à faire jelor dans le séjour du rrinio lf> 
paysan (|ui travaille quelque jour de la svmaiue que ce soit pour assurer mi subsi> 
stance et celle de sa famille. 

« Puisqu'on invoque l'autorité sur cette matière, il but donc qu'elle soit compé- 
tente. Je suis l*kutorilé, et Je donne h mes peuples et pour toujours la permission de 
ne point interrompre leur tr;i\;iil. I*lus ils (ravnilleront, moins il y aura de vices. 
Plus ils se procureront avccahonilanco la suliMs!an( c ijiii leur est nécessaire, plus ili 
aatisferont aux besoins des organes et nu mhu de la nature. 

• Si je devais me mêler de ces objets, je serais plutôt disposé à ordonner que le 
divancho, pansé Theure des offices, les boutiques Aissent ouvertes et les ouvrieia 
mados à leur travail. Quand on jette un «enp dViH sur les diverses classes qui com- 
posent la société, on sent à (jucl point le rcp^^silu diniandio rst plus funeste qu'utile; 
on voit dans comlucn d'arts, dans combien de métiers celte interruption du travail 
a des eircb rjoheux. 

« La Bociété ne compose pas an ordre contemplatif. Ouelques législateurs «nt 
Yoolnen faire un couvent de moines et lui appliquer des règles qui ne conviennent 
que dans le cloître. Puisque le peuple mange tous les jours, il dtoit lui être permis 

de travailler fous lo.s jours. 

« Il faut que M. l'orlalis prenne garde que celle concession une fois accordée, on 
ne manquera pas d'en exiger d'autres. Ayant une fois fait intervenir bi force du 
gouvernementdans des choses qui sont hrâs de son ressort, on nous ramènera au 
temps désastreux des billetade confinsion et à ces misérables é|)oques oà le curé 
croyait avoir ledr.dtde courntander un citoyen qui n'all.ul pas :\ la messe. 

« La force des iiiiiitsires du culte réside dans les exliorlalioiis delà chaire, dans la 
confession. Les sbires et les prisons ne doivent jamais être dco luuyeus de ramener 
aux pratiques de la religion. 

< AOaterodijbttnanlSOV. NaroUoii. » 
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SITUAT. DB LA BANOUB. 

ACTIF. 

Arfjent mnnnsyé pt ItORoU 

Numt'raire dani le« iuccur»al««». . . . 
EfTeliéchiu hier à recouvrerce jour 

Porl«reuilln de l'arii ' 

Porlffcuille dof siiccursalei„ 

Avanc(<s sur lin;:nl« i l monn^MM* . 
Jdem (l.ms l<>« «^urcursales...... ... 

Avances mit i iTi is [>iiblîrs fnWÇtif. 

Idem dan* le» «uccuraalpa 

Avances i l'KUt aur bons du Trésor 
idem sur rpmprunl de 75 million». 

RealM de U réserve 

Rentes, Tonds disponibles 

PUc.det nouv. suce, en efTeU publ. 

Bôiel et OMMIier de la Banque 

lauDeubtoi 4ef luocursales 

laiftrêlfdanBletcoinpt. naiton. d'esc. 

•n souffrance 

I û'aéaMau. 4e la Bwqne. 

PASSIF. 

Capital de II Bnqn«« 

Réserve de b Benqoe 

Réserve immobilière 4e U Banque.. 
Dillcls au port, en cire. 4e la Banq.. 

Idem des succursales 

Billels A ordre 

Compte courant du Trésor cred. . 

Comptes courant» 

idem dans les succursales 

Récépissés payables i vue 

idem payables' à vue dans les suce. 

Dividendes i payer 

Liquidation du comptoir d'Alger... 
Escomptes et intérêts divert..... .. 

Dépenses précomptées 

Escomptes et ini<^réis iliven 

Réescompte et beDéOces réserve*.. 
idem dana ka 
Dlrera. 



AU 14 n«v. 



101,959,1^2 >• 
iM.Wi <^ 
S0,9&3,I9I 67 
85.598.648 •• 
4,6T'2,';(X) » 
937.12» '■ 
9,007,096 10 
2,105,784 •■ 
50,000,000 » 
50,000,000 » 
10.000,000 » 
43,337,238 13 
13,952,725 74 
4,000,000 ■ 
3,522,574 » 
4I«,<NK> 

ift»tsa 
as4.ai4 

4t9,2Sa 
14IS.44T 



2S 



07 
58 



10 



343,473,536 
103,350,346 
613,644 
<9,J81.075 
86,590,401 
h,'201,-2(*0 
936,974 
9,086,3ua 
3.l7t,78t 
50,0(10.000 
50,000,000 
10,000,000 
^3,237.238 
»2,952,735 74 

4,ooo,eao - 

S,Sa2,S74 • 
4Sa,4MO • 
S1I,49S 09 

n4,m w 

4lt,S4i s» 



13 



10 



if 5 DEC. 



3<l,5CO.<OI 88 
HO, 436, 172 ■ 
I74,2ri 57 
5<. 970.732 85 
90,197,683 « 
6,240,300 » 
922.078 » 
9,126,496 
2,192.744 
50,000,000 
50,000,000 
10.000,000 
43,227.238 13 
• 3,953,725 74 
4,000,000 
3,334,575 • 

4SMao » 

t9S,9l« 88 
4T4,S4l 80 

4Ti,m m 
%HiMê la 



AT 19 DEC. 



AV 



•l,9S0,Ma » 

i9.9aa,75a u 

4,000,000 
421,334,300 - 
82,331.435 >! 

7,609,395 38 
48,2'>4,689 46 
67,(i08.H2 17 
26, osa, 451 X 
4,133,000 » 
1,200,629 » 
343,838 35 
8,730 » 
2,972. ^;io 87 
358, .'.Si 90 
1,660. MO 
114.831 83 
344,973 » 
144,733 21 



731,230 
•»ï 094,367 

136.718 

•''3,o-,s,(;ii 

87,504,584 
5,042,100 
1,106.736 
8,962,046 
1,919,703 
50,000,000 
30,040,000 
10,000,0«0 
43,SaT,3n 

i2,ss«,m 
«.•••.oat 
s,4M.m 
4so,oao 

lS7,aM 
S07,7M 
276,ltt 



91,250,000 » 
13,980.750 14 
4.000,000 » 
414,121,100 » 

82,063,200 •> 
7, 340, 9(57 !»n 
54,205,409 9.S 
72,387,156 95 
35,354.444 » 
3.990,500 ■ 
1,021.510 » 
329,079 25 
8,730 » 
3,013.543 76 
358,552 90 
1,731,756 » 
114,831 83 
244,973 » 
M7,i20 20 



TOTAI. KGAI TiF. I-'aCT. KT T>V PASS. ' 772,77 r i n:; ^5 



91,250.000 ■ 
12,980,750 14 
4,OOO.i>00 » 
409,191,500 X 
83.379.250 - 
*">,338,iO0 65 
63.688.551 06 
82,969,741 24 
28,582,354 » 
3, 38), 000 •> 
1.078,689 " 
280.919 25 
8.730 " 
3,146,770 36 
358,552 90 
1,892,221 • 
114,831 83 
244,973 > 
394,014 74 



• 
It 
U 

m 

a 

m 

If' 
1« 



347.«73.«23 
134,314.923 
819,483 
55,o4t;.i:,6 
89,770,447 
3,560,500 
1,354,573 
8,936.396 
2.224,T2a 
50.000,000 
30,000,000 
10,000.000 

it.»it.m 



91.230,000 

13.980.7.'iO 
4,000,000 
3n8,l7r,.IOO 
S3, 376. 156 
6,419,016 
83.586,048 
74,403,370 
27,266.076 
3,337,000 
990.989 
237,723 
8.730 
3,227.132 
536.366 
604,173 
119.474 
270,407 

4as,»3a 



14 



25 

M 

24 
39 
», 
40 

m 

SI 



9i,tso,ooa 

10,000.000 
2.980,750 
4,000,000 
410,803,300 
85,372.925 
0,217.305 
79,080,163 32 
81,320,669 64 
33,73«,l35 » 
3,940.000 M 
2,643.287 •> 
355,423 
8,730 
4,763,623 
434,388 73 
155,054 3S 
287,620 •> 
l,4i9,S40 M 



14 
■ 



2S 



75 



12 



775,284,627 88 793,133,909 14 791,488,056 50 



i«,4M.SlS il 



M 



808,550,215 «9 



1S,4IMTI 4t 



COMPARAISON 
LA anVATIOM DK LA BANQOK DB FRARCB 

nu décembrk 1850 

AVEC CKILE DU 7 NOVEMBRE 1850. i 



Numéraire • 

Portereoille 

Avauoes sur lingots et monnaies 

Avances sur effets publics français 

OrcuLitioii en billets au |>nrteur • 

Id. en billets à ortJre 

Comptes courants «Jes narlicvllen 

Compte ooiuanl du Trésor 

snvATiON MismdtB. 

Passif exigible à me 

AcUr réalisable immédiatement 4i8,994,0O0 

Excédant ^» paseif sur Ttclif « . . 



PARIS. 



Aupm. 


Dimin. 


S,475,000 
4,961,000 

» 

» 

» 

9,i:»G,000 
30^18,000 


» 

1,188,000 

3,163,000 
8,i7r,.oflo 
1,370,000 
» 



80CCCRSALES. 



Augro. 



23,131,000 


a 


4,823,000 


s 


391,000 


» 


4,000 




3,176,000 


» 


» 




» 






» 



Dimin. 



7 novembre. 
682,865,000 



26 décembre. 

718,006,000 
476,803,000 



aug. 35,141,000 
aug. 87,809,000 



iM»STi>ooo Mi,aoMOO aug. ijmfi» 
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Situation hbbdomadaieb db la Banque de Fbancb et de ses sugcubsaum. — Le 
bilan que publie la Banque toatet Ici wnniiies noiii ligiiilt iim tepriie ism im- 
porttnl« dtM 1m aftitrw commereiiles ; presque toui les eemptes prioci|WBi (nu- 
ménire, portefralUe, CMiplei-oounnti) ont augmenté simultnnémpnt. Dans les suc- 
cursales surtout l'aui^mentation du nnmpraire est très-considérahlo (25 millions) : 
la circulation des billets au porteur a aussi augmenté, mais d'une somme peu 
importuQle (3 milliuQs}; à Paris, la circulation a dîmtoué de plus de 8 millions. 
Lm «oniplea-aoaraiilB des partioulien ont augmeolé à Paris (de 9 millions et demi), 
et dûiaiMié dans les suceursales (de 1 million et demi). Le eompte courant du Tré- 
sor a augmenté de la forte somme tie ôO milInMi? ; celle accumulation a été faite en 
vue du payement des arrérages du 7» pour 100, le ii décembre, et aussi par une 
prévisiou un peu plus anticipée encore du payement l>eaucoup plus considérable 
datafrén^esdas ranlei5poari00, 41/S pourlOO ai4 pour 100, qui a liao le 
Si mm *. Auii. CoaRtmi. 



Loi sur la correspondanck TÉi.iîGRAPniQUE PRIVÉE. — Art. l•^ Il ol |)ormisà 
toutes personnes, dont l'ideiililé est établie, do correspondre, au inoyt iulu u li gra- 
phe élecU-ique de TEtat, par Tentreinise des funcUonoairea de l'administraliou télé- 
graphique. 

La transmission de la correspondance télégraphique privée têt toigonn auboh- 
daenée aux besoins du service télégraphique de PKtat. 

Art. i. Los dépêches, écrites lisiblement, on lani:iii:i' (u'diiiairc ol intelligible, 
datées et signées des personnes rpii les envoient, sont remises par elles ou par leurs 
naodauires au diredeur du télégraphe, et transeritea dana leur entier, avae l'a- 
drsaae de raxpédileur, aur un registre à souebe. Cette eopie esl signée par rtapé> 
diteur ou par son mandataire, et par Pagentderadininisiralion télégraphique. 

Sont exemples de Ja transcription sur lo ro!.'i.<tro à soiirho les arliiJes destittéa att 
journaux et les dépèches relatives au service des chemins de fer. 

Art. 3. 1^ directeur du télégraphe peut, dans Tintérét de Tordre publia et des 
boDnea mœurs, refuser de transmettre les dépêches. En cas de réclamation, il an 
est référé, à Paris, au ministre de riotérieur, et, dans les départements, au préfet 
ou au 80118-préfei, ou à tout autre agent délégué par le ministre de Tintérieur. Cet 
agent, sur le vu de lu dépêche, statue d'urgence. 

Si, à rarrivée au lieu de destination, le directeur estime que la eommuntealion 
d'une dépêche peut compromettre la tranquillité publique, il en réfère i l'aulnrilé 
admiatsiratire, qui a le droit de retarder ou d'interdire la remise de la dépêche. 

Art. 4. La correspondance télégraphique privée peut être suspendue par le gou- 
vernement, soit sur une ou plu&ieurs lignes séparément, soit sur toutes les lignes à 
la fois. 

Abt. 5. Tout fonctionnaire public qui Tiole le' secret de la eorrespondanea télé- 
graphique est puni des peines portées en l*arl. 187 du Code pénal. 
Art. C). L*Eiat n*est soumis à aucune responsabilité à raison du service de laeor^ 

respoiidaiice privée par la voie loli''gra{ilii']n<^. 

Art- 7. Los dépêches télégraphiques privées sont soumises à la taxe suivante, qui 
est perçue au dépari : 

Pour une dépêche de un à vingi mots, Il est perçu un droit fixe de lro«i /tauct, 
plus éouze eenthut par myriamètre. 



* Noos avons été contrainte par iu manque d'opace de supprimer dans le tableau qui 
aeoompagne cette notice les deax sItnatloDS dn M mvendM et da it décembae qnl, 
an sasli^ u'aAuni qaa peadriméBil,u'^|ant aueune vnriailaa Impartaula à signaler. 
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Au-denot de vktgê moti , la taxe préeédenle eet augmeafée d'un quart peur 
chaque dizaine de moto ou fraction de diiaine excédant. 

Sont comptées dans révaluation des mots Padresse, la date et la sigMlnre* 

Les chiffres sont comptés comme s'ils étaient écrits en toutes lettres. 

Toute fraction de myriamèlre est comptée comme uo myriamètre. 

Lorsqu'il sera établi ua service de nuit, la taxe sera augmentée de moitié pour 
les dépêehes transmises la nuit. 

Le mioisire de Piotérieur est tutorisé à concéder des abonnements à prix réduit 
pour la transmission des nouvelles qui se rapportent au service des chemins de fer. 

Art. 8. En payant double taxe, les particuliers ont la faculté de recommander 
leur dépèches. Toute dépèche recommandée est vérifiée par une répétition de la dé- 
pêche faite par le direetenrdesliiialain. 

Amr. 0. Indépendamment des taxes ci-dessus spédSées, il est perçu, pour le port 
de la dépêche, soit au domichile du destinataire, s'il réside au lieu de Tai^rivée, soit 
au liiiroau de la poste aux lettres, uo droit de ÎM) centimes dans les départemento, et 
de 1 franc pour Paris. 

Si le destinataire ne réside pas au lieu d'arrivée, la dépèche lui sera transmise, 
sur la demande et aux friis de rexpéditeur, par exprès ou estafette. Les eooditioiis 
de ce service serontlixées ptr le règlement à intervenir en vertu de l*art 11 de k 
présente loi. 

Art. 10. Les dépèches sont transmises selon l'ordre d'inscription pour chaque 
destination. 

L'ordre des transmissioos entre les diverses deslinatioiis est réglé de manière à 
iee servir utilement et également. 

Toutefois, la transmission des dépêches dont le texte dépasserait cent moto peut 
être retardée pour céder la priorité à des dépêches plus brèves, quoique inseritee 

postérieurement. 

Les dépêches relatives au service dea chemins de fer, qui intéresseraient la sécu- 
rifédes voyageurs, pourront, dans tous les cas, obtenir la priorité sur les totres 
dépêehes. 

Art. il . La présente loi recevra son exécution à partir du 1" mars 18f)I . 

Le service de la correspondance télégraphique privée, les conditions nécessaires 
pour constater Tideotité des personnes, et les dispositions réglementaires de la oomp- 
tobililé seront réglés par on arrêlé concerté entre le ministre de rintérienr et le mi- 
nistre des fiosinoes. Cet arrêté sert converti en un règlement d'administration pu» 
bliquc dans Tannée qui suivra la promulgation de la présente loi. 

Délibéréen aéance publique, à Paris, les 3 juiUei, 18 et 20 nevembre 1850. 



Loi (un artonn us momticatioxs au mode de RBcaoTENsirr no conps nxs moi- 

MEURS DES PONTS KT CH.KUSSÉES. — Art. 1'''. A Tavcnir, Ic corps des ingénieurs 
des ponts et chaussées se recrutera en partie parmi les conducteurs embrigadés des 
pools et chaussées. 

Art. 2. L'admission des conducteurs dans le corps des ingénieurs a lieu i la suite 
de concours et d'examens publies. Nul n'est admis à concourir s'il n'a dix ans dft 
service effectif à partir de sa nomination au grade de conducteur auxiliaire. 

Art. 3. Le sixième des sujets nouveaux à admettre, chaque année, au grade 
d'ingénieur sera pris parmi les conducteurs embrigadés ayant satisfait aux condi- 
tions du concours. 

A délilut de conducteurs reconnus admissibles,*les vacances seront attribuées ans 
élèves de l'Ecole des ponto et chaunées. 
Art. -i. Laliste des oondocteurs admis i conceurir sert arrêtée, chaque innée» 



Dlgitlzed by Gopgle 



BULLETIN 



par uoe CommioBion composée det iaspecteon difiiiMiBaires, d^aprdt It oompuii- 
MD én iHrct des ctndldats elle rteuHit d'un euneD préfnraloire subi par eux lu 
dief-lieu du départeoienl dans lequel ils résident. 

An. 8. Le eooèouis a Iku à Paris devant une Commiision désignée par le ini* 
ntstre. 

Le dassemeot des candidats adinissibie:» sera fait par ordre de mérite, d'après le 
résultat des épreuves qu*ils auront subies. 

AaT. 6. La composition des Commissions et les matières de rexamea etdu oon* 
cours seront déterminées par un règlement d'administration publique. 

Art. 7. Sont ahrogôes toutes les dispositions des lois, ck'crcts et ordonnances an- 
térieurs, en ce (ju'clles auraient de contraire à la préseule loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, les 3 juillet, SO et Zi) novembre I8S0. 



Noomo TAniP nossn. — Le gouvernement russe vient de supprimer la ligne de 

douanes entre la Russie et la Pologne, et de publier un tarif commun à ces deux 
Etats. Ce tarif, exécutoire à partir du 1" janvier 1851, introduit des réductions assez 
importantes sur certains droits du tarif russe, et augmente (juehjues-uns des droits 
du tarif polonais. Les droits sur les matières premières sont généralement mainte- 
■us; les réductions ont plus psrtioulièreoient porté sur les droits des articles manu* 
ftctnrés. 

Voici un extrait de ce tarif, que nous trouvons dans le Précurseur eTAnven t 
Les vins n'ont obtenu aucun dégrèvement. Il n'en est pas de même des eaux-de- 
vie, qui payeronliS roub. 50 cop. l'ancre de commerce (fr. 154 07 c. l'hect.), 
au lieu de 28 roub. 70 cop. l'ancre de commerce (fr. 239 16 c. l'becl.). — L'im- 
portation par mer n'est permise que par futaillee de 5 ancres (S becL 40, au moins). 
L*indigo ne payera plus qu'un droit uniforme de 3 roub. 80 cop. le poud (Dr. 85 

47 c les tOO kil .) ; en poudre, 6 roub. 80 cop. le poud (fr. 141 57 c. les 100 kil.); 
en poudre, 6 roub. 80 cop. le poud (fr. 105 98 c. les 100 kil.). 

Les extraits de bois de teiature payeront i roub. î> cop. le poud (fr. 61 5 c. les 
100 kil.). 

Les papiers de toute espèce, autres que papiers à dessin, I musique, etc., paye- 
ront 25 cop. la livre (flr. 8 43 le kil.), au lieu de 55 cop. (fr. 5 34 le kil.) 

Les livres brocbés ou en feuilles, imprimés jusqu'en 1800^ le droit actuel est 
maintenu, 10 cop. la livre (08 c. le kil.}. 

Ceux imprimés depuis 1 800, autres que romans et nouvelles, 20 cop. la livre 
(fr. 1 90c.) au lieu de 10 cop. la livre (90 e. le kO.). 

Les romans et nouvelles, brocbés ou en rouilles, 90 cop. b livre (fr. i 90 o. le 
kil.). 1- Reliéa« 30 cop. la livre (fr. 8 04 le kil.), au lieu de 10 cop. la Uvre (90 e. le 
kil.). Les gravures sont exemples. 

Les tissus de laine, draps, demi-draps, casimirs, etc., noirs, verts ou blancs, 2 
roub. 20 cop. la livre (fr. 21-40 le kil.), au lieu de 3 roub. 50 cop. la livre (fr. 34 

48 le kil.); d*aulres couleurs, 1 roub. 00 cop. b livre (fr. 18 00 b kil.), au lieu do 
1 roub. 80 cop. b livre (fr. 17 S6 le kil.). Flaoelles, molletons, etc.,1 roub. la livre 
(fr. 9 77 le kil.), au lieu de 1 rnul>. 20 cop. ;fr. 11 69 le kil.). Bas, bonnets, chaus- 
sons, etc., 1 roub. b livre (fr. 9 77 le kil.), au lieu de 1 roub. 85 cop. (fr. 15 14 te 
kil). 

Les tapii payeront un droit uniforme de 50 cop. b livre (fr. 4 88 le kil.), au Ibu des 
deux droib de 08 cop. b livre ( fr. 0 38 b kil.) et un roub. 88 cop. (fr. 18 81 b kil.) ; 

mérinos d'une seule couleur, 1 roub. 81 c. la livre (fr. 17 56 le kil.). au Iieude8 roub. 
40 cop. la livre (fr. f34i le kil.); mouchoirs et cbàles, façon cachemire ou autres, 
8 roub. b Uvre (fr. 78 4 le kil.), au lieujde 10 roub. 50 cop. b livre (fr . 102 43 le kil.)* 
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Pour \m tisitn de ton : rabtDt de MtiB, de gros de Naples et de veleun dSiM 

seule couleur, le droit ecUiel est maieteou, savoir : K roub. I»lim (fr. 48 78 le kit.). 

Les rubnns imprimés, appliqués, ne payeront plus que 7 rouhles ÎK> co|>. la Rvn 
(fr. 73 il le kil. , au lieu de 10 roubles 20 cop. la livre (fr. 9i» 31 le kil.). 

Les rubans doiiii-lrausparents cl Iransparenls, peints ou imprimés, payeront : 

Sans application d'or ou dWgent« 10 roubles la livre (fr. 97 ^ le kil.), au lieu de 
45 roubles la lim ( fr. 146 S4 le kil.) ; 

Avec applicaiiou d'or ou d'urgent fin ou faux, 12 roubles 00 eop. la liTre(fir. 191 
95 le kil.). au lieu de 15 rouilles la livre (fr. 14(3 34 le kil.). 

Les chàles et mouchoirs à dt'>.sin.s de couleur, tissus ou lirochés, payeront 8 roubles 
la livre (fr. 78 i le kil.j, au lieu du lu roubiesoG cup. la Itvre (fr. lUi 44 le iiil.). 

Pour les étoffes d*uDe seule couleur, satins, taflèlas, levaolioes, gros de Tours, ire- 
lours de soie, etc., le droit actuel est maintenu, savoir : S roubles la livre (fr. 4STB 
le kil.). 

Les étoffes bariolées, avec dessins de couleur, tissus ou imprimés, payeront 7 roub. 
50 cop. (fr. 75 1 7 le kil.}, au lieu de 5 roubles lu livre (fr. 48 78 le kil.j. Pour les mou* 
choira de soie, blancs et de couleur, même diminution. 

Les fruits à reau-de-vie, 30 cop. la livre (fr. i 96 le kil.), au lieu de 35 oop. la liv. 
(fr. 3 4S le kil.). Fruits au vinaigre, 90 oop. la livre (fr. 1 96 le kil.), au lieu de 70 
cop. la Hvre (fr. 6 84 le kil.) . 

Loi ntUTivt ad bélit d^ijsiiii. — L'Assemblée natkmaleaadoplélaloi dont 11 
teneur suit: 

Les art. 3 et 4 de la loi du 3 septembre 1807 sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. i*"'. Lorsque, dans une iiisf.inre ri\ile ou commoreiale, il sera prouvé que le 
prèl conventionnel aeléfaità un laux supérieur à celui lixé parla loi, les perceptions 
excessives serout imputées de pleiu droit, aux époques où elles auront eu lieu, SUT 
es intérêts légaux alors échus, et subsidiaireroent sur le capital de la créance. 

Si la créance est éteinte en capital et Intérêts, le préteur sera condamné à la res- 
titution des sommes indûment perçues, avec intérêt du jour où elles lui auront été 
payées. 

Tout jugement civil ou commercial constatant un fait de celte nature sera trans- 
mis par le greffier au ministère public dans le délai d*un mois, sous peine d'une 
amende qui ne pourra être moindre de 16 fr. ni excéder 100 fr. 

Art. 2. Le délit d'habitude d'usure sera puni d'une amende qui pourra s'élever à 
a moitié des capitaux prêtés à usure, et d'un emprisonnement de six jours à six 
mois. 

Aar. 3. En cas de nouveau délit d'usure, le coupable sera condamné au maximum 
des peines prononcées par rarticle précédent, et elles pourront être élevées jusqu'au 
double, sans préjudice des cas généraux de récidive prévus par les articles S7 et 38 

du Code pénal. 

Après une première condamnation pour liabilude d'usure, le nouveau délit résul- 
tera d'un fait postérieur, même unique, s'il s'est accompli dans les cinq ans à partir 
du jugement ou de Panét de condamnation. 

Aar. 4. S1I y a eu escroquerie de la part du prêteur, il sera passible des peines 
prononcées par l'art. i05 du Code pénal, sauf Tamende, qui demeurera réglée par 
l'article 2 de la présente loi. 

ÂbT. 5. Dans tous les cas, et suivant la gravité des circonstances, les tribunaux 
pourront ordonner» aux frais du délinquant, l'affiche du jugement et son insorttim 
par extnitdana an ou plusieurs journaux du^déparlement. 

Art. 6. Ils pourront également appliquer, dans tous les cas, rarlicle465 du Code 
pénal. 
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Ait. 7. LVuMBde prémè ptr le damier p en g ipte de M. i« mn premnoie, 

à la requête du ministère public, par le tribunal civil. 
JMUbéré en eéiiiM publique, à Perie. les 15 juin, l*' juillet ot 19 décembre iSHÙ, 

{Monitêur, décembre iSSO.) 
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NofMHie ÉLlaiiiTAiBis D'icoHoati MiLinaoB AmjQnii aoi tcataox mhic», pir 
M. Hdiam», inspeeleur général des ponts et duuissées. Broeb. ia-8 de ISS pages. 

Ce travail a été inséré dans Ica Àimatet des ponte et chaussées, numéros de no- 
verobre et décembre 184'J. Dans un court nvanf-propDs, M. Xlinard présente ce 
Mémoire comme un essai ; il explique que sa première rédaction remonte ù 1831, et 
il rappelle le sulTrage que lui avait accordé J.-B. Say ',puis il ajoute : «J'ai reconnu, 
en y tiiTaillant, que le sujet demandait des fones que je n*ai point, et surtout de 
tastea eonnaissanees dana lliiatoire dea tfannii publics et de leurs effets sur ht 
richesse. > Nonobstant cette modeste déclaration, Pourrage noua a paru plein de 
faits d'un haut iolérèi, et de saines appréoiationa ; oo eu jugera par quelquea cita- 
tions que nous allons en extraire. 

Dana le cinquième chapitre, M. Aiioard examine les travaux publics, sous le rap- 
port de la durfio et do la dépanao. Lldéo de perpétuité, presque toujours attadiSo 
ans grandes constructions publiques, et qui peut entraîner à Texagération des dé- 
penses de solidité, lui semble généralement défoiaonnablo et peu jualifiée par lea 
faits. Voici ce qu'il dit à oc sujet : 

« La plupart des aqueducs romains, fussent-ils en bon état aujourd'hui, nous se- 
ndonl d'une Mbie resaouroe. Leurs roulea et leura ponla aont trop étroits pour nos 
voitures, ils ont des pentes trop raideaotna aont pas situés dans les lieux où nous 
en avons le plus besoin. Leurs thé&lres nous seraient presque inutiles, nos acteurs 
n'y chanteraient pas en plein air et nos spectateurs n'y braveraient pas le froid, le 
soleil et la pluie. Leurs ports, construib à ffmàé frais pour leurs galères, seraient 
inaccesaibltt à nos bricks. 

« Qno de rieheaaea à jamais perdues dana la solide construction dea chàleant 
Ibriidtt moyen âge! que de militons de journées perdues i enceindre les cités d'é- 
paisses murailles et de hautes tours! Et combien d'autres journées perdues à dé* 
molir ces nièoies consiructiona qui ne pouvaient plus défendre les villes du canon de 
Tassiégeant I 

m 11 serait trop long d^éoumérer ka ouvrages dea anciens qui auraient pour nous 
peu do valeur. D'ailleura, il ne Ikut pas ramonter ai haut pour trouver celle dépré- 
dation. Que fai8onft*nous des vieilles maisons bâties il y a deux siècles? Ne sommes- 
nous pas obligés d'y apporter de si grande cbangementa qu*i peine noua on conaar- 
vons la cage ? 

» N'avons-oous pas été obligés d'agrandir tous les anciens ponts? — N^a-t-il pas 
Ma adoucir les pentes do toutea noa vieilles roulea pour lea voiturea do grande 
vilesae et dans l'inléfét mieux compris du roulage? — N'a-t-U pas fallu élargir 
toutes leséclusea dea canaux de Briare et d'Oriéana, onvarta il y a à peino deux 
aiècka? 



«Ultsa da 17 inillei 18», iaeéréo an votuam Œmm M m tm ds /.-J. Say, p. m. 
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« U vieille forme du port de Roebellvt, flNidée en ItOO, peut à peuie ieitir en 

ladonb dos pciilcs fri iralos. Les Atrmes plus récentes du même port ne peuvent 
recevoir nujourd'inii les \ui.sseaux de 80, et» qui plus est, on enlirevoit Tabandoo 
possible des formes dans tous les ports. 

« Ed 1684, Yauban donnait à la grande écluse de Duukerque 12"60 de passage ; 
en im» on a dû perler eetle largeur à 46*, et anjeurd'hai les sleaneft trenail» 
lantiques ne pourraient y passer. 11 en a été de même pour Téduse qiill avait con- 
struite ail Havre. 

« II y a environ doux sii'cles, afin do pmirvoir dVnu la ville de Paris, on con- 
slruisil Taquediic d'Arcueil qui y amenait l'eau défi foniaines de Rnogis, et Rams- 
kens établit la Samaritaine et la pompe Notre-Dame qui devaient les eaux de la 
Seine. Ces moyens, renommés dans le temps, devinrent mesquins et au-dessous des 
besoins. Ils furent suivis des machines à vapeur de Cfaaillot et du Gros-Caillou. Les 
produits paraissant encore trop faibles, on eut retours ou canal dn l'Ourcq, entre- 
prise dispendieuse et n'allei^naut le but t|u'imparfuilenient. Toud ces procédés sem- 
blaient devoir être effacés parles turbines inventées dernièrement, quand le sucoAs 
du puits de Grenelle est venu amoindrir l'utilité relative de tous les moyens précé* 
dents, en réduisant à un centime le prix du mètre cube d*eau par jour. 

c Veut-on encore un exemple pris dans les travaux qui oeoupent MÙOUfd'Jiai 
toute rEiiro[)i' ' O i > \\m regarde les chi'mins de fer. 

« Vers IG.'iO, ua clablit des railway^ eu bois; quelques années après, 00 les gar- 
nit de bandes de fer ; en 1739, on leur substitue les ornières en fonte; en 1789, m 
change leur forme en rails saillants i en 1803, on remplaoe la fonte par le feri et on 
arrive successivement aux rails actuels dont le poiéi, par mètre oouftnt, a triplé 
dans les quinze dernières années. 

« D\iu autre côté, les clievaux sont remplacés eu 1811 par des macbiacs à va- 
peur, qui ne ressemblent en rien aux locomotives qu'on emploie aujourd*bui... 

< Vérilablement quand on suit la marche de ces constructions toutes modernes 
et leurs rapides métamorphoses, quand on voit la précipitation avec laquelle os 
consacre d'iitunenses capilaux à des ouvraî^es que l'expérience du passé apprend 
n'avoir (jif une furinc transitoire; (juand on réfléchit que des procédés nouveaux, ou 
seulement des perfectionnements vers lesquels tous les esprits sont tendus, vien- 
dront rendre moins utiles les travaux qu*on entreprend, on aperçoit le danger de 
suivre de si près les inventions en donnant aux ouvrages une trop longue durée^et 
on éprouve une jiisle in(|uiélude sur la destination de s\ nionnes en[)iliiux » 

L'auteur exuinint; ciisnile h>s dillorcnls modes de rcuuiuu dea capitaux aécessaires 
à Texécution des grands travaux publics. 

Ces capitaux peuvent être réunis, soit par TEtat, au moyen de Fimpéi oude fenh 
prunt,soit par des associations particulières. Remploi des impôts ou des emprunts 
publics a pour conséquence la direction et rexé( ut:n;i des travaux par l'Btat. 
M. .Minard énumère les avanlaces et les inconvénients de ce mode d'exécution : 
certains avantages qu'd alliibuc à lu centralisation et, |)ar exemple, celui de rendre 
les progrès de Tari plus certains, « parce c|ue les améliorations U'aosmises à un 
centre commun, se corrigesnt et se fortifiant les unes par les sutres^ sont mieux 
jugées I) ; cet avantage, disons>nous, paraît fort contestable, car ce n'est pas dans les 
pays où les travaux publics sont centralisés, que les progrès de l'art sont le plus 
man|iiés. Au siiridus, l'auteur ne dissimule nullement les inconvénients du mode 
d'exécution par l'Klut; il les signale, au contraire, avec une remarquable impar- 
tialité. Voici ses observations à cet égard : 

« i* Des vues différentes dans radminisiralion, e*est-4-dirB cbes les administra- 

* Pages 11 61 suivaalds. 
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teurs» divenes ctroonstanccs politiques, la guerre et surtout l*eiiibtmis d€s finances, 
rendent incorlnines k^j .ill<i. itinn<( (h . s fonils dosliaés aus tlUTiUl publici| iM font 
traiiicr eu longueur el siniu ui les uni suspendus. 

■ 2** Si la centralisaliuu, cuintne oous Tavcos dit, rend les progrès de l'art plus 
oerlMM, d*uD autre cAlé, elle leg retarde ea Mumatiaat le mérite dea idéaa B«u- 
Telles au jugement d*UDe seule et même opinion, et sana appel iraspérianoa. 

« 3"* Les formes adminislrativcs cl la ceiilralisation aii\')tH l!os sont assujettis lea 
agents du gouveroeniont ontiavt'nl leurs opérations et retardent l'achèvement dea 
ouvrages dunt un pourrait jouir plus lût. 

< A* Le payetneiit dea travaux par fimpAt eat onéreux, puisqu'il fait perdre lea 
fraia de perception. En France, pour payer aix milliona de travaux avec lea fonda 
dtt Trésor public, il faut lever une contribution de plus da a^l millions. Le million 
excédant a été le salaire de? ai-'Oiits du Trésor ; mais, leur emploi n'étant pas iudis- 
peni>able à la coustrucliou des ouvrages, doit être regarUé.coiuiue une dépense impro- 
duclive. 

• A ces ineeDvéoients, qui portent directement atteinte à la richesse sociale, noua 

ajouterons que l'empli i des fonds de TEtat dons les travaux publics relarde Pesprit 
d'association, si favonilde uu\ propres de rclte même rirlipsvc. I fir^rjup des fabri- 
cants, des comîiH'rranls, des iirupnctaires, rcctuinaissont pour rii\ l'iildilé d'une 
construction, s'ds suul accuuluuii-s a vuir i'Ltat iairc les frais des travaux publics, 
lia nocbereharont point à ae former en compagnie exécutante, Ha se garderont bien 
da retirer des capitaux de leur propre induatrie pour lea engager dana ane entn^ 
prise dont le gouvernement peut se <-hnrger ; Ils réuniront leurs eflbrta pour deman* 
der l'exécution aux frais «lel l-tat, et s'ils robticniifni, on conviendra que dnnsrettB 
circoDstauce ils auraient eu tort de faire une application de l'esprit d'association, 
puisqu'ils trouvent le moyen deproliler de l'entreprise sans en courir les risques... 

« Enfin, parmi lea projeta proposés, dont le nombre excédera toujoura lea rea* 
sources finaocières de l'Etat, il aera difficile de faire un cboix équitable et de la 
jusiiGer aux yeux de tous ceux qui aeronl forcée d'y oooeoarir *. > 

rius loin, l'auteur ajuuto .*■ 

c 11 est prudent de laisser à l'industrie particulière le soin de discerner les 

canaux et lea chemina da fer qu*eile peut exécuter, et d'attendro que les bcaoltti dH 
commerce en déterminent Tentreprise. P.n agissant ainal, on évitera le trèaftnnd 
danger d'exposer l'argent des contribuables aux entreprises mal concnes ; car on ne 
peut se dissimuler ipie île Tbabilude de puiser dans le Trésor de IT-'lat pour payer les 
travaux publics, il ne résulte une grande légèreté dans l'examen de leur utilité. 
Getia réflexion fait sentir toute la justesse de cette obaervaUon d'Adam Smith : 

« Lorsqu'on fait et qu'on entretient les chemins, lea ponts, les eanauf 

« avec le produit du commerce même qui ae fait par eux , on ne peut en établir qab Ut 
c où le comme; ce en a besoin, et par con>é(]iient ttù d est :\ propos d'en faire t 

Le Mémoire de Muiard alionile iti appréciations aussi judicieuses «pie celles 
que nous avons rcpruduileb. Il résume, eu outre, dans un cadre fort restreint, une 
multitude de fiiita intéressants et peu eoontta; noua noua bonerona à rapporter tel 
quelquea renseignemenu curieux sur lea mécomptea auxquela ont donné Heo lea 
natimations de travaux public-, dans les difTérenls Etals de PEurope. 

€ En Hel^ii|ue, les cberaios de fer l>elgea, estimés 55,400,000 francs, ont coûté 
126,é9i,0U0 francs. 

« En Prusse, aix Ugoaa da atanfaia da fer pruiaiens, eatiméea 74,6T7,000 fir., otti 
coûté 132,830,000 Graiica. 
m En Sirxe, uoa ligna» eatiiiiéa 6 milliona, t «oAlé SI milUaiia. 
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c En Autriefae, voeligoa, «limée 13,400,000 fr., a eoOté 24,000,000 tnam. 

€ En Angleterre, 23 canaux, estimés 133 millions, ont coûté S4S millions.-* 
59 lignes principales de raiiways, estimés 590 millions de fr., ont coûté 1 niUiiri 

104 millions. > 

Ce qui précède mlBra pour donner une idée des divers genres dMntérét qu^offre le 
tnrail de M. Ifioini ; il ooni panlt, sous beiiieoap de mpf&ti», tfèt-digne d*êln 
étudié. GLCHorr. 



DfcnomiiiRE cÉNAtAL B*AMiiinsTiiATioif, Contenant la définition de tous les mots de 
la langue administrative, et, sur chaque matière : 1» l'histoire de la législation ; 

Texposé des lois, ordonnances, règlemeols et instructions ; 3** le résumé de la 
jurispnidence ; 4'' Tindication des formalités à remplir, des autorisations i deman- 
der, des pièces à produira,etG.— Furie, Fiai Dupont, 1844M8, on trèe*grat 
Ydume gnnd in-8* de lOlt pages, à i eolooMS, petit caractère. 

Un dictionnaire général de t*kdmiBi8tralicn française, embnasmit toutes lei ump 
tières indiquées par le titre que nous venons de transcrire , est inévitablement un 

ouvrage considérable, car celle colossale administration s'étend à tout, et parmi les 
manifestations si prodigieusement diverses et multipliées de l'activité individuelle, 
on aurait peine à en citer qui ue fussent alteiales, en quelque point, par Tactiun ad- 
ministratite. Dire tout ce que rétendue démesurée de cette action a de prélentieui, 
d*inintelligent et de funeste, serait la matière de Touvrage le plus utile qu*il lût pos- 
sible de publier sur l'administration ; mais tel n'est pas l'objet de celui que nous 
annonçons. Les autours ont voulu en faire im livre essentiellement pratiiiiie, et toute 
critique en est à peu près exclue. Une seule fois, l'auteur de l'article Budget^ M. le 
marquis d'Audiiïret, a terminé son travail par des considérations sur la nécessité de 
aortirde la désastreuse voie financièra où le pays est engagé depuis longtemps, et 
les éditeursdu Dictionnaire se sont crus obligés de noter que ces considérations sor- 
taient du cadre habituel de la rédaction, et n'avaient été maintenues qu'en raison de 
l'intérêt qu'elles tirent du nom de l'auteur. Le Dictionnaire se liornedonc, en géné- 
ral, à décrire l'organisation de nos services publics , telle qu'elle est , et à indiquer 
les doctrines qui présidaient à leur direction au moment de la rédaction de dmina 
article. Lorsque les rédscteun se liTrent à quelques apprédattons , c*est preaqut 
toujours pour louer et approuver ce qui est, et ils ne se départent guère de cet 
optimisme que sur les points où l'adrainistratiou elle-même a paru convenir qu'il y 
avait quelque chose à corriger. Du reste, les modifications ou corrections que l'on 
a*est permis d*indiquer timidement, sont généralement empreintes de l'esprit régle- 
mentaire le plus prononcé, et elles tendraient plutôt à aggraver qu'à améliorer œ qui 
existe. Il est donc peu i regretterque les rédacteurs aientété sobres d'appréciations, 
peut-être même l'ouvrage aurait-il gn^né à ce qu'ils s'en abstinssent absolument ; 
c'est du moins ce que nous avons pensé en lisant Tarlicle Douanes, qui, bien qu'il 
soit en harmonie avec l'esprit général de notre administration, ou plutôt, à cause de 
cela, décèle une inintelligence complète de la question. 

Toute la partie doctrinale de cet ouvrage se ressent d*ailleura d*un début commun 
aux dix-neuf vingtièmes de la classe lettrée de notre |K)pulation : l'ignorance des vé- 
rités enseignées par l'économie politique. Il y a cependant un article sur VEconomie 
poUtique, mais, bien qu'il soit fort court, il offre d'assez fortes présomplions qu'il est 
dfti un esprit peu Ihmiliariaé avec la science. L'auteur se demande, en effet, com- 
ment radministraleur doit lésoudra les questions économiques , oommenf il doA 
organiser le trawûl iniutMel ; qttellet sont les institutions les plus efficaces pour 
parvenir à diminuer les consommations improductives, etc. Or, l'économie politique 
soutient que ce que l'administrateur a de mieux à faire sur ces difféieats points, c'est 
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éi M pu l'ea wàkt. Qmaé dooo oompreiidroBS'QOtts cette ioi|MNltBi« et itlutiire 
fMIét 

Pour donner une idée de r('>[»rit de réglementation qui préside k IVnseoible de 
l'ouvrage, nous nous lioroerons à citer (jiiel(]nes lignes do l'ar lirle Alflins. 

« Aucuoe lut s(H;ciule n'a Jusqu'ici ré^lé la police iolerieure des ateliers et maou- 
c fiMliine... Le sujet mérite oependint It Mllieilode de rtdniiBistrtlimi, oer eei 
« grandes exploitations, qui réunissent quelquefois jusqu'à dnq eents. mille et même 
€ jusqu'à plusieurs milliers d'ouvriers de tout ngc et de tout sexe, peurent Hrt 
• assimilées, sous certains rapports, aux coiumunes, aux corporations, et peut l'tre 
c Uevraieot-clles avoir aussi leurs lois Ue police Uaus I intérêt public. Si le législateur 
c t cru devoir déterminer , ptr des dispositions sévères, rigoureuses, les conditions 
« d'oxistenee des étsblissements industriels réputés incommodes, insslubres ou dm- 
< goreux pour le voisinage, (lourquoi ne prendrait-il pas de semblables mesures pour 
« protét-'cr le bon ordre intérieur, la santé et les mœurs des ouvriers? Elles n'au- 
« raient rien de plus exorbitant que l'uniformité des poids cl mesures, si utilement 
« imposée au commerce \ (|ue les conditions de sûreté et de salubrité prescrites pour 
€ Il construction des machines à vapeur ; que rinspeciion des voitures publiques ; 
« que Perdre donné aux propriétaires de se conformer à raligoement, et beaucoup 
« d'autres semblables. » Nous choisissons exprès cet exemple des tendances r^e- 
mentaires parmi reux qui peuvent sembler le plus raisonnables . parce qu'il montre 
mieux que d'autres par (|uels artilïces de logi(jue on est enlrainé à s'avancer sans 
cesse dans la voie des mesures préventives, jusqu'à faire tout régir par Tadminis* 
tratîon, jusqu'à enlever toute ÎDitialive, toute liberté aux individus, et enfin jusqu'à 
créer ce monstrueux régime d'administration qui nous pisce irrésistiblement sur la 
|>entc du communisme universel. On a admis que l'Ktat devait diriger l'industrie 
nationale, ati hkhiis ;itii;uil (|u il pt'ul le faire par l'application du système proli ricur ; 
oua admis qu il d< vait /irctérmr leà lucouveuients d'une multitude d'ateliers, au lieu 
de se borner à appliquer aux ateliers, comme on le fait en Angleterre , la règle géné- 
ratequi m permet pas à l'un de nuire aiut autres. De li, à régler le régime intérieur 
des ateliers, il u'yaenefTet qu'une conséquence de plus à tirer du même principe ; 
mais si l'on veut protéirer par des rèi-Ienients prévet)lifs la santé et les mœurs 
deâ ouvriers, où s'arrélera-t-ou ? Sullira-t-il de prescrire quelques dispositions à 
observer^dans les locaux, dans les conditions matérielles des ateliers ? Ne faudrait-il 
pas s'immiscer aussi dans l'arrangement des logemente particuliers des ouvris» al 
de leurs familles? La plupart habitent des lieux mal aérés, malpropres et malsains; 
faudra-t-il les y laisser après leur avoir procuré de l'air et de l'espace en quantité 
suiliaanle dans les niuiiu factures ? D'un autre coté, leurs mœurs et leur sanle dépen- 
dent eu grande partie de l'importance de leurs ressources ou de leurs salaires. Lors- 
qu'ils affluent en trop grand nombre dans une même branebe de travaux, leur aalain 
baisse ; ils sont obligés de s'exténuer de travail pour gagner de quoi vivra impar&i- 
temcnt. Faudra-t-il limiter la durée du travail, le minimum du salaire ? mais ce serait 
hausser le |)rix des produits cl en dimmiier la consommation, et, par conséquent, 
supprimer uuc partie du travail ; et que deviendraient, dans ce cas, les travailleurs 
hisséa sans emploi t L'expérience et l'économie poliinjuc enseignent que la liberté, 
mais une véritable Hberté, et non pu le régime bâtard que nous subissons, peut seule 
réioafàre ces problèmes de la msnière la plus avantngeusp pour tous , et que le mal 
qu'elle ne pourrait complètement guérir ne peut jamais ôire qu'aggravé par l'inter- 
vention administrative, alors même que celte intervention n'a lieu que dans de 
bonnes intentions. Malheureusement ces vérités ne seront probablement pss COfll* 
prisei de sitôt par nos administrateurs, et, quelque défectueux et désastnux qtie toit 
î'ensembte du régime que nous Ont imposé les «Kven gouvernements qui sesontsuc- 
cédé chttaeita depuis soixante ans, iHHtaiOilimei condamnés à te subir tongtempt a» 
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core. Il y a donc utilité à le eonniltre, ne fût-ce que pour en appréder plus sût— il 
les défauts, et pour préparer conyesablement l'opioton aux liformee iidiaileB iittU 
iaudra y apporior loi uti tard. 

Sous ce dernier rapport, qui se raltucbe à la partie principale et purement pra- 
tiqae du Dictionnaire, celle publication nous a para Tune dee meillaiffes qui aient été 
ftitea juaqu*ici. Beaucoup d'artidea sont des traités complets sur les matières qu^ila 
concernent. Nous rilernns, entre autres, les articles Con/ïi7*, par M. Boulatignier, 
conseiller d'Etat; Impôts directs^ par M. Alf. Legoyt, chef de bureau an ministère 
de riotérieur; Impôts indirects, par M. Dareste, chef de bureau ù l'administration des 
eoBlribuliona directes ; Commmies , par MM. Daveone, ancien chef de k division des 
communes au ministère de llntérieur, Sèie, chef de la division communale et hos- 
pitalière au même ministère, et Pierret,cbef du bureau de la comptabilité des com> . 
muues; Brevets d'invention^ [tait M. Hippolyle Dieu, préfet, contenant d'intéressants 
renseignements sur la lé^'isiatiou des brevets d'invention dans tous ks Etals de 
l'Europe et aux Elab-lnis ; Chetnins de fer, par M. Legoyt, avec de nombreux 
lenseignemenls sur les' cfaaiiges et conditions imposées à chacune des txploilations 
en exercice ; IlecrtUement^ par M. Emile Regnard, avocat à la Cour d*appd ; H6pi' 
taux et Hospices, par M. Ymbert, avocat à la Cour d'appel ; Archives, par M. Ga- 
debled, ancien cbef de liureau de l'administration t-énérale au ministèrede rinlérieur ; 
Banques^ par Ai. Chabanel, cbef de bureau au nnuit>tèru de l'agriculture et du com- 
merce; Cours d'eau, par M. Alfred Daviel , bâtonnier de Tordre des aToeala i la 
Courd*appel de Rouen ; Marine, par U. Chasaériau, ancien maître des requêtes au 
Conseil d'Etat, etc., etc. 

Toutes ces malières nous ont parti traitées au point de vue pratique, avec niilant 
de concision que de clarté, et on trouve réunis, dans chaque article, dt-s reiiseigue- 
nents souvent pliis complets que cuu.\ <|ue l'on pourrait puiser dans L eaucoup de 
volumineuses compilallous. Mous avons encore à elier parmi les bons articles que 
nous avons remarqués, ceux intitulés : Administration , par M. Boulatignier; Bas»- 
sons, Octroi, Navigation , Intérieur, par M. Dareste; Budget, par M. d'Audilllnl ; 
fabriques. Instruction pMbliqxie et Salles d'asile, par M. Legoyt, etc., etc. 

Ce Dictionnaire contient environ 180U mots, et il renferme la maticrf de près de 
10 vol. in-tf ' ordinaires. U nous a paru devoir être très-ulile aux fonctionnaires mu- 
nicipaux et autres, ainsi qu*à tous les hommes d^étude qui tiennent i connaître un 
peu compiélement les roiuiges et le jeu de notre immense machine administrative ; 
U peut remplacer avec avantage, dans le plus grand nombre dcb cas, presque tous 
les ouvrages pratiques publiés jusqu^à ce jour sur radministration. A. CiÉÊiatt, 



HiaTOiii M u rknam n*laLAfiDB en 1845, 1846 et 1847, sis caosis, ses sprers 

ET LES MOYtNs d'en PBi-vi.Ma Ut BETOVR, par M. C. E. Triivci.van, traduit dc 
l'ariplnis, sur la deuxième édition , par M. A. Mothéré. — Brocbure|in-l2 dC 
iîtt pages. Auxerre, 1849. Paris, chez Guillaumio etComp. 

Rien n'est plus intéressant et plus dramatique que ce funeste épisode de rhistoire 
de l'Irlande. La famine irlandaise avait pris, en iH4G-i7, des proportions si colos- 
sales qu'elle sendilait défier tout remède, (l'était un peuple tout euller, un peuple 
de huit millions d'âmes, arrivé au dernier degré du l'abaissement et de la misère, 
qui se trouvait subitement privé de son unique aliment et sans moyen de le rempla- 
cer. Il fallut déployer de prodigieux efforts pour sauver ce peuple des angoisses de 
la faim ; il fallut créer soudainement des moyens de subsistance pour plusieurs 
millions d'hommes. En 1845, le mal n'avait été que partiel; il devint général en 
1846 et 1847. L'Angleterre emprunta alors 8 millions sterl. pour venir en aide à 
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Pile-sœur, et de toutes parts les dons de la eharité privée affluèrent eo Irlande. Il fallut 
organiser dans tout le pays cette distribution de secours. On eut la nauvaise idée 

de les donner sottsTorme de travaux publies, el de Taire de Plrlande un immense ate- 
liernalional. Un liurcati central des travaux [uiblics fui étahii dans ce but à Dublin. Ce 
btireati eut bientôt plus de o,0(X) succursales, avec 12,000 subordonnés. La moyenne 
des ouvriers que ces bureaux occupèrent, principalement au travad des routes, s'é- 
leva de 114,000 en octobre 1846 , àS88,000 en novembre, à 440,000 en décembre, 
à 870,000 en Janvier 1847, à 708,000 en février; enfin, en mars» elle atteigoail le 
chiffre de 734,000, représeolanl plus de 3 millions de personnes, en prenant pour 
!»ase une moyenne modérée de l'elendue des familles. La création de ces formidables 
ateliers nationaux ne manqua pas d'engendrer des abus de toute .sorte. L^attrait de 
salaires régulièrement payés par l'Etat, la iolde de la rsi'ne, comme disait le peuple, 
amsaa l'kbandon général de tous tes autres genres d*indusbie. Les propriétaires se 
faisaient coocarrence pour obtenir rinseription de leurs fermiers sur les listes; 
les fermiers congédiaient leurs ouvriers et les envoyaient aux ateliers ; les membres 
du clergé faisaient valoir les droits de leurs congréf; liions respectives ; les pêcheries 
étaient abandonnées ; souvent même, ajoute M. Irevelyaa, il était ditlicilede faire 
raccommoder un habit ou une paire die souliers , tant était grand rengouement de la 
population du Sud et de lï)oest de Hrlande pour le travail des nralea. Bref, hi 
désorganisation était générale. Cependant la portion la plus faible, partant la plus 
misérable de la popidation, se trouvait la moins favorisée par ce genre de secours. 
Tous les Jours on voyait des malheureux, alTaiblis par la misère et la faim, tomber 
d^iaaoilioD le long des roules. Le travail obtenu n'avait presque aucune valeur, 
et la dépensa était énorme ; elle dépaasa 1 million sterling dans le mois de mon. 

l.c i;'ouvemeaMnt comprit enfin la nécessité de ne ))as pousser plus loin eetio 
désastreuse expérience. Le 20 mars, 20 pour 100 des indi\ idus occupés furent 
rayés des listes. Il restait encore 525,000 individus d;it)s les ateliers au couiinence- 
ment d'avril, 419,000 dans la première sen)aine de mai , 101,000 dans la première 
fanainede juin, et 28,000 seulement le S8 jolil'lîa licenciement Ait achevé dans la 
promière quinzaine d'août, grâce à l*énergiede M. R. Routb, chef du coromtasariat, 
du colonel Jones, directeur des ateliers nationaux, de M. James Burgoyn*^, chef 
de la Commission de secours, et de la masse des employés qui rivalisèrent de zèle 
dans ces tristes et pérdleuses circonstances. 1^ commissariat des secours se substitua 
graduellement au bureau des travaux publics. Au lieu de donner du travail, on 
distribua des vivres tout préparés. Il y eut jusqu'à 1,097 Comités de secoun étaMIa 
dans ce but, sous la surveillance du commissariat. En juillet 1847, mois où les 
distributions atteignirent leur maximum, on distribuait des rnlions à 5,020,712 per- 
sonnes, dont 2,2(M,:)r)l adultes et 75.%170 enfants. On dis( onlinua le 15 août les 
secours accordes à ;k> unions, et, le 12 septembre, les envois au reste des unioos 
coMèrent entièrement. 

€ C'était la aeeoodft foia, dit H. Ttovelyan, que plus do 3 millions d'individus 
recevaient leur nourriture de la main des magistrats, mais cette fois c^était avec 
succès. Les ateliers nationaux fourmillèrent de personnes qui avaient d'autres 
moyens de subsistance, et occupaient la place des vrais indigents ; mais une ration 
d'aliments assaisonnés fut moins attrayante que des salaires élevés payés en argent ; 
■iiasi oeus qui étaient sans ressonroes purent se IMro jour, ta llimine ftit arrêtée. 
Les multitudes d'indigents, dont la vue seule déchirait le cœur, disparurent des rues; 
p-^rsonne ne mourut plus de faim ; les vols de bestiaux, le pillage des provisions et 
les autres crimes conseillés par la faim diminuèrent de moitié dans le cours d'un 
seul mois. La Commission fut dissoute, au milieu des applaudissements universels, 
et plusieun centaines de Comités envoyèient dos adresses dans lesquelles ib louaient 
It conduite des inspecteun, otoiprimaient leur gratitude enven le gouvernement 
T. iirm. — iw /«wter issi. 7 
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pour les moyeu «Acaeet nu''oD avait mis à leur ditpoiitioii daos oelte bi«i(kiaaate 

opéraliun. » Fn un mot, rcxpiTicncp démontra compli'lcment la Mipériorité do ce 
dernier mode de di>triluitinii lie sccoiirs. |,a d('[>onsi' fut aussi innnitncnl tnuiiuirp. 
Lesalfilierii oatioaau)^ avaieut cuùlé cp 1845, 4T(j.UU0 Iiv. st., en 1 8 iO-47, 4,boO,ÛiH) 
liv. st., dopt 1« moilié Ait mise à It ebsrge t|e lUrlaode. U dépensA des eeootin tv 
alimenli ne e'élev» qu'à 1,076,968 liv. et., dont 061,730 liv. et. à b ebengt és 
rirlinde. I^e gouvernemenl ivança, en outre, diverses sommes pour achat de se- 
incfices. vW. Il eut le lion esprit de ne pas faire lui-riu'inc If ( ommerce des graius, 
et df borner à protéger les transactions contre les t-iuiMiles de la multitude affa- 
liipe; ce qui lit que i'irlandc fut purfaitcmenl spproviitiounûe, el que les Cumilés 
de eeeours eurent consiamment eoue le miln (oui !«• approvieioinenenlei|ui leur 
étaient Qécâssaires. De soo eAté, la cbarilé privée ne demeura pas inective. PliMieqn 
ceoteioes de milliers de livres sterling' ftirent recueillies en Angleterre, aux Etats- 
Unis, au Canada, et jusqu'aux Indes OiM ulales, et fnv(>\ é^ en lilande. La Société 
des Amis (les quakers) se distingua parliculu remeut dans celle croisade contre la 
famine irlandaise, tl ne fallait du ra^le paj> moins que la réunion de tous ces eflorte 
peurarraclier à la mort plueieurs millions d*hommee dénués de tout, et dont la 
maladie des pommes de terre avait détruit l'uniipie aliment. 

Dans l'opinion de M. Trevclyan, cette lamentable catastrophe a du moins produit 
quci jiie biei), en enlevant aux |»aysans irlandais In couliance insoiicianle qu'ils 
avaient nuse dans leur récolte de pummciide terre, et en leur iaisaul feentir la nécessité 
de se créer d'autres reeaourcee alimentairee. D'un autre o6té, les propriétalraB,ileat 
les reoies ont été singulièrement écornées dene ces deuy mauvaises années, arat 
fort intéressés à ce que pareil désastre no se renouvelle plus. Ils feront donc tous 
leurs elforls pour améliorer leurs cultures. M. Tre\elyan |)ense avec raison que 
la suppression des luis sur les subslilulious , le libre commerce de la terre, en per* 
mettant aux propriétairea obérés (et c*eet le plus grand nombre), ds se libérer per 
la vente d'une partie de leura domainea, eontribuerait beeueoup à relever regrM» 
lure irlandaiee ; il |iense auaei que la taxe des pauvret», récemment établie, en les 
obligeant de subvenir A la subsistance des indii.'f<nls , les engagera à diminuer It 
nombre de c4>ux-ci. Mais cette tajM a'eMilera«l-eUe pas, en revaocbe, les indigente 
è se multiplier davantage ? 

U brochure de M. Trevelyan, publiée d'abord dans la Jtevtie i'BdinibmÊr§t eet en 
qui a été écrit de pliu aubeinnijel et do plue précia eur la famine de l'Mando. 
M. Motberé mérile des remerciements pour Paroir traduite en français, quoiqu'on 
puisie reprocher à sa traduction, trop littérale, de manquer un peu d éléganee. 

AlouMsai. 

SOCIÉTÉ D ECONOMIE POLITIQUE. 



Dans «a deraién «itm. ^tériâéê vm M. Gh, Duoofer, membv» de riiiaUCat. 

la Société d'écoooiDle politique s'est oamipénd» Itqimatioo dn In défense du 

travail du dimanche, soulevée par le rapport de M. do Monlalcmbert. lequel 
a produit un certain émoi dans lo pays. Inutile de din» que c'est surtout au 
point de vue économique que ce sujet a fait l'objet de la conversation de la 
réunion. 

M» Ktinlp ■tnbpo de ta Ghambn de eemmeree de Paris, est partisan dé- 
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tbropîquat fanilei liw mwures capables de procurer up jour de re[)os et d'i^- 
dé[)('nilance aux ouvriers et à la classe si nombreuse des employés du 
commerce cl de l'industrie. M. llodet ne reculerait pas devatit des mesyres 
prohibitives, la défense de Tétalage, par eicmpie, et même devant une cer- 
Uio0 péoalitiê pour laire exécuter ces mesures. Selon ImI* l'I^Ut' dpit veuir §n 

9mm iliif ftMiMfl^ la popMlji(iopqii*aii irçp \oh ir«v»ilMQ^)«, aa» «u'e)l«9 

U. Horace Say, membre du Conseil d'Etat, trouva au«8} que le repos d^uo 
jour par semaine est esmotielle ment désirable, tant ^iff MUsfacUon des 
besoins religieux, (jue pour l'enlrolien des forces du corps et de celles de 
l'esprit; niais il petite également que Ton noblieudra ce rtaiiltat que par le 
^rogrè^ dcj> mœurs. U ne croit pas qu'il »oit possible de rorc«;r au repos, et 
portiHit 4e fi^r un jour dans Ja semaiuc de préférence à toiu ÏM nilfiai. Mù 
FraooB, outre que loue les culte» «ont permis, il t'est éUHiM Auiê rindiifllNB 
40f uaiges qiii ont eompléteoaeDt déplacé les «pcieimea bebitndif • Ainsi» wf- 
iaios ouvriers travaillent la journée du ^imanebe^ur acliever l^Gommaoïiaa 
qui leur sont faites , ot ne j)euvent se reposer que le lundi ou un autre jour 
de la semaine. — yue ï ïAàl ne fusse pa« travailler le dimancbe, rien de raiem, 
mais qu'il n'aille pas plus loin, et qii il laisse agir la religion, lu bon fienset 
jtid conaciis du riiygiéue. Eu derniî're analyse , le travail inoraiise, et il y a 
longtemps qu'on adit:qui traraiite, pfiq, 

M, Sif «lédane que le 4ifn«oelie eat ^our lui le Jour êA il liaraillâ règle- 
ment le plus, pane qu*U est le seul jour où il puisse avAif loiite sa liheilé. 
Il ajoute qu'il ne croit pas maifairc en agissant ainsi. 

M. Louis Leclerc vomirait le repos ledimanche surtout au point de vue reli- 
gieux, qu'il trouve d'accord avec les conseils d<' la morale, de rbypiènect de l é- 
conomie politique. Uaislui aussi penseque c'est là une alTaire de cuu:)Cietua} ot 
4*iiiteUigence, dans laquelle l'Etat n'a p^s qualité pour intenreeir.lteil aeque 
rSUl peut Ilidre et doit fitire, selon lui, e*eat d'interdire qiie lea travaiii da 
fouvammentae reaseet ledimanche. 

Il, Ternaux-Compaos , ancien député, assistant pour la première fois A 
la réunion, s'attache à montrer les dillicullés d'application d'une loi prohibi- 
tive du travail pendant le dimanche. Si le gros des alTaires est suspendu à 
Paris le dimanctie, c'est surtout le dimancbe qu'elles se n4Meiii,se poursuis 

V4iit et se (Concluent dans |ea quatre-viogti'Six départemenla* All«iMVMi»en 
dM li teutn Nergiaodie, eiemplt; rauc n'r Iwwm m» de tWaif 
yrapremenldil», naiiqneiquea iNNitiques groupée» autour de rdgljin,aiwa 

rfcabîtation du curé, celle du notaire et de deu9 ou trois autres Ibnctioa» 
iiaires. Tous les dimanches, les cultivateurs arrivent des envirociS, nssisteq^ 
d'abord à la messe, et ne sont pas plutôt sortis de TofUce qu'ils se inette^Uâ 
eommeoccr ieyrs achats, à poursuivre leurs aQaireSjSoit avec l'officier luiui&té* 
rM, soit avec leurs autre» reUition». Si on prohibait le trf v^jj du dimaQcjtikei U 
est Irée-deuteuique la religion et la morale s*en trouvassent mieu|.({naQil#Ui 
aiïaircs, elles seraient trés-positivcmetit entravées. 

Dans les Pyrénées, que M. Tcrnaux-t^ompans connaît aussi particulièrement, 
c'est encore le dimanche que SI' fout touUs le» trausactions, entre hahit||(^f 
accourus (le huit, dix, douze lieues, et même trente lieues à iaroude. 

A Piiris même, l'employé u'a que le dimancbe pour fjiir^; ^» emple^ti^ e| 
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•es aaM affaires : si les magasins éCaleot ooropléteiDeiitfiBmiéaee JoorM, 
il serait fort gêné dans ses mouTements, et les marchands, d*autie part, se- 
raient, en partie, privés de ce débouclié. 

M. Ternaiix-Compans signale encore, avec beaucoup de vorve et d'esprit, 
d autres incuiivéïiicntsdela prohibition à laquelle tend le rapport de M. de Mon- 
taiembert, et notamment la diliiciilté d'arrêter les distractions et les plaisirs 
du dimanche, lesquels eugendrent l'occupation el i'indostrie dîne popula- 
tion nombreuse, le plaisir de l'un étant naturellement et nécessairement le 
traTail et le profit de Tautre. 

M. Joseph Gamier rappelle les conclusions de la Commission dont M. de 
lionlalenibort a été le rapporteur, et montre qu'il n'y est pas question d'inter- 
dire le travail du dimanche, mnis simplement de faire décider par la loi que 
lu travail de l'Etat serait suspendu ce jour-là, et aussi que dans les communes 
de trois mille ftmeâ, et au-dessous, l'autorité municipale pourrait faire fermer 
les cabarets et autres lieui publics , pendant la durée des oflloes. L'a- 
tililé du dimanche, au point de vue économique, ne îûi pss plus de dilB- 
culté qu'au point de vue hygiénique, moral ou religieux; — rinterrentioo 
de l'Etat lui semble suffisamment combattue; enfui la convenance pour 
ri'.tat a ne pas laisser exécuter les travaux qui le concernent le dimanche 
n est pas contestée. I.e point délicat gît donc uniquement dan« le renouvelle- 
ment de l'autorisation à donner aux. maires de faire fermer, par mesure 
d*ordre, certains établissements pendant Toflloe. 

M. Biorin, représentant du peuple, n'accepte pas la question ainsi circon- 
scrite ; il ne croit pas que les mœurs soient suffisantes pour généraliser un jour 
la pratique du dimanche, car il suffira toujours d'un seul marchand, par 
exemple, qui ne voudra pas fermer sa boutique, pour obliger les autres à 
laisser leurs magasins ouverts. Selon M. JJorin, la loi doit intervenir pour 
fixer une règle commune et obligatoire. 

L'honorable représentant ne pense pa-i qu'tme pareille loi nuise à la produc- 
tion ; car il est démontré que des ouvriers, dans de bonnes conditions hygié- 
niques, produisent plus vite et davantage que ceux qui sont exténués de 
fatigue. Aucune objection ne peut être tirée non plus du commerce étranger 
et de la concurrence qu'il pourrait faire à la France, car en Angleterre, aux 
Etatâ-lJnis, en lielgique, eo Uoltande, en Allemagne, en Suisse, le dimanche 
est fidèlement observé. 

M, Sainle-Beuve, membre de rassemblée législative, pense qu'il no ttat 
pas voir la question soulevée par M. de Montalembert, dans le projet de loi 
de la Commission, qui est bien restreint, comme Ta dit H. Joseph Garoier, mais 
bien dans l'esprit du rapport, qui est un véritable manifeste, dont la ten- 
dance va beaucoup plus loin, et jusqu'à la prohibition absolue de tout tra- 
vail, de tudte occupation le dimanche. 

Bien que ce rapport semble uianquer de cette hardiesse qui est habituelle 
i son auteur, il sous^ntend, en principe, la religion d'Etat, c'est-à-dire la 
suppression de la liberté des cultes; <— il conduit logiquement à desdtoposi- 
tions légales tout à fait analogues à celles de la loi de iSli. 

Mais c'est en vain que M. de Uontalembert aura fait son manifeste, assez 
mal accueilli d'ailleurs par l'Assemblée ; la liberté de penser et la liberté des 
cultes n'ont rien à craindre. La loi de 18 U n'est pas abrogée, puisque la Cour 
de cassation en a plus d'une fois rappelé l'existence, mais elle est tombée 
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eo désuétude. Or, oette kri domie préeltémeDl anz municipalités le droit de 
bdra Hormer lei élablisiemeDls publics pendant les olBoes. Gomment une 
nouTelle loi, plus timide, pourrait-elle produire ce qn*oo n'a pas obtenu 
avec une loi plus énergique? 

L'honorable membre ne croit pas à l'avenir de la proposition de M. Olivier, 
soutenue par M. de Moiilalembert ; il espère bien que la liberté du travail 
sera à l'abri de toute atteinte, comme la liberté de conscience. 

Après M. Sainte-Beuve, la question a paru épurée, et la séance a été levée. 
Le sentiment bien prononcé de la grande majorité des membres présents a été, 
que si le repos d*un jour par semaine est essentlellenient désirable dans in- 
térêt des travailleurs et de la production, et que stréconomie politique, s'in- 
spirant de rhygiène,esl en parfait accord avec la morale et la loi religieuse, c'est 
du progrès des lumières et des ellorls de la religion et de l'action des mœurs 
qu'il faut attendre la pratique de ce repos. Quant à la loi, si elle intervenait de 
nouveau, elle produirait, comme celle de 1814» des effets diamétralement op- 
posés à ceux qu'on veut obtenir. joMpk cmiar. 

BOURSE DE PARIS. 



La BocitsE DE Paris pmAHT les MMSoe motbhbm iTDBodCKiiBul850.— Des nou- 
velles de politique intérieure avaient imprimé aux rentes un mouvement de hausse 
dans les premiers jours de novembre. Le 5 pour lUO était à 93 Oo le li novembre; 
mais Taltilude de la Prusse et de l'Autriche, à propos des affaires de la liesse Electo- 
rale, devenait de plus en plus menaçante ; le 9, on apprit la levée de lalandwehr, et 
le lendemain le 5 pour 100 Ikisait 90 8ïf. Le message du président de la RéfW- 
bllque fît bien un peu d'impression sur les cours ; mais, jusqu'à la Go du mois , les 
Douvellcs allemandes défrayèrent les mouvements des rentes : ainsi, !e i i, on fit 

93 fr. 50 c. sur la hausse des bourses allemandes ; le 16, la fiiéiue cause fil attein- 
dre 93 fr. 80 au 5 pour 100; le 18, oo revient à 92 fr. 90 c. sur la baisse des 
bourses allemandes; le 19 et le tl, les nouveHes du théâtre où la guerre menace 
de se déclarer sont meilleures, et le 8 pour 1 00 remonte à 95 fr. 45 c. et 93 fr. 30 e.; 
le discours du roi de IVnssoest diversement interprété et les cours sont faibles; ils 
baissent sur les bruits de la formation d'une armée d'observation dans les départe- 
ments de Test; enfin, les 28 et 29, les boiu'ses allemandes étant venues en baisse, 
fMl à leur tour baisser Isa fends français, le 5 pour 100 particulièrement, à 90 fr. 

eoc. 

Maison apprend en liquidation que M. Manteuffel, pour la Prusse, et 11. Scbwartzen- 
berg, pour l'Autriche, doivent avoir des conférences à Olmutz, et aussilrlt une hausse 
très-forte se déclare ; le 25 novembre oo faisait 90 fr. 60 c. ; le 2 décembre, on (ait 

94 fr. 

Durant tout le mois de décembre, il y a eu des escomptes Irès-imporlants, qui 
ont soutenu les coumdss rentes. 

A dater du commencement de décembre, toutes les craintes de guerre venant de 
PAIIemagne s'évanouissent, et on n'a plus d'inquiétudes de ce côté. Au commence- 
ment de ce même mois, on essaye de recommencer la manœuvre des escomptes ; 
ttuSê on abandonne bientôt cette tactique. 

La pracegalien des Chambres prussiennes fiiit craindre un peu d*^lation à Ber- 
lin scepandant on ne tarde pas! aeiassuiar. 1js8, onest tout élmuié d^ippnadre 
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qué les tantês (nrotahant des efetseet d'épargflê tout êtm tendues, le Ut, aveo pil« 
bHéité M MMurfenofj le 5 pour 100 IdmiNi I OS.IIO, mais MetitM où aaiC ifoe plit* 
sieurè GoOipagnies projettent de se pHeenter, et Ton reprend oon6anee. La adunU» 

du désarmement de la lainlwelir imprime h la hausse une nouvelle vitriieur ; le »*• 
inedi îl dccetnlire, le pour lOl) est à !»a.70. Operulant, le iô, une ule Compa- 
gnie se présente à l'adjudication des rentes de la Caisse d'épargne; le niuiwiuiin du 
ministre éuil de Oi.lW pour les i«843,M7 Dr. de » pmr 100, et de SOilV pour Im 
493,817 (Ir. de 3 pour 10U. I.e Comptoir national, qui s'est seul présenté, B*offlre que 
99i40 pour les r*Mites r» pour 100 et rii.OO pour celles 5 pour 100; on oonséquenre, 
l'adjudication ne peut avoir lieu. Cf't inêiilt iil fait r<'lonilpcr le Ti pour lUO à 94.70; 
mais, le lendemain^ on revient à l»o.8U sur la rcaululiou du luiu.&lre de remettre 
raiyudiaitimi au 3t décembre. Le 17, les nourries de Londres sont mauviises ; la 
banque d*Anifeleterre. pour empêcher l^exportalion de l'or, babsse le (aux de f*es- 
oompie de \ \^ pour 100, de S l|2 ii S pour 100 ; il en résulte, à Londres, une dalsse 
qiii a son conlre-coup à Paris, ihus les derniers jours du mois de déceinliro, les 
cours fléchissent par suite de quelques incidents politi(|U( S et en raison de l'adjudi- 
cation des fëtlles S ët 3 pour 100 de lu Cuisse d'épargne, qui n*<( lieU qu'au! pffx 
de 94.06 pour les premières et 56.60 pour les secondes, et que Ton s'attendait i 
voir faire i de roei'Ileores conditions. 
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L'or a contÎDué à bni>scr durant ces deux mois ; il a ultcint ie pair; oo en a même 
négocié» aMure-t-OD, à perle ; un moment, lél tetMèÊ de guerre du eM dt TAIIe* 
ibtgiie lé font remonter à S et ft fr.; mais U ne tardé pas I iMoblr blentAt, dès qii*oa 
tt*a plus aucune crainte de <!e cAté. 

Ln démonétisnlion des espèces d'or en Belgique empêchera probablement l'or 
de remonter d'ici h quelque temps; mnis le pair a eni^ngé beaucoup de capilalislet 
à B'en munir, el il est peu probable que la baisse continue. 

Le ebange sur I/>iidres a, comme de juste, Itaissé en même temps que Ter; il est, 
en oe moment, à 21.97 Ift. 
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* *t^*L ioutsi. 33 wpteaÂre isse., 
4 */,, jouiM. 23 seiMemlMrs ISIO..... 

3 •/.. joui». 33 ë«ccailira ISSS. 

Banque de Prineo, Jottbt. Jaavier iSSi 

Pana à Sjiial-Ormain, Jouis*. ocIoIh'v iSSO... 
Paris à Versailles (rue ilr.),jouiss. avril iS47. 
(rite g.) 
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Paris A Orléans, jouiss. Juillet iSM 

I';iri4 i tlouen, Jouiss. juillet isso 

lioïK-n .iu Havre, |uuis>. scpiemhre i8S0 
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sirJ»bour^ .1 l-ilc, janvier 1850. ..... . 
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On a détaché, le 7 décembre, In coupon semestriel (1 ..NO) riii ô pour 100; depuis 
cette époque, il y a eu, outre les deux renies 5 pour 100 et 5 pour 100, de nombreux 
arbitrages ; on a aciieté du 3 pour iOO et vendu du 5 pour iOO ; aussi, au milieu des 
Bombrensea variaiiona éproof éea par Mlle dernière leote, le S pour 100 a'calHl lou- 
joura DMiDlenu très-ferme . 

Lee chemins de Ter ont généralement monlé en déoambre. C'eal àlaUouraede 
I»ndres que rimimlsinn a commencé. 

Les actions de juuis^ani-c des quatre canaux et du canal de Bourgogne ont monté 
durant ces deux mois ; les pramiteea avaient atleini itS fir.» quand on sut que la 
Gommisaion était hostile à Tuigence. Ùo retonbt alors & iOO fr. pour revenir à 
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iSt.SO. Les jouissancps do nourgogneimtsuilotttnionléeDdécnibrs. Lt hmM 

sur les premières s'était produite en novenïbre. 

An commencement du mois de décembre, il s'est passé un fait qui a produit une 
certaine sensation : les coulissiers se réunissaient, dans les moments où la Bourse 
n^st pu ouverte, daos une salle altenante à un cercle, passage de l'Opéra, pour s'y 
livrer à leurs opérations habituelles ; un ordre du préfet de police • iùt fermer 
cette salle ; en outre, il leur a été défendu de faire des aflkires à la Boune une fsia 
la Bourse (înie, cVst-à-dire, après trois heures. 

Aucun motif de celle mesure ioattendue n'a été oflicicUeraent indiqué. 

Alph. Couhtois. 

CUKONIQUË. 



SoMHAlBC. — Mon (If M. Frtiléric Basti»t. — InsL-illalion ilii trititin-!! di- commerce; 
discours remarquable de M. Moinery, nouveau président. — Améliorution de lu conip- 
tabililé desfeflliles. ^Défenmde la liberté dn travail et de la liberté dn oommerce. 

— I/inondation de l*0r! — Alt:i(jiics au monopoln des Imiichcrs. — Inlcrdiction du 
cercle de rOfiéra. — Préludes de la discussion des sucres. — Travaux de rAs:>em- 
blée : Les lavoirs publics le délit d'usure, etc. — Le commerce extérieur pendant 
les onze premiers mois de 1890. — M. Darblay décoré. — L'exposition de Londres; 

— Ce qu'elle coûtera aux {iouvernemenis fraïK ais et américain. — Le Zolivetein 
russo-polonais. — Le message de M. Fillmoro. — 1850 finit avec la paix, etc. 

Les journaux quotidiens ont déjà annoncé la grande et douloureuse perte 
que la science a faite par la mort de Frédéric Basliat. Notre illustre et tant 
regrettable ami a succombé le 24 décembre, à Rome. L'air et le soleil d^ltalie 
D*oiit pu arrêter les ravages du mal qoi le oonsumalt depuis longtemps, et dont 
il étail déjà atteint, il y a six ans, lorsqu'il commençait, dans le ioimiel des 
Économistes^ celte série d'écrits remplis de savoir, de bon sens et de verve 
éclatante, qui en peu de temps lui ont fait un si beau mHU, et laisseront 
dans la pcience imc trace liimiiiense et profonde. 

Il y a trois mois cependant, lorsqu'il se décidait à s'éloigner de Paris et à quitter 
les tracas de la vie parlementaire, bien que la uialadie eilt gagné le laryux, et 
qu*il ne pût plus parler qu'à voix basse, son esprit n'avait rien perdu de sa 
vigueur; soii énergique constitution résistait; et nous espérions que le repos et 
la douceur dn climat éloigneraient pourquelques années encore la fin de cette 
puissante organisation. 

Ilélas! le mal n'a fait qu'empirer, et lorsque M. Paillotet, qui avait pour lui 
le plus tendre attaclieiiieiil, est accouru de Paris pour lui pro(li;;uor les soins 
d'une pieuse amitié, il a compris qu'il n'y avait plus d'Illusion à se l'aire. 

Ce pauvre martyr ne pouvait plus prendre de nourriture qu'avec de dou-> 
lonreux efforts provoquant une toux cruelle et prolongée. Mais il ne voulait 
reeevoir son ami que lorsque cette désolante crise était passée ; et alors, si la 
souffrance lui laissait quelques intervalles de calmo, il lui dictait encore la 
suile de l'œuvre qui l'a préoccupé jiisqu'au dernier moment. 

Sans le séjour de Paris et la vie parlementaire, Fréiiéric Bastiat eût pu four- 
nir une plus lonf,Mie carrière. Ce elimat-ci ne lui convenait point; et ce qui 
lui convenait peut-être moins, c'est le spectacle des agitations, des intrigues et 
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des faiblesses qui s'opposent à la rétiinttoo des réfomiM oIUm, au triomphe 

de la vérité, à la pratique du bien. 

L'AMemblée législative perd en lui un modèle de probité et dMndépen- 
dance; la science, un charmant écrivain qui avait reçu le rare et prérieux don 
d'en faire comprendre la grandeur et de la rendre populaire : la France et le 
monde entier, oo peut le dire, perdent une de ces nobles et Técondes in- 
teUigencoe dool le caractère et les travaux consolent et honorent l'hu- 
' maaité. 

-*Oaa disoeun naurquablea oot été prenonete dana la iCanee dn » dé- 
cembre, du tribunal de commerce, à roccasion de l'installation du nouveaa 
président et des juges nommés aux derni(^res élections. Ce sont ceui de 
11. Devinck, président sortant, et de M..Moinery, nouveau président. 

M. Devinck a présenté le résumé des opérations toujours si importantes du 
tribonal de la Seine, et a donné des aperçus statistiques sur le nombre dea 
dhrera Jogemeota poar Taoïiée courante, aur celui dea anoeiattoiia fotm é e i , 
dea fiiillilea, dea eoucordats. M. Devinck a encore piéienté un tableau té- 
Iroipeetir du nombre comparé des habitanla, dea patentés et des jugements. 
Ces renseignements, beaucoup trop longs pour être rapportés ici, sont re- 
produits dans ï Annuaire de l'économie politique et de la statistique pour 1831. 

M. Moinery, le nouveau président, a d'abord voulu signaler une importante 
amélioration introduite dans la comptabilité des faillites par son honorable 
prédécesseur. D'après ce perfeeUoonement, les syndics peuvent et doivent dé- 
poser le détail de leurs opérations et nnoettre tous les mois la position générale 
des affaires qui leur sont confiées. Toutes les sommes qu'ils encaissent, et qui 
restaient jadis improductives entre leurs mains, sont versées à la caisse des 
dépôts et consignations. En outre, les commerçants peuvent prendre gratuite- 
ment connaissance de la situation des affaires qui les intéressent, et les juges 
commissaires peuvent répondre presque instantanément à la majeure partie 
dea rédamatioM élevéea par lea créanciers, sana avoir besoin d*appéler lea 
ayndlcs. 

Il résulte des heureuses dispositions qui ont été prises, que les fonds produits 
par les faillites ne restent pas oisifs, qu'ils no sont plus entre les mains des 
syndics désormais intéressés à les conduire plus rapidement et inoins exposés 
à voir soupçonner leur délicatesse. — Aussi les principaux tnltunatix do France 
Si; sont-ils empressés d'introduire ces améliorations dans leur comptabilité dont 
l'application à de grandes administrations de TEtat permettrait de constater 
jour par jour la situation decbaiine albiira et l'importance du travail dea em- 
ployés. 

Après avoir signalé ce progrès dû à son honorable prédécesseur, M. Moioar; 
a pris pour sujet de discours les attaques dirigées contre la liberté du travail 
et la liberté du commerce, en faveur desquelles il a fait entendre de remar- 
quables paroles que nous voilions reproduire : 

. . . Oo n'ose pas s*élcvcr ouvertement contre la liberté, on a besoin de s'abriter 
sous son manteau, pour combattre ; mais on s^ttique à la concurrence, qui n*sa est 
qu'une des applicalioos. Si Ton en croyait certaios publicistcs, la eoocarreaee se- 
rait la souroe de tous les maux qui sIDigeot at|jeurd1iui la société, oo ne saurait 
trop tôt y porter remède. Et que propose-t-on pour remède? L'association privi- 
légiée. 

S'il ne s'agissait que de ces sociétés libres, reu)Qaueâ par nos lois et que tout 
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citoyen a le droit de former, où les pelits capitaux épars dans les mains de piu- 
tieurs vieDoent m réunir et acquièrent une puissance beaucoup plus grande qu'en 
reilant Isolés, nul doute que les bienbits d^une pareille a<:!:nciaii<jn, dirigée aifec 
llfudence clécononiic, ii\i|)[K(rl;iss('nt uriP ampliorriliori .«tisiIiIc dans la position des 
associes. Mais rf no sont dfs assoi-ialHins do relie naliiro qiir l'on réfltimo ; pour 
celles que Ton prétend cotjstiluer, sous la forme de subvculion^, de parts réservées 
en leur faveur dans les adlludicattotit de travaux publies, on demande des pri^l* 
léges. C'est inévitablement retourner aux corporations. Il est vrai qu'on s'en délM 
et qu*0D répudia tonte aasimllalioB avec le passé, mais la oonséqutnos fartée du 
privilp:.'p ''Si (l'y revenir. 

Les corporations, dans {'(iri^'inc, n'avunnl pas |)uiir luil do rcclanier des a>aii- 
tages qui proGtassenl à quelques-uns aux dépens du grand nundire ; formées dans 
' des conditions toutes démocratiques, elles n'avalent en vue que d'ouvrir les bw- 
liiieB 4|ni s'opposaient au développement de Tindustrie. 

Ici l'orateur ex pllqtiecoininetit ces associa tiens se formèrent pour la mutuelle 
dAlbnsedes tnvailletlrs et dis la liberté contre la domination féodale; com- 
ment ensuite leurs droits eotiqais se transformèrent en privilèges ekclusIDi, 
el en iiAe réglementation tyrannlque que la révolution de 89 Ht diiparalire. 

Nous voyons aujourd'hui les résultats qui en ont été la suite } vous saves si la po- 
sition aetuelle des ouvriers peut se comparer à ce qu'elle était avant cotte époquo i 

et cependant certains esprits prélendent qu'elle n'a fait qu'empirer. 
Pt rriiis, pour le besoin de sa cause, de nier l'évidence, mais révidence ne se dia- 

CuU' pas. 

Et croit-on niaiiilenanl <|ue Texpérience acipiise depuis plus d'un demi-siècle est 
perdue pour le commerce? et que, se laissant prendre au spécieux des théories, il 
va de nouveau courber la léle sous le joug des corporations? Les ouvriers vont- 
ils concourir à n-Torfiior ces comniiiDnuU-s qui oxcluaioiil ^}" leur sein la majoure 
partie d'entre eiiv pour les « nniiamiit r à la mi.sôre ol à l'oppr ^l ro ? On pont un mo- 
ment égarer quelques imaginations ardentes, effrayer qucl(pu"s esprits timorés ; mais 
le Iwn sens a bienlAt repris son empire, et nous ramène promptement aux idéeid'in* 
dépéddànM et de liberté. 

La liberté donnée au commerce, messieurs, c'est elle qui a fondé la prospérité du 
pavs; elle seule est féconde et peut nniis nssnror encore un In illant avenir. Marcfaons 
donc hardiment dans ses voies, el ayons conlianco dan> le î«u< < ôs. 

La liberté de l'industrie nous est acquise, et nous saurons la conserver ; mais il 
d'en ait pas de même de la liberté des transactions i II, lea lois de douane iBtervien<* 
■ent peir «a anêtar i chaque instant l'essor. 

Mieux que personne, le commerce comprend qu'elle ne peut être absolue. Comme 
toute vérité sociale, li liliorlé nVsi inic rolalivo. I,o temps, les mœurs, les circon- 
stances peuvent en t-teiidrc ou eu reslremdre rapplicalion ; mais son principe même 
ne saurai! être nié, et les pouvoirs publics ont le devoir d'en faciliter le développe- 
nent. Les besoins du Trésor doivent être consultés, et l'industrie du pays ménagée ; 
mais les privilèges ne doivent être accordés qu'au point de vue des intérêts généraux, 
et non dans le but de faciliter le bien-être de quelques-uns aux dépens de de la masse 
des citoyens. 

Si i uidustric abrite derrière clic quelques cent mille ouvriers dignes de tout Tinté- 
rétdtt législateur, plus de facilité donnée à la liberté des échanges doit améliorer la 

condition de 55 millions d'individus. 

ï.oindenous l'idée de réclamer r.'ilniîition immédiate des droits dits proferfours ; 
nous savons que la position des intérêts engagés sous la foi des lois préexistantes doit 
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être prise en sérîciisP con.'>id6ralion ; mais le pnys csl en droit d'attendre à cet ^gard 
uoe dimlDutioii progressive, qui mette les maDiifacluriers eu demeure de travailler à 
m^llêiil' marché ou ifieoepter la concufreniie étraoijère, tHu/rtma fiM It mot pbo* 
HiBÉ soUàjamai» rayi de nos tarifs! 

CKi*(m ne s'efThiye pas des impossibilités qui ront surgir de tontes parts, quand on 
piflènl de roncurrenre. Nous nuits rappelons toutes les prédictions sinislri s des fa- 
bricants (le sucre d»* hellerave. quand il s'est nt'i, pour la première fuis, de la main* 
tenir oootro les sucres indigènes en faveur de nos colonies. (Au lieu d'abaissement 
étOÊ lea larifk« a^élaieot alors des droite mu? mus que Ton voulait créer ; roaia pour 
les ftbricaots les résultats étaient les méoMs que si l'on eût diminué les droits d'en- 
trée préexistants.) Dès cette époque, toutes les fabriques devaient être fermées; c'é- 
tait ime industrie perdue pour le pnys } tous les |)r npriétaires d'usines étaient in« 
lailliblemeiit ruinés : eh bien ! ces droits qui furent alors lixcs à 10 fr., puis a 15 fr. 
par lOOkil.f sont aujourd'hui de i5 fr., et oatto iodiiilrii, qui devait ahira disparaî- 
tre» aaugmeoti daoa une proportiou telle, qu*ello donne mainlenaiit dos produita 
presque aussi abondants que ceux de toutes nos colonies réunies. 

Son bibloire sera celle de loules les aiiln-s. Ouvrez la porte à la ronnirrence, 0( 
TOUS obtiendrez des amélioralidns au delà do tmil ce que Ton ^aurait prévoir. 

... En mudiliant nos tarifs dans un sens plus lil>eral, ou raeiiitcra les relaliuns in- 
teroatiooales, et nous ne devons pas oublier que c*C8tà elles surtout que nous devona 
rapporter ramétioratioo qui s'est fait sentir dans les afl!iire.s. La reprise» jcr le sais, 
n*est pas généralé, plusieurs industries sont encore en soufTrancc ; c^est qiie leurs 
produits sont pttis spériaiemeni destinés à la consofflmaiiou du marché iftléfieuf, 
qui n'a pas encore repris toute son activité. 

L0 bottvèifl président du tribunal de eoffluiene, on le volt, parti la lannwi 

des vrah ihtéfêts du payi. lion discours mérite donc une attention tonte par- 
tirulière, nnh pas tant parce qu'il osl l'oxprosslon dn la pensée d'un magistrat 
consiilnin» itifelliporit, mais |)arco que co magistrat a été élu par de notables 
commerrantfi, qui doiveiit eux-mêmes être considérés cumuie l'expression fi- 
dèle de tout le commerce de Paris. 

L*AaaeniMée a «coueitll avec une approbation marquée la diaoonra de ¥ho^ 
mmble X. Moinery, qui peut se réaumer ainsi : Défenae de la liberté du tra- 
Ttll et do la concurrence ; — attaque contre tout oo qui taodnit à rétablir lot 
corporations : ^ n^ee^slté de réflJmiar lo tarif des douan«)«»auppreBÉoo ra- 
dicale de la prnliitiition. 

La séance du tribunal do commerce, du S8 octobre, est un encouragemont 
pour les amis de la liberté économique. 

--Une véritable panique s*est emparée, daba le courant de décembre, du pu- 
blie* i Poccasion de Vor et de aa dépréciation. « Il parait que la Californie noua 
inonde de ce métâl que la Hollande a refoulé ce qu'elle en avait, chez nouaf 
— que la BelfiiqiK* R'appr<^lcà en faire autant.— I,'or va réellement devenir une 
ebitfiéro! — Fl ces économistes, (pii n'ont rien su prévoir S»>c/e; qninesavent 
rfen sur la cpieslion (le l'ouvoir, répétant d'aill('iir> fort mal ce que les éco* 
nomiâle» uiit dit). — Mais que nous importe l'altluencc de l'or étranger? Libre 
à Miia de ne faocepter (|u'aveeagio ! Quant I Tor nofioiial, il doit garder aa 
talenr réelle t timbrée et proclamée par l*£tat!!! (ta GaMIUd* France). » Volift 
qtielques échantillons des aottlsea qui viennent d'entrer en circulation dans la 
presse, faible écho de callea qui font les frai** des conversations particulières, 
grâce i la profonde ignorance dans laquelle le Frao^li est soigneusement 
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lODO, de père 60 llle, relttHremeotam ooonaiMtBcee let pins atUei el «n él6> 

ments de réconomie poliliqoe. 

H y a donc eu panique, et nous ne seiioos pas étoaDé qu'il y eût quel- 
que stratagème de «pérulaleur là-dessous. 

Quoi qu'il en soit, M. le ministre des finances s'est ému à son tour et a 
nommé une Commission chargée d'étudier la question et de proposer une 
mesure an sujet des pièces d*or. Nous a?oos regretté de oe pas voir dans cette 
GoDunisiion des hommes compéteols et désignés par leurs eonnaissaiieea 
spéciales sur la scienoe générale de la dronlaliea, te «eommeroe des ma- 
tières métalliques ou la llibrication des monnaies, tels, par exemple, que 
H. Poisat qui, dans une lettre aux Débats, a donné sur le sujet beaucoup de 
bonnes indications, M. Michel Chevalier qui vient de publier un travail savant 
et complet sur la monnaie, M. Passy, ex-ministre des (inanccs, etc., etc. 

Nous publions un article de M. Coquelin sur cette question. — Depuis quPII 
est imprimé, le projet de loi dont il est Mt mention a été promulgué par le 
gouvernement Beige. 

>— Nous avons publié dans notre dernier numéro d'intéressants détails aor 
la vente des viandes à la criée à Paris. Nous reproduisons encore dans un 
bulletin de rnrieux renseignements sur les divers décrets ou ordonnances pré- 
tendus organiques qui ont reconstitué la corporation des bouchers. 

Un Tait curieux s'est passé tout récemment, qui a reçu une grande publicité 
et a singulièrement ouvert les yeux sur Tinlluence et les prétentions du mo- 
nopole. Un imprimeur avait pris Thabitude d'acheter au marché des Prou- 
valres, tant pour lui que pour ses ouvriers^ soit un quartier de b<Bur,8crît un 
veau ou un mouton, et de faire partager ensuite cette viande par un garçon 
boucher, conformément à la mise de chaque ménage dans cette association 
d^acbat. Sur la réquisition des syndics de la boucherie, un commissaire de 
police a cru devoir opérer une saisie, faire fouiller des femmes dans la rue et 
dresser prooèe-verhal. Le préfet de police averti n'a pas approuvé aon agent 
Bien plus, il s'est trouvé que H. Cartier désirait ardemment voir a'établir la 
concurrence, mère du bon marché, dans le commerce des viandes. Le gou- 
vernement, M. Dumas en tète, a été du même avis et a manifesté son intention 
de proclamer la liberté du commercent du travail. !,a plupart des journaux, 
chose rtmiarquable, ont soutenu l'auforilé ; et les choses ont été si loin, qu*on 
avait annoncé l'apparition au J/omteur d'une ordonnance supprimant le privi- 
lège dea bouchers, sur l'avis d'une Commission nommée eonjointement par le 
préfetde la Seine et le préfet de police. L'ordonnance n'a pas paru, parce qu*on 
a'est aperçu qu*il fallait avant tout consulter le Conseil municipal, duquel les 
questions de subsistance ressortissent plusspécialcnient. Nous espérons que la 
Commission provisoire, faisant fonction de Conseil municipal, comprendra que 
le privilège des bouchers est condamné par la Constitution, et qu'il est préjudi- 
ciable aux intérêts des consommateurs, à celui des producteurs de viaade, et 
même i la mi(Jorité dea bouchers parisiens, abandonnés à la di scré t io n do 
cinquante ou soixante d^entre eux, détenteurs d'étals. 

Le monopole des bouchers est donc sûrement menacé. S'il tômbe, comme 
c'est maintenant prolMible, ce sera sous les coups des éleveurs de bestiaux, et 
malgré l'opposition de tontes les professions qui sont dans des conditions analo- 
gues, grâce aux lois organiquesduConsulatet de l'Empire qui ont neutralisé 
les belles réformes de 89. 
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— Nos lois sont aiosi faites, que pendant que M. CarUer dlHgetll ses eflbrtt 
cootre an monopole, il signait un trrèté de police (àYorable à un autre. En 
effet, le déeembra» H. le préfet de police liûsaU fermer le ccrde de l'Opère, 
succursale et concurrence de la Bourse : le cercle de '^I^Opéra , où trô- 
naient les coiirlieK marrons ; la Boiir>c, où le pas est aux apeiits de change, 
courtiers officiels. Il paraît qu'un arrcHe de prairial an X interdit de s'assem- 
bler aill(Hir> qu'à la Bourse, et à d'autres heures qu'à celles fixées par les rè- 
glements de police. Le cercle de TOpéra a été Termé en vertu de cet arrêté, 
qu'on aurait bien pu laisser dormir; car le seul grief invoqué contre le cercle 
de l*Opéra est celui-ci : « Attendu que les négociations qui s*y font, en dehors 
de la Bourse et des heures fixées par les règlements, ont pour but d*opérer la 
hausse ou la baisse des papiers et effets publics, au-dessous ou ati-de»sus des 
cours qu'auraient détermim» des négociations régulières»; c'est-à-dire, en 
un mot, attendu qu'on y joue. Mais est-ce qu'on ne joue pas à la Bourse?... 11 
est vrai qu'on y joue ofQciellemeut et à licures fixées par les règlements. 

Nous ne aommea nullement partisans d^i jeu de bourse; seulement nous 
pensons qu'il est impossible et inutile de vouloir le proscrire : pourchassé 
dans un point, il se réHigie dans un autre. En ce qui tou<'he le commerce des 
fonds publics et autres valeurs, s'il est commode d'avoir une salle pour cela, 
nous ne verrions aucun inconvénient à ce qu'il s'établit des succursales libres 
et volontaires partout uû l<; besoin s'en fait si iitir. 

•—Les Chambres de commerce du Havre, de .Nantes, de Bordeaux, etc., se sont 
émues d*an incident relatif au projetde loi sur les sucres. Il parattqueM. Kolb* 
Bernard, président de la Chambre de commerce de Ulle, et un des plus forts ib- 
bricants deaocre indigène, a été admis à plaider, seul, la cause de cette in* 
dustrie, dans une réunion du Conseil des ministres. De là les réclamations 
les plus vives de la part des Chambres que nous venons de nommer, et qui 
auraient, elles aussi, d'utiles observations à présenter au Conseil. Ces prélimi- 
naires font présager une discussion assez animée au sein de l Assemblée iegis- 
latlve. 

Le procédé IMsena, qui s'est produit, il y a environ an an, avec trop d*é- 
dnt, est définitivement oondamné. Il résulte d'un rapport d'une Commission 
nommée par le gouverneur de la Guadeloupe, que le bisulfite de chaux, sur 

l'emploi duquel est basé le procédé, n'a pas, dans la pratique, les propriétés 
sur lesquelles on avait pu compter dans te laboratoire. La faculté de décolora- 
tion est annihilée par la nécessité d'employer le bisulfite à petite dose, et la 
cfaaoi à haute dose. En second lieu, le rendement et la proportion du sucro 
ao sirop sont inférieurs aux résultats généralement obtenus sur les habita- 
tions de la Guadeloupe. 

—Malgré de justes observations de M. d'Adelsward et la radicale opposition 
de M. Raudot, l'Assemblée a accepté, à la seconde délibération, le projet de loi 
sur les lavoirs publics. D'après ce projet, une somme de 600,000 fr. sera con- 
sacrée à encourager des établissements modèles dans les communes qui vou- 
dront en élever ."M. A. de Meluu et U. le ministre du commerce ont défendu 
le projet; il n*eat pas encore certain qu'il passe i la troisième lecture. 11 est 
▼ni que plosieurs membrea, tout en y reconnaissant les symptômes d'un so- 
dalisme imprudent, le voteront pour ne pas avoir Vêir de rejeter une me- 
sure prétendue populaire. 

L'Assemblée a entamé la seconde délibération du projet de loi des hjpo- 
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tbèques, sur leguel nous rcviondrons. La discussioH est passableincQt erobaf- 

rpssée. De pareilles lois ne semblent guère possibles en si gr.mde réunion. 

1/ Assemblée législative.! repris la discussion de fond sur la question d iisure» 
à propos de la Irôiàiènie délibération, relative au projet de loi préseiUé par 
M. de Saint-Priest. 

Comme dous Tavions prévu, etmalfr^ aef deui premiers yolea, elle a re- 
jeté Tarticle premier, qualifiant de délit, nop pa^Tbabikade d*u8ure, comqnele 

fait la loi de 1807, mais le simple Tait d'usure. 

On se souvient que la liberté du prêt à intérêt avait été sotitenue avec vigueur 
et talent, lors de laseconde délibératiou, parÂlM. Aubry des Yosge»,Uicrbe(ie 
etSaiute-lieuve. 

Cette rois, la thèse de Turgot et de Bentham, qui est aussi celle de tous les 
économistes, a été reprise parlIM. Léon Faucher et Passy, avec une abondaoçe 
de raisons et une supériorité contre lesquelles sont venues 8*évaD0i)ir et Tar- 

deur de M. de Saint-Priest, et Tbabileté de M. Pailleti rapporteur de U Com- 
mission, et les pauvretés des autres orateurs, 

l,a discussion a été solctuielle. M. Faucber a groupé de nouveau et a présenté 
avec la clarté qui fait partie de son talent, les principaux arguments a Taide 
desquels la science Uclend la liberté du prêt. — 3J. Passy a lait toucher du doigt 
i la Chambre la fausseté de ce sophisme avancé par M. Pailiet, (ju'il est pos- 
sible d'élever ou d'abaisser l'intérêt des capitaux, toutes les fois qi|*après un 
eiamen de l'état économique de la société, on trouvera que les capitaux abon- 
dent ou manquent. Pour cela, il a mis en regard les faits qui se passent 
dans divers départements, et il a montré les variations du taux de Tintérôt, 
produites le plus .souvent par la nature tics choses. Il a ensuite expliqué la 
détresse des petits propriétaires par le désir d'acquérir plus de terre qu ii# 
n'en peuvent payer, et par la nécessité qù ils se trouveut dVpnpruntcr dep 
taux que le revenu de la terre ne peut compenser. 

L'argumentation de 11. Passy a porté un rude coup au projet de loi, ^ 
peut-être ne s'en serait-il pas relevé, si on avait voté dans cette séance pen-^ 
dant laquelle M. Boinvilliers avait lait aussi nn bon et judicieux discours. 
Malheureu-sement la discussion fut continuée au li iniemain. 

l.e lendemain, elle perdit le caractère économique. — M. Laboulie invo- 
qua les écritures ; M. llouher voulut mettre d'accord économistes a| 
les moralistes (chose parfaitement inutile, car les moralistes qui ont étudié )t 
question pensent comme leséconomisti > < t ceux-ci comme les liommes de pra- 
tique et d'expérience); M. Barrot montra la suflisance de la loi de 1807, ef 
finalement l'Assemblée rejeta, à la majorité de ôiiS contre 21)3, l'article premier 
du projet Saint-Priest , ainsi con(;u : a Toute stipulation qui, dans le {)rét à 
intérêt, a pour but d'excéder le taux flxé par la lui, constitue le délit d u&ure, 
quelles que soient les combinaisons employées pour le déguiser. » 

Ont voté pour : MM. Arago, Bauchart (Quenlinj, Bixio, Lucien et Pierre Bo- 
naparte, Carnot, le général Cavaignac, Charras, Corne , Créiiiieux, Creton, 
Dupont de Bussac, le général Fabvier, Fauvier, Klandin, Laboulaye, Lamennais, 
Léo de Laborde, de Melun (Ille-et-Vilaine), Michel de Bources, Alfred Nette- 
ment. Toupet des Vignes, de Vogué. Mous choisissons ces noms comme carac> 
téristiques du vote. 

Si les partisansde la liberté du prêt avaient eonnu leurs forces; s'ils avaient 
résolument combattu la loi de 1807, et pris part à la suite de la discussioo, il 
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est prol»al»le que nous n'aurions pa-; à (Mirocislrcr V. U» nulhiin), «ne aggra- 
vation de pénalité cuntre \oi usurien», dont le ré!»ultat sera inlailliblement la 
hausse de la prime d'assurance et du taux de rfntérét, le tout aux dépens de 
rempriinteiir. 

L'Assemblée discute en ce moment le projet de loi reiatir au régime doua« 
nier entre la France et l^Algérie. MM. Pas^y, Dufanre. Charles Dnpin, Wo* 
lowski, etc.. tieniiontbon contre les avocats «les inténMs prives, et réussissent 
a^z bien auprès de l'Assemblée. La majorité comprend qu'il est impossible 
de fermer le débouché de la métropole à la colonie. 

L'AssenMée a adopté une loi fort régkuneiilain fur lê earwapowdmce 

électrique. 

Elle a également adopté une loi qui admet les conducteurs des ponts et 
chaussées dans le corps des Ingénieurs. Nous publiona ees loii an ftilletlB , 

ainsi que la nouvelle loi relative au délit d^usure. 

— L'Administration de la douane française a fait connaître le résultat gé- 
néral du conuuerce extérieur pendant les onze premiers mois de Tannée 1850. 

Noua y lisons que le Trésor public n'a perçu que 4L'> millions sur les uii- 
portalion»d(' ISMi» Il avait perçu 117 uiiliiniis sur celles do et si'ule- 
mcot 8U millions sur colle» de iiUH. Lu aunl la sucres des coloiiius, les catés» 
les cotons, l'huile d olive et le eaeaoqui ont éprouvé le plus do diminution; 
at le dé!i if provenant de ces articles n'a pu être comblé par une augmenta- 
tion obtenue sur les sucres étraii$;ers, les laines, les houilles, la graine de 
sésame, la fonte brute, le plomb, le poivre, les fils de lin et de ebanvra, «1 
la plii[);irf (1rs autres marchandises en général. Il faut reman|iier (jiie si on a 
moins importé en 18o0du certaines matières premières, c'est qu'eu idiU il en 
avait été introduit en quantité supérieure é celle que le commerce et l'in- 
dustrie, maigre leur activité, ont pu écouler ou transformer. 

Les recettes du fisc pour le mois de novembre out été, à 8UO,OU0 fraoçs près, 
les mêmes que celles de novcmb re 18i9. 

— Entre autres nouveaux chevaliers de la Légien'dHonneur, VEdio agrieok 

a remarqué M. Darhlay, représentant du peuple. Il s'est félicité que le gouver- 
nement ait voulu donner la croii à un homme qui a développé uue rum^r^ 

Juable aptitude dans le commerce des grains; et il y a vu le commencement 
U triomphe sur les |)réjti^és populaires. Noussoniiiies de son avis : seulement 
nous répéterons à M. Uarblay, qui a parlé au Congrès agricole contre la dif- 
fiision des notions éiémenlaires d'économie politique dans les campagnes, 
que c'est pourtant le seul moyen de détruire les préjugés économiques, et no- 
tamment celui (|ui voit le fantôme de l'accaparement daiis toutcommerce et 
toute spéculation sur les suii->(ances alimentaires. 

— Les préparatifs de rKxposiiion de Londres marchent avec activité. Noua 

Publions, sur ce sujet, un artirle de M. Biaise, notre collaborateur, qui a été 
intelligent et laborieux secrétaire du jury de l'Kxposition française. Nos lee- 
Cears y trouveront l'historique de l'organisation de cette magnifique eaoMbUkmm 
comme (lisent nos intrépides voisins, (lotit nos protectionnistes n'ont pas voulu 
laisser I initiative à la France. Il est vrai que chez nous le gouvernement eAI 
été oMigé d'en faire les ftvis, et qu'il n*aurait pu se permettre un monument 
comme celui de Hydepark. 

Pendant que Al. Dumas demande ù l'Assemblée, qui l'accordera, un demi- 
million pour les frais de nos exposants, le Congrès américain a reHisé de fréter 
un navire pour transporter les produits des industriels de 1 Tnion. Le Coii^'rés 
a pensé que les exposants doivent faire eux-mêmes les frais de voyage de ivUlV 
produits. 

L'exposition sera certainement l'occasion de nombreuses manifestations. Les 
amis de la paix ne laisseront pas passer cette circonstance solennelle; on sait 
que leur Congrès doit avoir lieu cette année ù Londres, à une époque qui n'a 
pas encore été fixée. 

\h ont tenu dernièrement un crand meetin? à IVirminirliam, pré'.id''' par le 
inayor de cette grande citu industrielle, et dati> lequel on a entendu .M.M. Cob' 
den, Dright, le professeur Worins, de Hambourg, et tA. J<»eph SUirge, négo> 
ciant de la ville, et un des trois hommes dévoués 'les deux autres étai(>nt 
U. Elihu Burritt, qui est resté a Hambourg, et M. Wielderj qui, après le Cou- 
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nèi de Francfort, §ont allés aoi a?anH>09tes daDois et holstédoit^ fraor lieber 
de foire enteadre raison aux deux partis que la tireur aveuglait. 

— Le ffonvornemonf rn^sc a enfin mis ;i rxéniMon une excellente mesure 
dont il eâtquoi^tioii depuis loiigtenips; il a supprimé la ligne de douanes entre 
laRussIeetla Pologne, et a formule un tarif commun pour les deux pays, unis 
désormais au moins par la libcrh' ilii (-ommerce qui leur procurera à tous deux 
des facilités de débuucbés prolUables à leur industrie, a leur commerce et à 
leur agriculture. 

Le nouveau tarif, dont nous publions un extrait au bulletin, contientdereflMP- 
quahles réductions sur certains droits de l'ancien tarif russe, et a«ip:mente mal- 
heureusement quelques-uns des droits du tarif nolonais ; mais il nV'u est pas 
moins un grand pudefiiit vers la liberté des échanges. 

— Le messagcdu nouveau président des 1- ats-Unis, M. Miliard-FilImoro.se 
fait remarquer, comme ceux du regrettable il. PoIIl, par la iraocliiae et la pré- 
dsion des considérations qui y sont présentées. 

Ijo président y parle longuement du respect dû au parti fédéral, de son inlen- 

tion (le se renfermer dans les attributions du pouvoir exécutif, le tout certai- 
nement en vue de la délicate question de l'esclavage, sur laquelle il se montre 
fort réservé, se bornant à expliquer les critiques dont le compromis a été l'ob- 
jet par le mécontentement naturel et prévu des opinions cxtrômes, et affir- 
mant d'ailleurs que la majorité des citojeus de l'Union pendie sur ce point vers 
la condilalion et une sotntion uacilique des difficultés qui restent é résoudre. 

LaCalifomie y occii|)e ime place importante. M. Killmure propose à ce sujet 
diverses mesures, et en;:a^e notamment le Congrès à s'occuper des moyens de 
valider les titres de propriété. 

M. Miliard FilIrooreest décidément proteclionniste, deTespécc juste-milieu, 

parlant contre les droits élevés, mais faisant la théorie des prétendus avanta- 
ges des droits modérés ; ce oui n'empécbe pas le Moniteur industriel de dire le 
contraire et d*as8urer que H. Pillmore est un disciple fervent de M. bebeuf. 

Le mcssagi? et le rapport du ministre dos finances Ciowin critique vivement 
les droits (td valorem votés par le Concrés en iHiO, sur la propositi<in de 
MM. Polk et Walker.Un comprend cela : les droits ad ualorem décroissent pro- 
l^ressivement comme ta valeur des produits toujours estimés assez bas par les 
miporlateurs, tandis (lue les droits fixes ne lardent pas à être, par suite des pro- 
grès de l'industrie et de la diminution des Irais de production, des droits à ten- 
dance probibitive. 

» L'année I8.")0 finit avec des assurances de paix. I^es gouvernements de 
Prusse et d'Autriche ont cotnpris la folie des batailles; le canon n'a pas été 
tiré. L'iucidenl de Cassel touche a sa lin ; d'autre part, l'épéc du Ilolstein el 
celle du Danemarck sont rentrées dans le fourreau, et les Allemands vont en- 
core tâcher de savoir ce qu'ils veulent et de s'entendre par la voie pacifique. 
L'agriculture, Tindustrie, le coininerce, le travail et la richesse de tous les 
peuples ont de nouveau échappé à une grande catastrophe. Dieu soitlooé! 

lOSEPB GAKKiaa. 

Paris, le 4 janvier 1851. 

H. Louis Reybnud a été nômmé à la place laissée vacante par M. htoz au 
sein de l'Académie des sciences morales et politiques. 

Le brillant écrivain avait été présenté par la section de morale au premier 
rang hors ligne. Les autres candidats, mis ex œqiio au second ranj,', étaient 
llM.llarbeau. Frégier, Ad. Garnier et Caucliy. M. Reybaud a été nommé à 
l'unanimité des vingt-deux académiciens votants. 

—Au sujet d'un passage de la chronique de juillet, relatif à Pexpédilion 

de Lopez sur Cuba, un de nos abonnés de New-York nous adresse une 
lettre sur laquelle le défaut d'espace ue nous permet pas de nous arrêter cette 
Ibii. 

Toir, au BolleliD, oe que NÉpoléoa pensait d^ooe loi probibant le travail 
dodimaoclie. 
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Le désir du bien-être, un désir ardent qui est devenu une pas- 
sion . a pénétré la so( lété dans toutes ses parties , et il n'est 
aucune classe qui n eu soit proibudément travaillée. Il est pour 
une part dans toutes nos agitations publiques. Jusques à quel point 
ce déBÎr esl-il légitime? Est>U,bien conforme à la nature des cnoses 
qu'il reçoive satisfaction? Quelles conditions faut-il remplir pour 
que cette satisfaction soit possible, soit assurée? De là, trois ques- 
tions distinctes qui se tiennent, et que j essayerai aujourd'hui de 
discuter rapidement ayec tous, savoir : 1* la légitimité au désir dont 
â 8*agit; S* la possibilité d*y satisfaire; 9^ Tindication des conditions 
supérieures en dehors desquelles ce ne serait qu'un vœu chimérique. 

Premièrement : Jusqu'à quel point le désir du bien-ôtre, dont la 
société européenne est maintenant possédée, est-il légitime? Qu'en 
doivent penser l'homme religieux, le moraliste, l'homme d'Etat? 

L'homme ne peut impunément oublier que ses vœux doivent être 
bornés; que c'est non-seulement une loi de la s.iL^osse, mais une né- 
cessité de la nature de tous le^ êtres qui sont 1 uni lus dans leurs facul- 
tés et dans leur puissance. 11 n'y a que Dieu qui n'ait pas de bornes, 
et c'est en ce sens qu'un sublime orateur s'écriait devant une réunion de 
personnes qui s'appelaient les grands ; Dieu seul est gi'and, mes frères I 
Les individus ou les peuples qui conçoivent des dc.->irs sans limites, tom- 
bent alorsdans l'adoration de soi, et cette orgueilleuse hallucination les 
conduit de faute en faute, de calamité en calamité. C'est un arrêt écrit 
à chaque page dans l'histoire et confirmé diaque jour par de nombreux 

T. Sltiil. « itF«vriirllfti. 8 
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exemples à tous les échelons <)e la société. Mais eo soi le désir du bien- 
être est-il au delà ou en deçà de.> bornes qui séparent ce qni est permis à 
rbomme de ce qui lui est défendu? Ce désir est-il interdit à une classe 
quelconque de la société ? 

De nos jôlirs, pourvu qu'il se manife>te sons certaines conditioûs 
et dans nni' certaine mesure, ce désir du bien-être est licite, est hon- 
nête, est d'accord iiwc ce qu i! v a de plus rele\<'' dans noire nature. 
liC siiruc distinctirdt' riioimnr. le ^ee^et de sa grandeur et de sa force, 
Ja source de ses j(»ies et de ses espérances, c'est ijU'il a une âme im- 
inatéi ieile ; en c»'lte àin«' réside la vie, c'est elle qui constitue le moi. 
Mais( elte âme ici-bas est unie à un corps par un lien indissoluble. 
L'houuue. d dit un de nos philosophes par une formule très-belle, 
très-simple, Irès-religieuse, « l'homme est une intelligence servie par 
des organes. » Pour que rintclligence accomplisse ses destinées, il mut 
(|u'eUe soit bien servie, et eUe ne peut que Tètre mal si les organes, 
ses senriteurs, restent dansla soufi&ance. Mens sana m eorpore sono est un 
adage sur lequel la philoeophiS et l'hygiône «ont d'accord. Des âmes 
supérieures se sont placées quelquefois au-dessus de cette loi de 
notre nature; mais ce ne put jamais être que pour un peu de 
temps, et, eussent-elles eu quelque durée, les exceptions individuelles 
qu*ont présentées des hommes extraordinaires n'infirmeraient pas 
1a règle pour Timmense lioajorité. À quelque hàuiëur que l'esprit 
plane sur la matière, dii moment iqùe la nature charnelle el là na- 
ture spirituelle sont combinées en nous, pour le bien même de notre 
esprit nous a\(tnsà leuiplir des conditions matérielles, nf»iis sommes 
tenus de recli( 1 1 lier certaines salisfaclions dont la matière est la base. 
En un mol, la reelierche <lu bien-être noUs est connnandée. 

Par cela- même que Tàme de l'homme a pour agent uii corps, 
la religion nous fait une loi de prendre soin de ce corps. Or, ce 
corps réclame uupérieusenieul pour son entretien certains modes d'a- 
lirtieulalion, de logement el de vêtement; di^ bien-élre enfin; sinon il 
est compromis, etrâme ell&-méme, n'ayant plus cpiHUi mauvais agent, 
est en péril de succomber dans son œlivl:e. Les machines qiié nous 
eotistruisons de nos mains exigent des nienagcments assidus, d'autani 
plus qu'elles sont moins iâiparfaités. Notre éorps est, îie noiis én 
déplaise, une machine qili est souihisc à dès tobditioné dé fonction* 
nement el de cbnservation analogues à celles 4jiiê, dans nos ateliers, 
lin contre-maître attentif observe pour les appareils mécaniques qui 
lui Sont confiés. Vous n'iguorezpas (Ju'un de nos saVatits les plus illus- 
tl^s a pu calculer ce qu'était l'hommé cotisidéré CôttinliB unetnàébihé 
à Vapeur j>ar rapport à la machine niotrice d'utie de nos lllaliiTes, el 
évaluer la consommation de combustible que l'appareil humain 
ainsi envisagé e\iL:e pour un elfet donné, tout comme on se rend 
compte dans les établissements de M. Cavé ou du CreUiÇol du nombre 
de kilogrammes de cliarbuu que dévore une maciiiue à feu de vingt 
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oa de embuante chevaux >. Mais cette machine, infinimentmieuxcom- 
binée que celles qu'exécutent les doigts des hommes, infiniment plus 
variée dans ses effets, est aussi infiniment plus délicate. Elle exige 
donc aussi infiniment plus de soin, et ce soin , c'est le bien-être. 

L'homme religieux s'écrie quelquefois, dans ses transports vers un 
monde meilleur, que le corps est une prison. Plusieurs des Pères de 
l'Eglise ont poussé cette exclamation, et saint Paul la fit dans les 
termes les plus énergiques, vous les avez présents à la mémoire. 
Prison, soit, je ne le nie point lorsqu'à l'exemple de ces grandes 
autorités quand elles s'exprimaient avec ce véhément dédain pour le 
corps, je me place eu face de la vie à venir; mais tant que nous 
sommes en ce monde, nous avons à être attentifs au bon arran- 
gement de la prison, dans l'intérêt même du captif. La religion 
nous permet d'aspirer aux joies de la vie future, elle nous les montre 
comme une ravissante perspective qui nous fait prendre en patience 
les maux et les injustices d'ici-bas ; mais elle nous défend, avec une 
extrême sévérité, de rien fiure pour dégager notre âme de la captivité 
«il sue est engagée dans le corps. C'est ^e le corps n'est pas seule- 
Bent l'agent de notre âme, il est aussi l'instrument de beaucoup d'é- 
neuTes qu'elle doit traverser pour parvenir à ses destinées. C'est une 
ittettine rigoureusement maintenue par l'Eglise chrétienne, que les 
É Bg q U i ciu ne sont valables qu'autant que le corps reste, autant qu'il 
&mi de nous, dans la plénitude de sa force, en possession de tous 
il»ittiibuts. 

Ici je touche à un point qui est le pivot de la discussion sur la 
qjttistion de savoir si la religion chrétienne approuve les hommes 

qui recherchent le hien-étre, pourvu, bien entendu, que ce soit 
entre de cerl.iinos limites et sous de certaines conditions. La doc- 
trine du christianisme sur le corps est un de ses traits distmctifs, un des 
côtés par lesquels il montre le mieux sa supériorité sur les écoles philo- 
sophiques les plus renommées de l'antiquité, un des aspects par les- 
quels il est le plus favoral^le au progi'es non partiel, mais intégral de la 
civilisation. L'école sloique, une des plus justement admirées d'avant le 
christianisme, admettait le suicide et le louait comme un acte héroï- 
que; aux yeux du stoïcien, Caton d'Utique et Brutus qui se tuent 
sont de grands hommes, et la mort qu'ils se donnent en est une 
preuve nouveUe. L'Eglise chrétienne, au contraire, a toujours consi- 
déré le suicide comme un des plus grands crimes qu'il soit possible de 
commettre. La mutilation Tolontaire qui est un suicide partiel, l'ab- 
dication d'une partie de nos pouvoirs, a de même été condamnée* et 
flétrie par elle. Le chrétien est rigoureusement tenu de conserver son 
eorpset de le consener intact. C'est un des sujets sur lesquels les 

condles ont déployé le plus de fermeté et de vigilance. Tous les jours 

,1 , 
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TOUS êtes témoins de Thorreur que TEglise témoigoe contre les pafr 
sonnes qui ont allenté à leur vie. Quant à Ja mutilfttioD, dès le coflh 

mencement l'autorité ecclésiastique ne Ta pas moins réprouvée. Je 
n'ai pas à vous entretenir ici du traitement que s'était infligé, par un 
siulinieiit (le piété joit mal entendue, le célèbre Origéne. Mais je 
recommande à \utie attention l'accueil sévéï f qu'y lit l'Eglise. Préci- 
sément parce que c'était un homme ([iii [Hisscdait une immense re- 
nommée de i^cicnce et de .^aL-'esse, sa condamnation reçut le plus 
prand éclat. Un premier concile, assemblé pour le juger, le frappe 
d'iulrrdiction, lui enlevé le droit de la parole dans les églises. Un se- 
coud concile trouve que ce n'est pas assez : par un premier décret, il 
casse rordination d'Origène, par un autre il l'excommunie. Ce solen^ 
nel exemple arrêta un moQvement qui e^t ïsit reculor le cbri^tm* 
pisme j usqu au m ystieisme du TAsie. . . u^u 

A Tappui de ce que je die iei de la doetriiie chrétienne dane ses mp« 
ports avec le bien-être, je puis faire remarquer la direction qu'elle n 
aoeoesaiyeaient donnée aux êmes dont la religion était l» pliw aiv* 
dente, et qui à ce titre tendaient à se retirer dll fiommevoe habituel 
des hommes pour mener une vie particulièrement dévouée ^ ViWt 
Im hommes nommés religieui par excellence, dans les pimisiV 
teni[)< s'imposaient tous une vie contemptotiYg» extrenrdiwiuf» per b 
dureté des privations qu'ils s'imposaient, par les rigueurs auxquelles 
ils condamnaient leur corps, et en cela ils offraient une analogie qu'il 
est permis de siîinaler avec les dévots des religions païennes de l'Inde, 
Peu à peu l'existence des religieux se modifia. Des ordres nouveanj se 
formeifiit, se propagènîiit rapidement et ac({uiient la plus grande 
auUjrilé. Ou les appelait encore les moines tout comme les solitaires 
delà Tliébaïde, du motj2Tecqui, vous le siivez, signilie I homme vi- 
\ant dans la solitude. Mais ceux-là vnaient entre eux en communauté. 
Ei ils ne s'isolaient pas du monde ; ils s'y mêlaient, au contraire, 
pour servir à TaTancement de la civilisation de mille manièi'^, Non^ * 
seulement ils cultivaient et répandaient U» seiencei} les lettres, v^m 
encore ijs défrichaient la terre, ils protiégeeient et «n^eignaiieiit |§9 
arts utiles et surtout les arts agricoles, ^heureuse influenop dee eo^T 
ventâ, pendant |e moyen âge, sur U> partie mittérielU m^m 49 h 
civilisation, c'es^à-dire sur le hien-être if» popi}lft|jo|i9, lout coipin§ 
sur rintelUgence et la moraUté des peuple^, n'est pe^ un mystèrf 
pour voua; o'eet un hommage que dee Adversaires d« for^ligioil 
chrétienne se sont plu ^ lui rendre. :!m « 

J'irai plus loin : je vous prie de réfléchir sur place el le rang 
que l'Eglise assigne aux beaux-arts. J'y trouve un^ démopfftration 
nouvelle de l'ampleur de la doctrine clu^tienne , la preuve qu'elle 
embrasse notre être dans son entier, qu'elle en favorise le complet 
développement. Une religion (|ui proscrirait les beaux-arts se désar- 
merait d'un des puissants moyens de morfUiser l'homme; ças les 
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beaux-arts élèvent notre àme en nous saisissant par les sens. Une re- 
ligion hostile aux beaux-arts ne pourrait être que celle d'associations 
peu nombreuses; elle n'aurait pas île chances pour ilcvenir c^»lle du 
genre humain, car le gem'e humain en masse refusera toujours 4e 
supporter certaines privations auxquelles de petits j^oupes auraient 
pu se ployer. L'éclatante reconnaissance des beaux-arls par la doc^ 
Irine chrétiemie est certainenitint un de ses titres à l'universalité. 
Reste pourtant que, par cela même, la doctrine chrétienne est bien 
éloignée de faire abstraction des sens de l'homme, et qu elle légi- 
time même, des jouissances qui dépassent ce qui serait strictement 
le bien-être ; qu'elle autorise des satisfactions et des plaisirs que le 
stoïcien eût regardés comme du luxe. 

J'insiste sur la démonstration de la légitimité du bien-être au point 
de vue de la morale religieuse, parce que de toutes les manières de 
l'asseoir, c'est la plus solide. On objectera qu'à l'époque où le chris- 
tianisme se répandit, alors que la foi était dans toute sa ferveur, c'é- 
tait une prati([ue recommandée par les chefs de l'Eglise, et suivie par 
beaucoup de personnes, de distribuer ses biens aux pauvres; que de 
tout temps l'Eglise a prêché le renoncement. Ne croyez pourtant pas 
que ces faits soient la contradiction de ce que j'ai avancé, que la 
doctrine chrétienne légitime le bien-être. Pour bien juger de ce qui 
se fit lors de la prédication de l'Evangile aux sociétés païennes, il faut 
se reporter à ce temps-là. Les pruicipes de la religion, précisément 
parce qu'ils répondent à tous les besoins des sociétés, se modèlent, 
dans leurs applications diverses, sur les circonstances des temps. Le 
christianisme s'annonçait à une société prodigieusement sensuelle; 
il eut donc à réagir contre les moeurs sensualisles du siècle qu'il avait 
à réformer, et la réaction fut ce qu'elle dut être, extrêmement éner- 
gitjue. Ce fut ce qui précipita beaucoup de personnes alors dans les 
privations delà vie la plus ascétique. Mais remarquez qu ou ne disait 
pas aux riches: détruisez vos richesses, renversez ou brûlez vos palais, 
jetez vos trésors dans la mer; c'est ainsi qu'auraient pu })arler des 
stoïciens dédaigneux du bien-être et drapés solitairement dans leur 
manteau, sans souci pour le prochain. Le langage chrétien était tout 
autre : Distribuez votre bien aux pauvres, donnez à manger à ceux 
i|ui ont faim, à boire à ceux qui ont soif; etlorcez-vous de faire goûter 
un peu de bien-être à ceux qui en sont privés; car ce sont vos frères 
qui souffrent. — Le détachement du monde, le renoncement que le 
cluistianisme n'a pas cessé de recommander aux hommes, et qu'il 
leur prêchera toujours, ne doit pas se confondre avec l'amour de U 
pauvreté. C est uue vertu à l'usage du riche qui veut rester riche 
comme de celui qui se dépouillerait ; une vertu que peut prati- 
quer le pauvre même lorsqu'il lutte avec ardeur pour se conquérir 
un patrimoine à force de travail et d'épargne; c'est l'empire de soi, 
c'est ce qui fait que nous sommes toujours supérieurs à notre for- 
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tune dans la prospérité, et que l'adTersité, au lieu de nous abattre, 
nlnig trouve aussi forts qu'elle ; non pas impassibles, mais résignés, 
espérant de Dieu, des hommes et de nous^nànes une réparation qui 
TienibatAt ou tard, dans ce monde ou dans l'autre. Par le renonce- 
ment, le chrétien reste, selon la définition que je citais tout aTheure, 
une intelligence servie par des organes, au heu de devenir ce que sont 
trop souvent les personnes sans religion, une intelligence au service 
d'un organisme sensuel. Voilà, messieurs, ce qu'est le renoncement 
chrétien ; ce n'est rien de plus, rien de moins. £t entendu ainsi, il 
n'est pas déjà d'une pratiqua si facile. 

Tout en m'exprimant ainsi, je proclamerai aussi haut que qui que 
ce soit, que l'amour du bien-étro, quand il dégénère en sensualisme, 
est contraire à l'avancement de la civilisation; qu'il dépouille l'homme 
de la force qui serait nécessaire pour se porter en avant, parce qu'il 
détend ks ressorts de l'àmo. Malheur donc à la nation qui s'absor- 
berait dans l'amour des jouissances matérielles 1 Le culte du veau d'or 
serait aussi fatal aux peuples modernes qu'il pouvait l'être aux en- 
fants de Jacob au pied du mont Sinal. Maison serait fondé à soutsnir 
que ce ne serait plus là ce qu'il convient d'appeler le bien-être,^ 
prenant le mot dans toute son étendue, car iln'est donné à l'homme 
ae se sentir bien que dans un milieu oii les besoins mêmes de i'àme 
rencontrent une certaine satisfaction tout aussi bien que les besoins 
du corps. Et puis, s'il est vrai qu'une existence sur le modèle de ce 
que présentait jadis au monde, à ce qu'on dit, la molle population des 
Sybarites soit inconciliable et avec la puissance des Etats et avec le 
bonheur des individus, il est également vrai que désormais vous ne' 
feriez pas une grande nation non plus qu'une nation heureuse avec 
des populations qui manqueraientdes éléments du bien-être matériel. Il 
n'y a de grand empire désormais que là où il existe déjà de la richesse. 

La culture des lettres, des sciences et des arts, tout ce qui consti- 
tue la civilisation est incompatible avec la misère générale de la na- 
tion ; car, pour se livrer à ces nobles poursuites de l'intelligence et 
du sentiment, il faut être exempt des préoccupations brutales que 
nous causent les grossiers besoins de l'estomac affamé, que nous im- 
posent les privations matérielles lorsqu'elles sont [>oignantes. La con- 
naissance qu'on a de l'étal des dillVreutes populations qui recouvrent 
la terre, autorise à avancer qu'une nation qui tout entière serait mi- 
sérable, par la mtaie raison serait barbare; et réciproquement, toute 
nation qui sera barbare, présentera le tableau d'une grande misère. 
Bien n'égale le dâiûment de ces tribus sauvages que, par un bizarre 
écart de l'opinion, il était convenu, à la fin du siècle passé, d*admirw 
comme le type le plus parfait de l'espèce humaine. Il faut avoir été 
témoin de cette détresse pour y croire. .Mais aussi rien n'égale leur 
ignorance, la grossièreté de leurs instincts et presque toujours la 
férocité de leurs mœurs. 
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rat ècl heureux encliaiiK^nuMit ilausie monde moral cooàffîe dans 
lè monde matériel, rattache œ qui est lion à ce qui est bon, ce <|ui est 
^lîle à ee ^ est «lile^ la telatâoo existe entre la «ivilisation et 
iVÉMUlod *eflt frcite è%pei*oevoir.Q«Mid un |)ei4»ic estci?iliaé^ c'est qn'il 
%ë6ftliMiièMft>«>e9t que netamuient il aseiuté les myslèros ëu m onde 
<|u*llli^tè et quelesaeienoes ini «eut iamilièpes. -Le propre de la na- 
Iniiniài^ «Arène se trevveéntii^^ est^ 
mmm «herebiM mm tem èaipfdiqner nos déoauvertes^ et quel el^t 
}fm m m avoir ces a^flalien8> c*ee^Mii« cette mise en œuvre par 
l'homme des toîs ^^gouvcmenl le iBonde artériel, si ce n'est Tamé- 
iiOVâtion de aietrèMlt«A de l'exigence de nos semblables? Ainsi, un 
y a n p l e ^foi eM plus civilisé, à ce titre aura plus qu'un autr^^ cultivé 
les science*, 'èt plus qu'uu autre possédera une industrif iicrrectionin't'. 
Et quel est Ir sens ]>récis deces mots, une industrie jtei fdctionnée.^ C'est 
<q\le Ce peujvlc sera à même dt* iaire reiuliv à la Urvc, ou icloar 
d'wne méiUf* ijuanlitr de travail humain, une plus uranilc quanliW' «le 
fruits divers, de produiu^ de toute espèce; en un mot, ce \>eu[>le idéal 
4m\ nous disons qu'il sera plus civilisé qu'un autre, se trouvera 
nécessAir* ment jvar cela même réunir mieux l'ensemWe des maté- 
nauK du bien-être. 

ie at ^mm taéme pas exagérer «n aOirmast que, de nos jours^ il 
Mt impmtiflaUe d*«voir à un haut degré laforoe militaire, qui m 
des ittrifentB dns gnoda Btala^ à moins de yossidfir nuast la pin- 
)Kltf émnonditÎMis essentidies du bien-être malériel. Noos ne sommée 
fluiv en eiiBt^ à ces tenqpe oili M enfiSmit à des hommes d'être andaeienz 
M nides4 k fittigue pour taiom|dMr dans le terriMe jen de la gneici^ 
On ne se présente piua avec des dumoes de etcees enr les champs de 
iMtaiUe en batailloBs confus, avec des armes grossiàres, comme une 
tnassue ou un pieu aiguisé et garni d'une pointe métallique» tel 
qu'était le javelot des héros d'flomère ou la pique des armées ro- 
maines. Les hordes de Brennus ou celles d'Attila ne feraient plus 
tomber les murs <le Rome, et les esquifs grossiers dont se composait 
la flotte de-s Norman«is ne |>arviendraient plus du Tond des mers du 
Nonl jusque sous les reni[tarls de Paris. Combattre est un art dont la 
pratique suppose la riche5;.se, et de plus d'une i'acou. Il y faut de la ri- 
chesse, parce qu'il y tant des approvisionuemeiil- iiiuiieiiM S en armes, 
en munitions, en niali-riel. Pn)nn'UL'z-\ous à Vinceinies. a IJrest, 
à Toulon, à SlrasbovHU. a Woolwicli. à Porlsnioulli, à Cron^tadl, à 
Magdebourg, et calculez, si vous le pouvez, tout ce qu'il a lallu de 
capitaux pour rassembler cette masse de fusils, de canons, de yoi^ 
IMi, de navires, de boulets, de cartouches, de vêtements, de vivres» 
^BUr que chaque gouvernement se procurât tous ces capitaux, il a été 
nécessaire qu'ils fùssent dans les poches des contribuables; donc les 
Mtllnai tmî ont nés grands moyens militaires ont de la richesse. U est 
jftliirdllidèpbuiiiiivfelafiMRcandelà d*un peu de tempSi aux na;» 

* 
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tioDS qui ne sont pas riches ; il y a des siècles que le maréchal Trivoioe 
le disait. Et dans les temps modernes, quand une lutte eCEroyable fut 
engagée entre le géant du siècle et une coalition innombrable, lutte où 
rhomme de génie succomba, il est pennis de croire que les événe- 
ment auraient pris un autre tour, si parmi les coalisés ne se fût 
rencontrée une nation qui primait en nchesse toutes les autres, et 
qui put alimenter la guerre, alors que les princes du continent ayaient 
tout épuisé autour d'eux. Mais laissons là ces lugubres souvenirs, 
contenons nos patriotiques regrets, ne nous déparions pas du calme 
qui sied à la science. Ue\enous froidement à noire sujet. 

Restez un moment de plus, en philosophes amoureux de la vérité, 
dans ces arsenaux où je vous avais conduits tout à l'heure. Envisiigez 
par un auln; côté ces a|tj>rovisionncments et ces engins de toute sorte. 
Voyez cette caraliiiu' cjui lance une halle à un kilomètre, cette pièce de 
canon si exactement l'orée, cette poudre d'une puissance d'impulsion si 
merveilleuse. Placey-vous eu présence de ces alfùls si régulièrement 
construits, que, assemblés à Strasbourg, en cas d*awie ils trouveront 
à Bayonne la roue qu^il leur faudra, toute préparée et parfiiitement j uste. 
Regardez cet équipage de pont si léger que Tarmée le traînera sans 
peine après elle, si-solide ^'en peu d'instants il permettra à denoni> 
breux bataillons de passer avec tout leur matériel pamleasus un grand 
fleuve. Contemplex ce majestueux vaisseau de ligne qui porterait sans 
embarras, dans seâ flancs, la population d'une petite ville avec t0tttc6 
qu'il faut pour la bien nourrir et la bien armor; arrêtons-nous devant 
cet autre chef-d'œuvre, un navire à vapeur, pounii d'une machine de 
500 chevaux, qui fonctionne admirablement et délie le choc de l'Océan 
poussé par la tempéle. Les nations qui savent faire ces armes si par- 
laites, non j)ar des tours de lorce individuels, mais en quantités prodi- 
gieuses, qui préparent en niasse ces substances nieulricres, qui lancent 
sur les mers ces magnitiques citadelles lloltantes, et puis les t'ijuijtent, 
les munissent aIc machines t'ahriquées avec une précision parfaite, 
les emplissent dft'tant d Objets commodes, qui construisent entin tous 
ces appareils, il faut qu'elles soient déjà l»ien avancées dans les arts ma- 
nufacturiers, qu'elles sachent travailler le bois, le fer, le bronze, le 
cuir, toutes les matières, qu'elles excellent dans les constructions 
mécaniques, qu'elles soient accoutumées à faire en grand des com- 
positions de toute espèce, qu'elles sachent tisser des étoffes de tout 
genre. Or, qu'est-ce que sont tous ces talents, qu'est-ce que toute cette 
variété d'arts utiles, si ce n'est un vaste enseinble de ressources pour 
le bien-être des populations) Ainsi, la guerre elle-même témoigne en 
faveur de notre thèse, que la civilis<ilion, dans toutes ses manifesta- 
tions, même dans celles dont l'humanité gémit, implique le progrès 
(lu bien-être général. 

Ce n'est pas seulement pour quelques-unes des classes de la société 
que le désir du bien-être, entendu comme nous venons de le dire. 
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est légitima. Dans les sociétés antiques , une classe Ircs-nombreuse ' 
était fataltMuent vouée à une misère héréditaire en même temps qu'à 
l'avilissement. C'étaient les esclaves <pi, vous le savez, formaient plus 
que la majorité dans U s Etats les plus renommés. L'esclave n'était ' 
pas un homme, c'était une chose. 11 était abreuvé de privations et 
d opprobre dans tout son être, dans son àme comme dans son corps ; , 
pour lui pas de place dans Ib temple, pas de droit dans la cité, et il 
^vait dans une nusère abjecte. Dans les sociétés modernes , il n*y a 
plus de profimes et il n'y a plus d'ilotes. La classe la plus nombreuse 
a sa place an pied des autds comme les heureux du siècle. Le Dieu 
qu'adorent les chréliens ne distingue pas entre le fils des rois et le 
fils du mendiant. Dans TEtat, le principe de Tégalité de tous devant 
la loi est une conquête désormais auniessus de toute atteinte. Le i 
diamp de l'espérance est donc ouvert devant le pauvre dans tous les • 
sens. Donc aussi pour lui l'ambition d'arriver au bien-être est légi- 
time sous des conditions (que j'aurai à signaler. Sous ces conditions, ' 
il est parfaitement autorisé à croire que ce n'est plus qu'une question , 
de temps; autrement la politique moderne ne serait tout entière' 
qu'un grossier mensonge. 

Ainsi, que vous consultiez la religion, que vous vous adressiez aux 
principes de la politique, que vous vous informiez de ce qui est néces- 
saire désormais à la grandeur et à la prospérité des Etats comme au 
contentement des individus, vous recevrez toujours la même réponse: 
le désir du bien-être est légitime ; il l'est pour toutes les classes. Le 
bien-être n'est point un droit absolu, mais c'est, et vous le verrez 
mieux tout à l'heure , une récompense qui est proposée aux hommes 
en retour de leurs drorts sur eux-mêmes, en raison du scrupule qu'ils 
mettent à se conformer aux lois divines et humaines. Rien donc ne 
pourrait être plus conforme à la morale. 

Je vous prie de remarquer pourtant qu'en parlant ici de toutes les 
dasses de la société, en disant que pour toutes sans eioeption le désir < 
èa bien-être est légitime, je n'entends pas dire que tous les individus 
doîveiit nécessairement y parvenir. U y a d'abord des personnes vrai- 
ment dignes d'intérêt, sur lesquelles, pour des causes que Dieu sait et^ 
que les hommes ne voirait pas, s'accumulent pendant de longs int^ 
Talles de temps les mauvaises chances , qui sont éprouvées par une 
adversité qu'elles ne paraissent pas avoir provoquée ; mais après tout, 
ces personnes sont en petit nombre et il est aisé de les secourir. Et 
puis, il y a une catégorie beaucoup moins restreinte d'hommes qui no 
forment pas une classe distincte, qu'on trouve épars dans tous les 
rangs, à tous les échelons, et chez lesquels le désir du bien-ôtre n'est 
pas légitime, parce que, s'il leur tombait du ciel, ils s'empresse- 
raient de le perdre ; ce sont les gens ennemis du travail, dissipa- 
teurs, vicieux. Ceux-là ont en perspective la privation matérielle- 
comme la flétrissure morale, sans «qu'ils aient le droit de prétendre à I 
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rien de plus. Leur destination esl de eeiw de leçon ran gMratieuii) 
à charge à eux-mêmes, il» n'e^t mat la tatro diantre utilité fom da 
montrer aux autres comment il ne kul pas èlra. laiiMansUa daat 

hors de cause. 

ExaminoBS maintenant si le désir du bien^ètf» dent ka pefuMauf 
sont animées, ffuelque légitime qu'il semhle poui» loni les lionnètei 
gens, d'après les principes eofisacréa pavla F^iirkui et par k politiquai 
ne viendrait pas se heurter contre l'knpoflBjkhle. C'est la seconde dm 
questions que j'avais indiqui^ en commençant. £^->ii cm n est-il paf 
possible qu'il y ait sur la terre une eartaineaiganaafipur toiUea 
classes «le la société'? 

Afin (le ré|)Oii< Ire à eette question, comparons l'existence matérielle 
des hommes telle qu'elle est aujourd'hui à ce qu elle était Uaus les 
soriétt's priiiiitives. Si nous trouvons (jue les hommes .s<^ soient con- 
slaunnent n\;mi ( S dans la voiedu bien-être, le chen^m qui a déj^ 
pareoMi u nous donnera la mesure de celui que noui^ pourrons t'aiff 
eneore à l'aide de nouveaux ellurls. Ptiur terme* de compaPHiso^ à plfVr 
cer en regard Tun de Tautre, je prendrai Tartisan de no& cités, et 
pour le passé non pas Thomme qui en était le pareil m I analogue, 
car je ne trouTerais à mettre en seèae ^Hn oménibla eaetave, n^is 
èien une personne du rang le plus élevé. Ja bni HQWyanrttr» dav^Al 
vous rien moine que le roi des roia,AgameMOi|* Ch\ii prends^ ^ 
le menu, la vie du rai 4e Myoènes, il me ^ara Mk da preuv^r» wtê 
paradoxe, qu'elle était iqatériellement motna iwNq^t fioWP 9%f 
saisonnée de bien-^tre, que celle du modeste artisan de nos jqwm. 
Apramemnon habitait une maison où il n'y avait pas de vitres uxjaf. 
fenêtres, l'nrt rln verrier n'était pas venu jusque-là; où pendant VÛt 
ver il fallait grt4oter de froid ou être enfumé, on ne savait pa^ con^ 
slniirennehonneelieminéc en ce tem]>s-là: où, une fois le soleil couché, 
on n'avait ihHnmière (|no eelled'un lampion grossier, leslauij>e^à cou- 
rant (Tair iulériciir sont d'invention toute moderne ; Louis XiV lui- 
même dans sa sjiii ndeur ne les possédait pas. C est ù peine si les portes 
principales df son palais, je parle d Auauu'iuuou, avaient des gonds, 
et certainenit nl tdies n'avaient pas de serrure. Son trône, du haut du- 
quel il reci'Nail librement le^ envoyés do Priam, ne valait piis un fau- 
teuil rembourré à ressorts comme les moindres fortunes en trouvent 
aujourd'hui au faubourg Saint-Antoine. Pour sa couvrir, lui et les 
siens n^vaient ni le drap qui est moderne, ui les tissus inoeUeux lA 
ahauds de coton ou'on vend dans noe magasins à SO oentimea le 
tre. 11 ignomit le luxe si hygiénioue et ai ai^éable 4'line chemisa de 
toile ou de calicot, dont chikoun wea noua, même les dasses peu 
aisées, change au nu>ins une fois par semaine. |léme durant les ardeurs 
de Tété son corps avait à supporter le contact d'une étoffe de laine. La 
soie dont Touvrier, dans les bonnes années, donne une robe à sa 
femme ou à sa Ûiie, et qui orne ai bien la penomwt lui éta^l cnn^- 
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plélement étrangère. Les tissus de soie étaient même si rares en Eu- 
ro[)e, il y a un ^tetit nombre de siècles, que le roi d'une puissante 
nation, voulant recevoir avec apparat un ambassadeur du roi de France, 
s'estimait heureux de porter une paire de bas de soie qu'il avait em- 
pruntée à un des seigneurs de sa cour. La fameuse tiipisseriede Péné- 
lope, si elle se retrouvait de nos jours, ne vaudrait pas, excepté pour 
les antiquaires de nos musées, le châle de IQmes que porte k dimanche 
la femme de Tartisai^ou la moquette dont tout bourgeois de Paris gar- 
nit le plancher de son salon. Sur sa table, le maître des rois de laCàèoe 
servait un boraf entier : c^est un plat que ne se permettent pas même 
les plus riches particuliers de nos jours : mais ce n'était que du faste, 
ce n'était pas du bien-être. Le roi des rois, qui se servait de cuisinief 
à lui-mâme, manquait des ustensiles les plus communs parmi nous. 
Sa broche était un pieu de bois ; ses appareils culinaires se rédui- 
paient à quelques vases d'airain; tout ce qui présentement rend l'ap- 
prêt des mets sain et commode, le fer-blanc, la tôle, l'étamage, n'exis- 
taient pas encore, et on peut douter que la pièce énorme qu'Agamem- 
non ou Ulysse dressaient de leurs royales mains, eût la saveur de 
l'aloyau qu'une famille d'artisans se donne le dimanche. Sur la 
table du lils d Atrée on ne voyait, en fait d'aliments, ni cette variété de 
légumes, de fruits, d'animaux que le progrès de l'agriculture et les 
échanges actuels des climats divers mettent aujourd'hui à la portée 
de tout le monde. En guise de sucre on n'avait alors que le miel, et 
celui même du mont Hymète est bien inférieur à la substance déli* 
oeuse que les régions équinoxiales et, depuis l'industrie de la betlerave, 
aoB ré^ns tempérées fournissent à si bas prix. Le café qu'ont chanté 
ïès, jpoêtes, et qiu le mérite; le chocolat que nous a légué remjiereur 
peueain Montézuma et qui est tombé dans le domaine du vulgaire, la 
plupart des épices que les lies de l'Asie nous envoient, manquaient 
fximplétement aux souverains de la Grèce. La coupe où ils buvaient 
était de métal, ou c'était la corne d'un animal, objets moins coouno- 
àfi/ij moins aisés à tenir propres que le cristal dont se servent même 
les petites fortimes, que la verrerie qu'on rencontre aujourd'hui chez 
les gens les plus pauvres. Les plats et les assiettes de leur table étaient 
d'une terre sans vernis, qui après quelques jours devenait graisseuse 
et odorante, et qui, par consé(|uent, était d'un usage moins agréa- 
ble et moins SiUubre même qu»^ la terre dt; pipe dont aujourd'hui 
cependant les cabarets de la barrière ne veulent plus. Le quadrige sur 
lequel le chet de la Grèce se montrait, les jours de fête, aux nations 
rassemblées sur les bords du Simois et du Scainaiidre ; le char auquel le 
bouillant Achille attelait des chevaux qui venaient de ceux du Soleil ; 
que dis-je, le char splendidcsur lequel Alexandre le Grand ûtson entrée 
triomphante à Babylone, étaient des véhicules non suspendus, et par 
conséquent d'un usage trèsHrude en comparaison du fiacre de nos 
places et de nos oommus; c'était, quani à la douceur des mouvmentot 
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quelque chose do comparable au camion bruyant dont les rouliersse 
servent pour distribuer les ballots de marchandise daos l'iatérieur déft 
villes. 

Les substances dont nous faisnn> tant d'ustonsilrs, tant d'appareils, 
tant d'articles de mobilier, étaitMit ignorées ou étaient excessivement 
rares. Le fer qui est si commun de nos jours , et qui prend tant de 
ibrmes, que tlous avons sans cesse à k main, le fer était un objet 
ti^iettx : AcMQe décerne un inoreeatl de fer poui* incompensé à Tun 
des Tam({tteiirs, aux j euxdont il adcompagne les fuDéntîlles de Patrocle. 
La fonte et le zinc étaient inconnus. Un artide, que j'ose à peine 
nommer tant il est vnlgaire, le savon, qui est d*ulie si grande utilité^ 
le saton, sans lequel nous ne concevons pas qu'on puisse avoir la pni« 
prêté de la detUeure et de la personne, le savon n'était paà inventé ! 
CTélait donc comme si les hommes avaient été condanmés alors à la ihal- 
propreté. La propreté est pourtant tne des plus prandès jouissances 
que donne le bien-être; un prédicateur anglican, Wesley, én dit jus- 
tement qiie c'est plus qu'une jouissance, plus qu'nqe qualité, qtie c'ést 
une vertu en ce sens qu'elle ddnne à l'homme le seUtimeut de sa dir* 
gnité ! 

J'abrège et je supprime mille détails que je pourrais vous donner en* 
èore ; et je me borne à vous dire : si telle était l'existence des fois 
alors, jugez de ce qu'était celle du commun des hommes. 

Par ce qui précède vous avez déjà une idée du changement immensë 
qui s'est opéré dans la condition matérielle des hommes depuis 
1 origine des temps historiques; comme il n'y a pas de niison pour 
que le progrès accompli justju'à ce joui* ne se poursuive pas, sous l'in- 
uuence des mêmes causes, je serais, dès à présent, en mit d'affirmer 
que le bien-être doit être un jout le lot de toutes les classes de la so- 
ciété, h l'exception d'un petit nombre de personnes malheureuses 
qu'Û serait aisé de seeounr, et sauf les hommes ennemis dit tra- 
vail et vicieux qui forment une cat^orie à part et non pas nne 
classe, et qui ont perdu le droit de se plaindre si ce nVst d'eux-mêmes. 
Mais votis me demanderez peut-être une preuve plus philosophique; 
vous voudrez savoir par quel mécanisme cl suivant quelles lois 

Srogrès s'est réalisé et peut se continuer? Sans entrer ici dans de longs 
évelopperaents que je réserve pour la suite de ce cours, je vais essayer 
pourtant de vous satisfaire par quelques obsenalions succinctes. 

La planète où la Providence nous a jetés contient, dans les terrains 
d'alluvion placésàsa surface, danslesrochersdontses flancs sontformés, 
dans les fleuves qui l'arrosent ou dans l'atmosphère qui la baigne, 
la nialière de tous les objets qui sont nécessaires à la satisfaction de 
nos besoins. L'homme n'a pas la puissance de créer un atome; c'est 
par orgueil qu'il s'arroge ou décerne à ses semblables la qualité de 
créateur. Mais, par son travail intelligent, il peut atteindre et rap- 
procher les matériaux divers qui sont épurs dans le monde. Tous les 



Digitized by Google 



DU BIEN-ÊTRE. 



efforts de l'industrie humaine, tous les actes ffu'accomplissent l'agTi<» 
culture, les manufactures et \c rnmmorce tendent à saisir, à extraire, 
à combiner, ou finalemoni à placer sous notre main, toutes prêtes pour 
notre usairo, les substances créées par la volonté divine. C'est k l'oritrine 
des temps un travail très^inirrat, parce que l'homme, <à p<!u près réduit 
alors à la force de ses bras, en présence de cette nature dont il ignorait 
les secrets, était frappé d'une impuissance f(ui semblait radicale, indé- 
lébile. Mais l'intelligeoce que nous avons reçue en partage, avec Tobli- 
gation de nous en servir pour &ire nôtre destinée, nous £Dumit leg 
moyens, lorsqu'elle est guidée par les bons sentiments de notre aature^ 
d6 surmonter de très-grands obstacles. En ce sens, le progrès, mes* 
sieurs, estd*instituiion divine^ et ceUi qui le dierchent eà dehors des 
▼oies de Dieu sont eodpables d*un détestable sacrilège^ de même au 
sdrplUs tfoB titul qui le nient cru 0eu qui forment le dessein do 
l'èiTÔtef. 

L*h^iïime donc, c& appliquant sdn intelligence à coBMltre le mondd 
liiatériel dont il est entouré, et à découfrir les km qui président aut 

phéUomciies naturels, parvient à diminuer d'une manière continiie 
les obstacles qui sont placés entre sa personne et les objets cpii lui 
sont nécessaires ou qu'il a besoin ici d'associer, là de séparer, presque 
tcrtijours de modeler pour ((u'ils s'adaptent à ses besoins. Il y parvient 
en employant sa force physique d'une façon plus raisonnée et plus 
i^isonnable ; plus encore en asservissanl à sa volonté éclairée les forces 
diverses que le législateur suprême a répandues dans la nature. Indé- 
finies, iniinies ttiêhie par rapport aux proportions de notre être, ces 
forces sont d'une merveilleuse diversité ; les unes sont manifestes et 
d*exereent parfois aiteo line étiergie telle qu'autrefois l'homme, frappé 
de stupeur^ les «dofà eomme des divinités terribles i tels les avs ea 
tnootement qui sè réfèleni (pielquefois par d'affreuses tempêtes ; teli 
les fleuves sujets à se déeiialner, telle la mer prompte k se souléver, 
tel le feu détorant. Les autres opèrent avee moins d'éclat ou, dans 
leur action, sont demeurées longtemps enveloppées de plus de mys- 
^ètBi telle la vapeur, telle l'électricité, telles les attractions chimi- 
ques et physi(|ues, et rélaslicité. La vi^^ueur musculaire des animaux 
se range visiblement dans cet ensemble des forces de la nature que 
rhomme a eues à dompter et qui, une fois soumises, ont travaillé sfeè 
hd et pour lui et centuplé la puissance de ses efforts. 

Je dis centuplé. Quelque forte que soit celte pnqiortion, ne croyez 
pas, messieurs, que ce soit une hyperbole. 11 est des cas où ce ne 
serait pas encore dire assez. Les agents naturels que l'homme, être 
physiquement débile, a réussi à dominer par rascendant de l'esprit 
qu'il a en lui, qui est lui, lui rendent de tels services qu'il est des 
circonstances où la proportion même du ceiitu|)le. tout iiicroyalde 
qu'elle est au premier as[»ect, est considérablement dépas.sée. Dans 
quelque^uus des cours précédenU>, j'ai eu occasion de vous présenter 
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quelques calculs louchant ce sujet. J'ai constaté à vos yeux que des 
découvertes nouvelles ou de nouvelles apjjlicalious de découvertes 
anciennes avaient, dans quelques industries, luultipiié la puissance 
effective de l'homme dans un rapport quelquefois bien supérieur à 
eelui d'un à cent. Je tous ai signalé, par exemple, la filature mécani« 
que du coton, qui n*a pas un siècle d'existence (elle date de 1700), et 
qui, dans ce court intervalle, s'est tellement perfectionnée par Tin- 
wntion sucoessiYe d'appareils qui placent dans la main de l'homme 
une puimnoe prise en dehors de. ses muscles, qu'aïqourd'hui une per- 
sonne appliquée à ce travail dans les grands ateliers de Manchester ou 
de Mulhouse produit dans sajournée 360 fois autant de fil que la fileuse 
d'autrefois. Je vous ai cité la filature mécanique du lin, qui est bien 
plus fraîche de date , car elle ne remonte guère qu'à vingt-cinq ans, 
où une personne aujourd'hui fait, par l'assistance de moteurs méca- 
niques, 250 fois le fil qu'obtenait la ménagère avec sa quenouille en 
s'y consacrant du matin au soir. Parmi tous les exemples que j'ai 
fait comparaître devant vous, un autre plus extraordinaire encore, est 
celui qu'offrent les chemins de fer quand on les compare aux moyens 
de transport qui étaient usités alors que l'homme n'avait pas dompté 
encore les bêtes de somme, ordre de choses que Fernand Cortez re- 
trouva, il y a trois cents ans seulement, dansle vaste empire de Monté- 
zuma. Rappelez-vous que les Mexicains n'avaient ni le bœuf ni le 
cheval. Chez eux tout se portait à dos d*homme, et j'ai pu oiHistater en 
traversant ce pays, il y a quinze ans, que cette coutmnen'y était pas 
encore absolument abandonnée, quoi^le bœufetle chevu ne soient 
plus rares dans les provinces mexicames. Entre les deux tenues de 
emparaison, je veux dire, entre l'effet utile d'un homme appliqué au 
transport parmi les Européens avant Castor et Pollux, ou parmi les 
Mexicains avant la conquête de Cortez, et l'effet utile d'un homme 
qui exécute le même service avec Taide d'une locomotive sur un bon 
âiemin de fer, je vous ai montré que le rapport pouvait aller jusqu'à 
eelui de 1 à 10,000. 

Vous apercevez maintenant le 'procédé par lequel graduellement 
l'espèce humaine peut investir et investit en effet son labeur d'une 
puissance toujours croissante, et parconséquent s'élève sans cesse au- 
dessus du niveau de la misère. Mais ce progrès est-il infaillible? Est-ce 
comme le cours des astres qui s'avancent nécessairement, machinale- 
ment,lelonj?d(;leur orbite? Non, messieurs. L'homme n'est pas une ma- 
chine; il a une âme, douée du libre arbitre. Le libre arl)itre a été 
donné à chacun de nous pour son élévation ou pour sa décadence, à son 
choix. C'est à notre gré un instrument de salut ou de ruine. Pour 
que nous réussissions à triompher de la misère, nous avons ainsi à 
remplir des conditions de Tordre moral, impérieuses par rapport à 
nous, qui sont multiples, qui sont difficiles, mais qui ne sont que 
difiBcilss. 
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|0 suis ainsi conduit à abofdw la troi«èi(Hi question suf laqueUa jf 
wtm ai dit que j'appelleraîe TOe réfleiiqns aujourd'hui. Quelles 
lee oonditions morales qna lea peuples ont 4 repapUr po^r que daqs 
lawP sein toutes les diverses alasses de la population ptiissont s'affran- 
àe la misère? Remarquez encore une fois que je (Us tout^ las 
classes, mais non pas tous les individus. 

ype premitTu condition, c'est l'amour du tra\ail. L'iionuiic ici-bas 
conquiert ses destinées par le travail. Le travail lui a <'lt'' assiuiit'\ opi- 
niâtre , siiulviui. Le travail est de notre nalur»'. L lioimur, a 
le piopliett: Juli,< st nr [K»iir hî travail coniinc l'oiseau \nniï \ul<'r. 

A\ec cette vertu, l'aïutiur du tiavail. rimunue', [)oiu' secouer le joug 
delà nusere. doit eu avdir une autre. 11 doit èt rg écouQme ; de là la 
|içce^s>ité de l eparune ijui implique la sobrK't»'. c'est-à-dire une des 
iurifl^ de J'epipire ije soi. I^'éj)arjj;uc ji^'^t pa^ aeulemenl le moyen de 
^l^rverpoi^r mauvais jours ^ favif toujours aypir devant soi 
h jjf !?PÇÇti?^, UPe pftrùe àp 1^ ^taqpe rpf;o!tée djjus )ps bons. Ce 
tarait déjà beaucoup que cette prévoyance; mais l'épargne bien ei)- 

Bfjue a d'aqtres F^îiltetf . ^ sagess^ de l'homme u> pas les méjjiœ 
'Qe^ (pie cel|^ (|e 1^ fpunni quille peut rien de plus ^ue mettre dç 
c6té des grains pendant l^élé pour s'en nourrir ^lunid la bise fut vernie. 
Le génie a été départi à l'espèce humaine possède, à 1 é^jan) dé 
l'épargne, une ])nissanpede tran^ormation qui, envisagée deprè8,pÀra|( 
tedpr du prodige. L'homme, (juand il épargne, suscite ce qu'on nomme 
^ capitaux, et ces t apitaux lui [>ermèttent de se procurer par la voie 
l'échanj^e, eontre le travail d autrui on directement aMr son propre 
travail, tous l<'sa[tjiarrils pertectidum'^s par If moyen desquels il donnne 
les forces ili 1 1 naïuie et jes pluie dbou usage pour sou propre bien et 

pour celui tie la soeieté. 

Le san\ai:e qui, par la chasse, la[»èelienu la cueillette, a amassi inie 
certaine quantité de nourriture, et qui, au lieu dt; b i ii gorger, l avant 
pnidenuuenl réservée pour les jours suivauls, consacre le temps qu il a 
devant lui à courber une branche d'arbre et en aiguiser d'autres afin 
4%yois un M et des flèches qui lui permettent d'abattre le cerf de la 
Iti^t plus illinnent et plus iiicilement, utilise ainsi son épargne pour 
amltipliér sa puissance à la chasse qui est de son la|)eur journalier. 
lUprai' éiat social plus avancé, le manufacturier qui, voyant au 
biÉI éé'^a&née qu'il a gagné une certaine somme, au lieu de la disr 
siper dans ki plaisirs, s'en sert pour commander des métiers qui fat 
irfanquaient où une machine à Vapevff qui agrandira la force de son 
atelier; Wsvilifakeaf qui, après Une bonne récolte, se trouvant en 
fonds, en profite, non pour accroître sa consommation persoinielle, 
mais bien pour acqm'rir «me meilleure charrue, ou pour barrer un 
ruisseau qu'il jette dans ses chanq)s afin de les arroser, lonl dans uu 
ordn' supri it ur ee que l'aLsiil d ius son luind)le spbere le pau\re enlanl 
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leur travail futur par le secours ihs fruits du travail antérieur, et c'est 
ainsi que, à mesure que les individus ont, individuellement et ooUee- 
tivement, plus d'esprit d'ordre et d'économie, la société s'assure, en 

récompense de son labeur annuel, une quantité de plus en plus consi-. 
dérable des objets divers dont l'absence se traduisait par la misère de 
certaines classes de la population. 
Lorsque des individus, fussent-ils mus uniquement par l'égoïste 

mobile de l'intérêt personnol , sont par^enus à agrandir la puissance 
de leur travail de celle de certains agents naturels, l'effet immédiat «st 
qu'ils produisent davantage. Le cultivateur fait chez nous ]>liisde blé, 
plus de viande, plu s de laine, plus de cbanvre ; dans les Etals du Sud 
de rUnion américaine plus de coton brut; dans les Etats du Nord plus 
de salaisons: ailleurs plus de sucre, d'indigo ou de café. Le manufac- 
turier produit plus de fil, plus de toile , ou plus de drap, ou plus de 
fer. Par cela même la société possède en plus grande quantité les ob- 
jets conformes aux besoins des hommes. La misère est attaquée dans 
sa racine. 

Vous apercevez ainsi que la diminution de la misère suppose parmi 
les peuples lacquisition générale de deux vertus : raffiour du travail 
et 1 amour de Tépargne, qui en impliquent beaucoup d'autres. 

En d'autrestennes, pour que iesnations s*affiiuiclii8sent de la misère. 
Il fout qu'elles aient acquis au préalable une plus grande valeur mo- 
rale. G*est un point que je pourrais conddérer désormais coumne éta* j 
bli ; mais il est possible d'en renouveler la démonstration, de Téten- 1 
dre et de la fortifier au point de la rendre inexpugnable. 

Quand vous vous serez mis au courant des indications de Téconomie 
politique, vous reconnaîtrez que la plupart des conseils qu'elle donne 
aux pouvoirs publics, pour Faugmentation du bien-être des sodétés, 
viennent se condenser dans cette formule générale : accroissez le do- 
maine de la liberté bumaine, laissez les hommes plus libres dans leurs 
mouvements, dans leurs , transactions, dans l'emploi qu'ils font de 
leur fortune, de leurs facultés, de leur personne. Vous verrez que les 
institutions spéciales que recommande la science économique, en s'ap- 
puyant de l'expérience, supposent l'exercice d'une somme toujours 
croissante de liberté. Mais la liberté à son tour suppose expressément 
quelque chose. Elle suppose, messieurs, que les hommes soient mo- 
raux. La liberté sans doute est inhérente à notre nature en ce sens que 
c'est un apa nacre qui nous est réservé par privilège; mais, pour les in- 
dividus et [K)ur les nations, la liberté est une dignité à laquelle ou ne 
s'élève que par la vertu. 

Â une autre époque, ce fut une maxime courante que l'homme naît 
libre, en vertu d'un droit naturel, absolu, imprescriptible. Ce n'est 
pas cela, messieurs. L'homme est, à sa naissance, le plus dépendant 
de tous icô êtres, celui qui peut le moins se passer de protection et de 
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direction : ce qu'il appovte en naissant c'est l'aptitude à la liberté: 
mais la liberté, pour l'avoir, il faut qu'il l'ait mériU'c. 

Pour être libres, pour garder la liberté quand ils ont pu s'eu em- 
parer, il faut que les hommes soient moraux. El quand je nomme 
ainsi la moralité toute seule pour condition de la liberté, ce n'est pas 
que j'estime que la liberté puisse se passer du concours des lumières. 
Ce n'est pas ici dans ce Collège de France, qui fut fondé pour le pro- 
grès et la ditfusiou des lumières, que je puis perdre de vue les droits 
qu'elles ont, en toute occasion, à être mentionnées avec respect. Mais 
je maintiens comme \m fait que, dans le progrès de l'individu et 
delà société, l'initiative a})partient aux forces morales. Pour peu que 
vous y réfléchissiez, vous m'accorderez qu'une moralité forte amène 
rapidement les lumières après eUe. Un peuple qui aura profon- 
dânrat dans le €<Bur le sentiment de ce qui est bon et de ce qui est 
juste ne sera pas longtemps dupe de Terreur, car le propre de Ter- 
nar est d*engendrernéces8airement Tiniquité. Je pourrais multiplier 
Iss esflmplès qui prouvent que, s'il est vrai que les lumières exercent 
une heureuse réaction sur la moralité des sociétés, il est bien plus vrai 
encore que le sens moral, lorsqu'il est puissant, remporte sur l'igno- 
rance et les préjugés de soudaines et éclatantes victoires. 

Signalons quelquesautres aspects par où Ton découvre la liaison qui 
existe entre la diminution de la misère et l'avancement moral des 
sociétés. 

Une des causes l»s plus actives de la misère, c'est le système guer- 
rier qui ohli^re les Etals à maintenir, même en temps de paix, d'im- 
menses armi'ineiils. De là des impôts excessifs qui dévorent la richesse 
des nations et engloutissent, à mesure qu ils se forment, ces capitaux 
dont je vous signalais, il n'y a qu'un instant, radum bienfaisimte 
sur le sort du giand nombre, A mesure que les haines nationales 
s'effaceront, cette source de misère doit s'amoindrir. Or, qu'est-ce que 
sont les haines, nationales ou individuelles, sinon des défaillances 
morales? 

C'est un &it d'observation que, avec le même travail, les hommes 
recueillent plus de firuits quand ils savent se concerter pour la pro- 
duction, et qu'avec une même quantité de fruits, je veux dire ici 
avec le même salaire, ils ont plus de bien-être quand ils savent se con- 
certer pour la consommation. En d'autres termes, l'association est 
Tune des plus sûres ressources que les hommes aient contre le dénû* 
ment; si bien que led^gré de sociabilité auquel les [topulations sont 
parvenues peut donner une mesure du degré de bien-être auquel les 
diverses classes et surtout la classe la plus nombreuse se sont élevées. 
La sociabilité est un des attributs les plus utiles et les plus sublimes 
de la nature humaine. Un des plus grands esprits ([ui aient paru sur 
la terre, Aristote, (|uand il a voulu définir l'homme, a été admirable- 
ment inspiré de dire : l'homme est wi animal sodable, et il n'y a que 

T. XXTU. — j» f #prMr tUl. 9 
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la philosophie chrétienne qui puisse foiirnir une dt'finition plus com- 
plc^lr r\ phis holle qiip celle-là. Le sauvage ne s'associe pas, le bai'bare 
s associe trèîr-pt'u . A mesure que la civilisation se (lévt ioppe, l'esprit 
d assuciatioii ,urainlil, les limites du cercle, dans l'étendue duquel la 
solidarité est sentie par li s lu>mme>, vont en se reculant sans cesse; 
et l'un des signes les plus majeslutMix et les jtlus cons(dants de notre 
époque, c'est qu(j, s;uis que le palriolismo s alVaiblissi;, l Europe se 
pénètre de plus v.ii plus du sentiment de la solidarité, au point de 
croire qu elle ne forme tout entière (}u'uue famille. Ce aentimeut, 
meseieurs, est tellement vivace déjà, que dii fois, durant les rôgt, 
dernières années, il a sauvé la paix dn monde, et par là il a puisr 
sfiiiniient contribué t^n progrès du bien-être. Or, cette aoeiabilité qui 
exepce directement ou indirectement une action si puissante oûntre 
lu misère, pe n^est autre chose qu*un des modes de la moralité? 

Montons d*Mn échelon encore. La sociabilité dérive de Testîme et 
«te Vf^Vion que l'homme éprouve pnur son semblable. Je vous iû? 
sais remarquer tout à l'heure qpe le sauYage, qui est miséfable, an 
s'fïssocie pas, et que le barbare, qui n'est guère moins dénué, s'associe 
très-peu avec son pareil. PounjuoiV Parce qu'ils s'en méfient : ils le 
jugent d'après eux-mèmcîs. Ils ne Taimenl pas, et ils sentent qu'ils 
n'ep soqt p^s aimés. (Ju'esl-ee à dire donc, sinon que la conliante 
^yfpp^thie des hounnes les uns pour les autres, puisqu elle est la 
condition et l'origine de la sociabilité, est un des plus juiissants 
mobiles que nous ayons pour eonibatlre la misère el pour en triom- 
pher^ Maiï^ cette' cunli^nte sympathie, elle porte un autre nom bien 
çqnifpj çes( la chanté évangélique, lavartu qi|i résume toutes les 

autres. 

P^irvenu ^ ce point, je m^améte pour vous suggérer une réflexion 
par laquelle je terminerai. Ce que je tous dis depuis un moment aa 
n^sume aisément en ces termes : Pour qne les nations parviennent à 
amoindrir encore, et mieux qu'elles ne l'ont fait par tous leurs pro- 
grès antérieurs, la misère qui les afflige, qui menace leur grandem; 
et compromet désormais leur existence même, il faut, il est indispen- 
sable (pie leur moralité s'améliore encore, qu'elles pratiquent de plus 
en plus, et d'une façoi) toujours plus générale, des vertus du premier 
ordre : l'amour d'un travail opiniâtre, l'empire de soi, la charité. 
Eh bien, ces vertus <pie je nomme, n'ètes-vous pas frappés de ce que 
ce sont des vertus ehreliennes par excelleni-e?(yest ainsi «pi'un enchaî- 
nement étroit de (leduetions nous amené irrésistiblement en t";ice de 
çetU^ conclusion alsee à pré\oir pour le moraliste, que l'ambition de^ 
nations modernes tl'inaugurer dans leur sein le bien-ètre matériel, 
au prolit de toutes les classes, est chimérique à moins qu'elles no 
soient de plus en plus animées de l'esprit chrétien. Dans leur tenta- 
tive d'arriver à un ordre social meilleur, elles n'ont pas d'autre issue 
que ^cell^l§. L^alternative qui est posée par la force des cboses au-? 
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jourd'hui aux sociétés européennes, de faoiiiter l*acoè8 du bien-Atra k 
toutes les classes ou de périr, se transfigure ainsi en cette autre que 

personne ne pourra taxer de matérialisme, que chacun est tenu d'ob- 
server dans sa conduite personnelle et dans sa'vie publique les prin- 
cipes chrétiens. Hors de là, point de salut, la société subira une suite 
de cataclysmes où elle sera anéantie. 

En cela rien de surprenant, messieurs ; car cette société tout en- 
tière, avec les es[)érances même qui l'animent, elle est l'œuvre du 
christianisme. Ecartez-en les principes chrétiens , c'est comme un 
édifice dont vous auriez sapé les fondements. Les doctrines de liberté 
et d'égalité qui règlent la politique moderne, et au nom desquelles le 
grand nombre réclame le bien-^tre, sont véritablement venues du 
ehristîanisme. Si nous les séparions de Tesprit chrétien, ce ne seraient 
plus des instruments propres à édifier un ordre social; ce seraient 
des macbinet de démolition au choc desquelles rien ne pournit 
résister. 



DE L'IMPOT 

rAfi 

AUX MAITRES DE POSTE 

PAR ENTREPBENEORS DE YOirORES POBUQOES. 



De tous les impôts qui pèsent sur les transports, et peut-être sur 
les contribuables, le plus bizarre, le plus irréj^ailier, le plus injuste, 
est, sans contredit, celui quiaété établipar laloidu 15 ventôse au XIII, 
dans les termes suivants : 

A«T. \". A compter du i" messidor prochain, tout entrepreneur 
de voitures publiques et de messageries qui ne|se ser>'ira pas des che- 
vaux de la poste, sera tenu de payer par poste et par cheval attelé à 
chacune de ses voitures, 25 centimes au maître des relais dont U Vkemr 
pbien pas le$ chevaux. 

Cet impôt est bisarre en ce qu*il fait payer les cheraui de poste à 
ceux qui ne s'en senrentpas; il est irrégulier en ce que, perçu direc- 
tement par les. maîtres de poste et à leur profit, U échappe à toute 
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ëfepèfe de contrôle, tellement qit'on ne sait pas, à quelqnés tnillions 
près, à qnf l rliiffro il s'ôlôvo tous les ans; enfin il est injuste en ee 
q«e<i. (riinc part, il tait p.iycr les rhcvanx »)♦■ jxisto à ceux qui ne 
sVi) s< rvent pas, il ne ies iàit pas payer ce qu Us coùteut à ceux qui 

s en s<îrvent. 

Pour «'oncovoir comment un pareil impôt a pu être établi, il faut 
remonter à l oriL^inc de l'institution des postes. Voici comment, en 
1852, le ministre des finances l'exposait dans le rapport sur le budget : 

« L'institution des mattres de poste remotite à Taimée iAldé; 
« Lottis ][I es fiit le foiidateur. En même temps qu'il institoail ktf 
« postes, lUniversité de Paris créait les messagtfries, dont ^He eon- 
« servait le privilège jusqu*en 1719; le gouvernement le lid raeheCA 
« moyen&ant une rente de 300,000 livres, et c'est ainsi que l*Btal, déjà 
« en possession dn droit excldsif des postes, réunit à son privilège 
c celtii de l'explcntAtion des messageries. LA conduite d« Mf toiturcti 
«devint en même temps le droit des maîtres de poste; et ce draii, 
« consacré dans différents édits antérieurs à la révolution, fut reconnu 
« depuis cette énoque et notamment parla loi du 29 juillet 1795. » 

Plus tard, en l'an VU, la liberté fut rendue à l'incluslrie du trans- 
port des voyageurs; mais six ans après, l'institution des relais, me- 
nacée dans son existence, (d»tinl la loi dont nous venons de parler. 
Avant d'en examiner les consi'ifnences désastreuses, il est nécessau*e 
(le se rendre compte du but de l'instituliou des postes et des services 
qu'elle a rendus dans le temps pa.«îsé. 

ISons avons dt jà en IVuM-asion de l'aire remarquer' le rôle politique 
que les routes jouent dans l'Etal. Ce sont les liens qui raltULhenl entre 
elles les diverses parties d'un territoire ; ct« psirties ne tarderaient pas 
à se démembrer, si les moyens de conmiunication venaient à être 
détruits. Gela est si vrai, que les nations se trouvent presque partout 

• 

* Cet article est cxtnii (Vun ouvrage d'économie politique appliqué aus (ravaus pu- 
blics, dont le premier chapitre a (li'j;i t''U\ insère dans le Journal des Krouomistes (numéro 
du IC juin 1849), sous le litre : De la législation actueUe des voies de transport, ttécessité d'une 
réfitrm» ttuéf mt 4» prktdfu raMomiifr. Qnelques>ane» des «oaiidérMfoiis qnl y sont 
prt;s(M)tt'es n'ont plii>, .Tiijminrboi que le ri'st':iu des cficmins <fe fer s'est d«''velopf>é, 
rinlériH qu'elles avaient il y a quelques années. Au moment où cet afticle était rédigéi 
les maîtres de poste, menacés par les lignes de chemins de fer qui allaient être lin^ 
à la drculation, défendaient leur privilège avec vivacité; ila se coniidératent commo 
Oipropriés et deinandaienl une in«ltnuiit«" ; les opinions ('tnifiU pnrtagécs sur celle qu'il 
COUTenait de leur accorder, on ne savait ce qu'il Tallait faire pour conserver l'iostituo 
tlon des postes s te ministère emliarrasié eel reeonrs k reapédlenl ordiotire en h^^IIb 
dreoiMaiice, Il nonuu Commiaaions ser Commissions. Nous ne savons ce que firent 
ces Commissions, mais ce qu'il \ a de certain, c'est que le ministère ne fit rien. On 
laissa les maîtres de poste se dél>attre comme ils renteodaient contre les chemins de 
fer; les bruits de la poUtUfiie eet pendant ees dernières années étonffé les eils det 
Vaincus ; aujourd'hui qn'un pcn dcealmecsl revenu, ils sont, à ce qn'll paraît, parvenus 
^ se faire entendre de nouveau, car dans les premiers mois de ISôO, le ministre des ti- 
MUMOsanommé une nouvelle Commission, et les journaux annoncent que la Chambre 
^ èue isisle de la qoestfoo. G*Mt M 4«l Boat décide I pcOiiier €61 «rilcle. 
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Séparées par des obstacles naturels à r<HaMissemont dns Toies de com- 
munication. La Franco n'a jamais pu soumettre (Vmn' manière con- 
tinue, ni s'incorporer des provinces au rlolà des Pyrénées, des Alpes, 
du Rhin. Tout ce que la force des armes lui a permis de conquérir en 
dehors de ces barrières, la difticulté des communications h- lui a fait 
perdre plus tard. Le roi qui avait dit, au moral, qu'il l'ullait diviser 
pour régner, avait bien reconnu qu'au physique il fallait, au contraire, 
réunir et rapprocher pour c(tn>rr\'er. Pour un tel but, l'institution des 
relais ajoutait considérablement à la puissance des routes, et on com- 
prend tout le parti qu'on en a tiré, comme moyen de gouvernement, 
à une époque où le transport des pers(mnes ne se faisait qu'avec les 
mêmes chevaux depuis le comraeuccmient des voyages jusqu'à la 
fin. L'invention des relais eut alors pour résultat de réduire la dis- 
tance au quart en quadruplant la vitesse. Celle des chemins de fer, 
si vantée aujourd'hui, u'est pas un plus giand progrès. Les postes 
établies comme moyen de gouvernement et de sécurité avaient 
droit à être subventionnées, soutenues, et même totalement payées, 
si cela était nécessaire, sur les fonds des imjiôts. On ne nous fait 
pas connaître coamient cela se passait avant 1719; la transaction 
qui eut heu, à cette époque, entre l'Etat et l'Université l'ait voir 
que le bénéfice du monopole du transport des voyageurs était à peu 
près l'équivalent d'une subvention annuelle de 300,000 livres. Jus- 
qu'à la fin de ventôse an XllI, l'importance de ce mon(q>ole augmenta 
bien peu; car nous avons déjà démontré, au commencement de cet 
écrit', que le développement de la circulation des voyageurs est un 
fait très-récent. Ainsi ^ lorsque la loi de l'an XIll futreudue, l'indem- 
nité accordée au sertice des postes s'élevait nécessairement à un 
chiffre peu important. Il est facile d'ailleurs de s'en rendre compte. 
Le droit de 25 centimes par poste correspond en effet à 0 fr. 0513 
par kilomètre, soit, à raison de trois voyageurs par cheval, àO fr. 010 
j)ar voyageur. On trouve la confirmation de ce calcul, d'ailleurs bien 
simple, dans un Mémoire n^mis par l'administration des postes à la 
Commission du budget de 1852 et cité par M. Joubaud, avocat des 
postes, dans lequel on évalue le droit de 25 centimes à 8 centimes 
par poste pour chaque voyageur. Ainsi , aujourd'hui que le prix 
moyen du transport par les messageries est de 0 l'r. 10 par kilomè- 
tre et par voyageur, le droit de 25 centimes perçu par les maîtres 
de poste et à leur profit peut être considéré comme l'équivalent 
du droit de dixième du prix des places perçu par le Trésor. A une 
époque plus éloignée, oii le prix des places était plus élevé, les 25 
centimes des maîtres de poste représenteraient, au contraire , une 
somme moindre, précisément dans le rapport des prix. En 1811, le 



1 Voir l'article inséré dans le numéro du 15 juin 18i9. 
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droit du dixième perçu au profit du Trésor était de 1 ,500,000 fr.; 
maïs comme le pnx des places était alors de 0 fr. 75 par lieue, tandis 
qu*il D'est aujourd'hui que de 0,40, il s'ensuit que le droit de 0,S5 
des maîtres de poste n'était alors que les 40/75de 1,900,000 francs, 
ou 800,000. Ainsi en 1811, et à plus forte raison en l'an Xm (1805), 
l'indemnité annuelle accordée par loi aux maîtres de poste n'é- 
tait que de 800,000 fr. au plus. Or, depuis cette époque, celte in- 
demnité n'a cessé de s accroître. En 1831, le directeur <]<> 1 admiuis- 
tration des postes lestime à 5 millions ; c'est , on effet, le chitfre du 
diiième perçu par le Trésor* pour cette année. Mais dans les discus- 
sions qui onleu lieu dans ces derniers temps sur la question des postes, 
on a eu le tort de supposer que ce chiffre était toiiyours demeuré 



* Le dixième perçu par le Trésor sur le prix des places dans les messageries est ua 
impôt qnt se concilie difftcilcfflent avec cette préientlon de PElat de subventionner la 
iMonotion des personnes et des merchtiidiaes. et nous en ferons plus urd l'ol4et4*in 

examen spécial. Eirattendant, nous cr*)yons devoir citer ici divers chifTros qui prouveront 
l'énorme développement qu*a pris depuis un certaiu nombre d'auoëes le transport des 
personnes. 

Produili pnf os Tomos 
AivHin. RootM. sur las ( 

1811 800,000 fr. 





5,134,443 




•S.SffT 

ssisor 


S,000,000 




i,941,lM 




5,000,000 




4.735,S47 
ft,SS7,01S 




•4,6M 


4,800.000 


1833 ' ••••«• 




68,981 


5.400,000 




5,678,194 
^5,M6,000 
6,SM.1M 




89,808 


5.762,000 






104,000 


6.500,000 
0,7«MMN» 




6,936,-iOO 




198,780 


7,087,000 




7,153,904 




61,096 


7,815,000 




7,no»80i 




15,198 
47«,14t 


7,836,000 




7,S«l,t7S 


ITStSM 


8,Mf,a75 




8,876,746 


889,016 


518,465 


0,078,317 


18» 


8,719,145 


880,148 


506,151 


9.511,4U 




8,7*1.917 


458,589 


579,981 


0.780,488 




•,1M,4S4 


«08,179 


MI»4U 


10,177,017 


I8is« •••••• 


9.;t):i.75i 


618,894 




10,703,6U 




9,50ti,i30 


788,979 


SM.844 


10,883,363 




8,807,97$ 


1,098,631 


501,010 


10,438,617 ' 



On voit par ce tableau que de 1838 à 1846, Il drculalion sur les roules a doublé, 
■Migré le développenent do rèsean des chenlns de fer. 

te chiffre réel do 1811 est de 1,500,000 fr.; DOWlO fédolSOlU à 000,000^ poor qaH 
pn{s»3 t^trc comparé aux chiffres suivants. 

L'impùt sur les chemins de fer n'est perçu que sur le prix de transport, et non sur le 
péage. L*erL S de b loi du 1 juillet, est ainsi oonça ; 

Pour ceux do ces chemins dont les cahiers des charges ne fixent pas le tarif, ou dont 
le tarif n'est pas divisé en deux parties, correspondant Tune au transport, l'autre an 
péage, l'impôt du dixième sert perçn sur le tiers du prix total des places. 

Les produits perçus sur les fuies d'eau, ftvut 1S4S| M oomproonoBt qoo lo ierrloo vé- 
gnlier leoi et le servke extitoidintiie. 
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«tatiannaire. Car ce droit se trouvant être précisément ('équivalent de 
eelui du dixièiae perçu au profit du Trésor, il a dû suivre uéces^i- 
rement la même pru^i l aaioii aaeeacliiii^. C^eA dono à tort que dans 
une bnckura* dont le but était de démontrer h u^ceoité de sou- 
mettre lei ehemîiii da fer à un tystaqie do péage envers les maîtres 
de pMte, l>Tocat des maîtres de poste, M. Joubaud, disait : 

« L^demnité de 25 centimes représente, selon les calculs de Tad- 
« mimstralioii, un produit aonue) de 5,000,000 de francs. C'est une 
« dette reconnue et qu'acquittent depuis vingt-neuf ans les voyageuni. 
• 8ppi oette indemnité, les relais ne peuvent exister} s'ils ne 1 avaient 
« pas reçue par la tmnaai^tioa de l'an l'i^tat sn aurait dû laiiv 

« les trais, m 

On voit qu'il y a dans cette citation autant d'erreurs que de mots; 
depuis l'an XIII jusqu'en 1811, les voya^t urs iiayai^ ul moins d'un 
million; depuis eetle époque jusqu'en i8ol, etilr subvention s'tiSt 
élevée à 5 millicuis, et depuis 1801, elle est moulécjusqu à 0 millions, 
et il evil été impossible de prévoir le point où elle se sérail arrètét', si 
le iléveluppemenl des cli^niins d^ fer g avait ralenti sa niarciie ascen- 
dante. 

Il est incontestable que, daqs Torigine, le 4rQit deSScentiqies con- 
cédé aux maîtres de poste avait pour but de soutenir cette ancienne 
institution. Mais en accordaut cette concession, VEt^\ la considérait 
évidemment conmie Téqqivalent d-une c^rt^^ sonmiie qui lui parais- 
•nt néeessaîvB et auffîsanfa pour cet objet. ^ progrès de la lopqfuo- 
tion des voyageurs avaient élé jusqu'à cette époque $\ lents qu*U était 
impossible do prévoii' Tessor qu'ils prendraient tQu| ieoi|p. En 1719, 
rUniversité éeba^geiiit le B|onopole des messageries contre 300.0(10 
livres de rentes ; cette somme peut donc être considérée comn^c le bé- 
néfice que lui rapportait cette industrie. Si on suppose que ce bénéfice 
fût d'un dixième de la dépense brute, on rn rnnrlura qu'eu 1719 
rim]tôt du dixième eût été d'environ ,"»()( Oi . comme nous le 
disions tout à rbrnr»\ ce dixième n'était vn 1811 quotle 80(),0()0 fr., 
il avait fallu un sici le pour le tripler, lan<lis que, (mi moins de In nte 
ans, de 1811 à 1847, il a décuplé. L'Etat, en l'an XIU, cnn ait donc 
donner aux maîtres de |H)Sle une somme lixe. Les voyaj^es éliutiit alors 
une espèce de luxe que le législateur croyait à ce titre pt»uvoir imposer; 
il ne se doutait pas du r6le important qui était résené à l'industrie 
des messageries, pas plus qu'il ne se doute aiyourd*^ui de celui qui 
est réservé au^ehemins de fer. * 

Le devoir du législateur est de suivre avec attention les besoins de 
Jft ioeiété, les progrès de Findustrie, et de mettre sans cesse les lois 
d'aesoid avee les uns et les autres. Plus il tarde à remplir cette tâcbe, 
plus elle devient dififtcUe, et, au lieu d'une transition sans secousse 



* Bm fÊÊlm mws rt l w per kf c tt w l ii t Ai fart lU», 
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et flans effort qu*il aurait pu diriger dans un moment opportun, il ert 
obligé d*aGcepter plus tard les conséquences désastreuses d*ttn boule- 
versement qui lui est imposé par la nature des choses. 

On va voir que pour rinstitution des postes, les remèdes sont de* 
vf-nus d'autant plus difficiles que les abus sont plus invétérés. Mais 
faisons connaître d'abord les principes généraux sur lesquels les re- 
lais sont établis en France, et on sera étonné que cette institution 
ait pu résister pendant si longtemps à une organisation aussi vt 
cieiisc. 

On a voulu (rabord une uniformité de tarifs complète par rapport 
à la (li?;tMii('<', c'est-à-dire, qu'à tous les relais le cheval de poste fût 
|)ayt' le même jirix pour le parcours d'un kilomètre. Cette mesure 
est sans dout(^ commode pour les voyageurs , mais elle entraînait 
comme conséquence directe la reunion des maîtres de poste dans une 
vaste association, centralisant les recettes et les répartissant ensuite 
entr(^ les relais proportionnellement aux dépenses. Décréter un prix 
uniforme pour tous les relais, c'était décréter, par toute la France, les 
chevaux, les fourrages au mémo prix et les voyageurs en même nom- 
bre. Nous avons eu occasion de parler plusieurs fois déjà du prix de 
transport des personnes et des marchandises sur les routes; nous 
avons dit qu'on pouvait Tévaluer par kilomètre : 

Pour un voyageur 0 fr. 10 

Pour une tonne de marchandises 0 90 

Mais nous avons entendu par là un prix moyen, au-dessus et au- 
dessous duquel l'industrie se tient très-souvent. Il y a des voyageura 
transportés à 0,04 et 0,05 par kilomètre, et des tonnes de marchan- 
dises à 0,10 et 0,12. Qu'une loi vienne imposer sur toutes les routes 
un prix moyen uniforme, et immédiatement elle aura porté le plus 
grand désordre dans la fortune des entrepreneurs de transports; les 
uns vont faire des héuéiices énormes , les autres vont être ruinés. 
C'est ce qui est arrivi- pour les rtîlais. Les maîtres de poste qui se trou- 
vaient ilans de honnes conditions se contentaient d'en profiter sans 
en rien dire ; < ( qui étaient dans des conditions mauvaises fai- 
saient seuls connaître leur position. Comme il Icmr était facile de jus- 
tifier leurs plaintes, et conmie d*un autre côté rien ne les forçait à 
continuer une Industrie mineuse, il a bien &llu les retenir au moyen 
d^une subvention. Biais au lieu d*all6r diercher la compensation 
dont ib avaient besoin chez ceux qui avaient trop, ce qui aurait 
demandé un long travail, on a procédé par mesure générale, on a 
pris dans la poche du public et on a distribué aux maîtres de poste, 
non pas proportioncllemenl à leurs besoins, mais plutôt en sens in- 
verse, c*est-à-dire qu'on a donné peu à ceux qui étaient en perte^ 
et beaucoup à ceux qui étaient en profit. £n effet, les mauvais 
relais sont presque toujoure situés sur les routes où il y a peu de 
voyageurs et de messageries ; donner aux maîtres de poste de ces 
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routes, comme indemnité, un droit à peroeroir sur les Toya- 
geurs, c'était leur donner peu; c*était au contraire donner beau- 
coup à ceux qui, se trouvant sur les voies de communication princi- 
pales, faisaient déjà de gros bénéfices. La mesure adoptée rendit pas- 
sables les mauvais relais, les bons relais devinrent d'excellentes in- 
dustries, et par Teffet du privilège, d'excellentes propriétés ({ui s'af- 
fermèrent et se vendirent à des prix exorbitants. Nous reviendrons 
ilpfat^ l'heure sur cet abus qui a eu les plus graves conséquences; 
Ipis nous devons signaler dès à présent un autre vice du système de 
r<^tril)iition adopté, qui consiste à payer les relais proportionnelle- 
meiil à leur longueur, sans tenir compte ni des pentes de la route, ni 
du i>rix des rhtvaux, ni de celui des fourrages, ni des autres eu- 
constances qui pt'uvcut rendre le parcours d une route plus ou moins 
ditïicile sur un pouit ijue sur un autre. D'après t;e tarit', le relais (jui, 
se trouvant au loud d'une vallée, monte à charge et descend haut 
le pied, ne reçoit [tas plus que celui (|ui, situé sur le sommet des 
.deux versants, n'a qu'à descendre la voiture que le relais voisin lui 
a amenée. Sans doute, la dislance à parcourir est un des éléments 
du prix de transport, mais ce n'est pas le seul. Cela est si vrai, 
que quand les ingénieurs, pour améliorer une route, adoucissant 
une pente, contournent une montagne, évitent la traversée 4bb 
mes étroites d'une ville, ils n'hésitent pas à aUonger le pareours 
!é»r la route pour obtenir ces avantages. Or, il arrive souvent, d'à- 
.près les bases actuelles du tarif des postes, que cette amélioration, 
dont le maître de poste de la localité est le premier à profiter, lui est 
itohlement payée ; d'abord par les voyageurs en poste, ensuite par 
les voyageurs en diligence. Par exemple, une montagne se trouve 
dans rétendue d'un relais, on demande le changement de tracé de la 
.route; après de nombreuses formalités, la nouvelle direction s'exécute, 
Impent^, dcraides et dangereuses qu'elles étaient, deviennent insen- 
sibles, l'Etat n'a pa< ree»ilé. pour obtenir ce résultat, devant une dé- 
pense de *2(M).(I(M) tVancs ; or, tout l'avantage cpi en retireront les 
voyageurs se réduiia à payer, en sus. (I t'r. "20 s'ils vont en poste, et 
OjOl^s'ils vont en messageries, parée ijue la longueur du relais, qui 
était, par exemple, de 10, 400 mètres, aura éléportée à 10,550, et qu'il 
itradra payer 11 kil. au lieu de 10. Quant au maître de poste, il 
voit sa rétribution augmenter à mesure que ses dépenses diminuent, 
fItiM finit bien admettre que si on a modifié la route, c'est pour en 
rendre le paieours plus fisusile. 

Mouiliamns pas plus loin dans cet examen; on doit oomjpreodre 
jM^lli tTff)^ d'une course en poste est déterminée par une foule de 
Sj^lilijiMW» locales, contre lesquelles la loi est impuissante. Dans les 
'(jpjiiipiiiin a u i q uetts» a donné lieu l'institution des postes» on a dé- 
montré, par exemple, quelles relais ne se soutenaient et ne profi* 
lipifit ; 4J|^m» prçyriétaires qn'aotant que ceux-ci pouvaient jouter 



« 



uué autre industrie à celle de la poste. La difBeulté du ftéhnoè d^ 
niai conslBie tout entière dané Timpiévu du tmyail. H fiiut avoir 4 
sa disposition tous les jours un nombre de chevaux capable de hite 
le service du jouj^ le plus chai^. Or, cette différence est énorme. Notts 
avons sous les yeux le tableau des recettes journalières du itelai» dê 
Paris pour 1837, et nous voyons que dans le mois de janvier la ti$*> 
cette varifi entre les deux exttômes de 4B fir. et 188 tr.; tandis qu'fett 
jUiUj elle s'élève jusqu'à 684 fr. ; et ce n'est pas là l'accident d'un 
jour. Le total des recettes do jntivior n'est que de 5,153 fr., tandis què 
celui de juin s'élève à 12,064 fr. Que faire en janvier des chevaul 
nécossaîres en juin ? (Vesl là le problème essentiel à résoudre. En pTry* 
vince, c'ost toujours au moyeu de r;\Lî;ricult\iri' qno le mattn^de posté 
utilise le temps perdu de ses chevaux. Or. on voit que, sous ce rap'- 
port, les localités pivsenlent de très-jjrrandes différences. Là où la cul«- 
tur»^ est facile, la terre légère, où la charrue, attelée d'un seul cheval, 
peut labouref une gi-ande étendue dans une journée, un relais un 
peu nombreux ne trouvera jamais l'emploi de ses chevaux disponi- 
bles, et ue pouna prospérer, même avec un grand nombre de 
courses. 

Cette irrégularité de distribution desToyageufs «U pbslè fiiilln lift 
divers jours de l'année rendm toujours ce mede de tl*aa9pnrt dte 
prix beaucoup plus élevé quêtons les autres. U faut payèr nottHBCUlè^ 
ment les cbevaux qui travaillent, mais ceux qui nttendenl à Téeuiiè 
une couine qui n'arrive pas. Lors donc qu'ott a obligé Im mesingerieft 
à se relayer à la poste, aux prix du tarifa on a commis une injusiioft 
à leur égnrd, on leur a fait payer bien auMdéssUs de si^ valeur le ttf^ 
vice rendu. U s'agit en effet ici d'un service régulier, à heure à peu 
près fixe, qui n'exige pour tous les jburs de l'année que le mé»e 
nombn^ de chevaux, et qui, de plus, peut être combiné de manière à 
ce qu'il n'y ait pas, comme dans la poste, un retour inutile, dit haul- 
le-pied. 11 n'y a donc ^ucuiie eoinparaison à faire entre le pri\ de re* 
vient de ces deux espèces de relais entièrement distinctes; et ce qui ie 
[»rouve, c'est que les messageries trouvent presque toujours un pTand 
prolit à avoir des relayeurs étrangers, malgré le droit de 0 f. !25, el 
qu'elles obligent par là les maîtres de poste à comjK)ser avec elleé 
à des prix inférieurs au tant. On conçoit, en effet, que le mutlre de 
poste peut, dans beaucoup de circonstanoes, avoir intérêt à relayer 
des messageries pour utiliser ses cfaèvaut et ses postillons. H entre 
alors en concurrence avec les relayeurs, eu offrant un pfix qui ne aoit 
quift deO fr. 35 par poste plus élevé que le leur ; ee qui étabUft nn prix 
égal pour l'entreprise des messageries. Cette même considération peut 
ftare appiécier l'injustice des plaintes des maîtres de poste relative^ 
ment au transport des malles, pour lequel Tadministration aéisbti un 
tarifparticulier.Ge service, aussi régulier que celui des diligences, doit 
évtdfiuimiiit avoir un tarif diffi^ent deceàui des «ourses aeeidenlelleft 
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des voyageurs; loin d'être une charge pour les maîtres de poste, il 
leur offre une ressource précieuse pour utiliser des chevaux qu'ils 
ne seraient pas moins obligés d'avoir s'ils n'étaient pas chargés des 
relais de la malle. 

Nous avons signalé les difficultés que présente une organisation 
rationnelle des postes, mais celles qui s'attachent à leur réorganisation 
sont plus grandes encore ; car les vices du mauvais système de rétri- 
bution adopté ont créé, dans un grand nombre de localités, un revenu 
attaché au brevet de maître de poste, bien supérieur à celui qu'aurait 
eu cette industrie si elle n'avait pas été monopolisée. Ainsi, tel titu- 
laire qui eût été eu perte sans le droit de Ofr.25, et à qui il aurait fallu, 
pour continuer l'exploitation du relais avec un profit raisonnable, une 
subvention annuelle de 2,000 fr., en reçoit 6,000 à l'aide du droit 
deOir.25. 11 peut donc céder son brevet àun successeur en lui disant : 
mon relais vous procurera: 1°, le remboursement de vos dépenses an- 
nuelles; 2<* le profit que vous feriez si, au lieu de vous faire maître 
de poste, vous vous faisiez, par exemple, relayeur de diligences ; 
3" un revenu de 4,000 fr. environ pour lequel, vu son éventualité, je ne 
vous demande qu'une somme de 40,000 fr. Il est évident que dans ces 
conditions le marché s'effectuera , et que le nouveau titulaire se 
trouvera dans une position tout à fait différente de celle de son prédé- 
cesseur. Celui-ci était subventionné bien au delà de ce qui était né- 
cessaire, lui ne touche plus que ce qui est indispensable pour faire 
marcher le relais ; il a, en effet, payé le brevet sa valeur, puisqu'elle a 
été réglée par la concurrence. Son prédécesseur ne le lui a donné pour 
40,000 fr. que parce quepersoimo ne lui en offrait davantage. Mais sa 
position peut changer, le nombre de^ voyageurs en poste, celui des 
voyageurs en messageries peuvent augmenter de manière à ce que le 
revenu excédant s'élève à G, 8, 10. 20 ou 50,000 fr. ; et il peut ven- 
dre 300,000 fr. un brevet cpi'il a acheté 40,000. On peut aussi ouvrir 
de nouvelles roules qui fassent abandonner le relais par toutes les espè- 
ces de voyageurs, et tomber les recettes à ce point , que non-seule- 
ment le brevet n'aura plus de valeur, mais que personne ne pourra 
plus faire le service. On voit que, par suite de la valeur qu'ont acquise 
ou perdue les brevets, et des transmissions qui ont eu lieu, la position 
originelle des maîtres de poste a tout à fait changé. Tel relais, par 
exemple, dont les recettes naturelles sur les courses des voyageurs 
en poste suflisiiient parfaitement à une certaine époque pour indem- 
niser le titulaire de tous ses frais, et lui donner même un beau bé- 
néfice, peut, un peu plus tard, occasionner sa ruine. Il suffit pour cela 
que, depuis l'achat de son brevet, les voyageurs en poste aient pris 
une autre direction. Un autre titulaire, au contraire, voit ses revenus 
grossir à mesure que le nombre des diligences augmente et que celui 
des voyageurs en poste diminue ; les écuries se vident et la caisse se 
remplit. Le maître de poste ne fait plus que percevoir un impôt sur 
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les voyafreurs <jui passent (levant sii porte, et qui no se servent pas 
(le? elie\aiix qu il serait furl einharrassé de leur fournir s'ils les lui de- 
uiaiidaieut. Il vend alors son l»re\et ioil eher, et Tacquércur, qui l'a 
aciieté à heaux d»iiiers comptants, an lieu et place d'un champ ou 
d'une maison, qui lui auraient rapporté un certain revenu, le coosi- 
dère comme une propriété tout aussi sacrée qu'eût été l'autre. Au3sif 
lorsqu'il s*e8t agi de faire une répartition de l'indemnité des 0 fir. 29 
entre les maîtres de poste, de manière à soutenir certains relais, l'aTOcnl 
des postes n*a pas hésité à comparer cette mesure à la loi agraire et 
la combattre par les mêmes arguments. 

« Et cependant, du système que nous combattons, s'écrie-t-il, il 
'a résulterait que tel modeste relais de 3,000 fr., avec son indemnit<^ 
« annuelle de 500 fr., serait placé sur la méipe ligne que le relais qgi 
« n'a été acheté 500,000 fr. que parce oue sou produit indemnilaire, 
« garanti par la législation, est de 30,000 fr. i 

On voit tout le mal que la législation actuelle a fait naître; elle 9 
créé une propriété qui, tous les jours, est achetée et vendue de bonne 
foi, et pour laquelle on demande à l'Etat les mêmes garanties (jue 
pour toutes les autres; on voit de plus que ei- mal va toujours s'ag- 
gravant. En 1811, c'était un revenu d(! 800,(300 IV. qu'il aurait fallu 
racheter, en 1851, c'était 5 millions, aujourd'hui c'est 9 millions. En 
multipliant par 10 ce revenu, pour avoir le capital qu'il re[)résenle, 
eu égard à son incertitude, on voit que l'indemnité à payer par l'E- 
tat, pour racheter les ltre\ets, eût été de 8 miUions eu 1811, de 50 
en 1851, et quelle serait de 1)0 aujomd'hui. Mais, dira-t-on, l'Etat 
n'indemnisera pas plus les niattres de poste qu'il n'a indemnisa les 
fabricants de sucre de betterave, «pi'il avait encouragés aussi par un^ 
législation spéciale. G*est tme question que nous croyons inutile 
d'examiner, parce que, quelle que soit l'hypothèse dans laquelle on M 
place, on nprive toujoura à la même conséquence. Si l'6U4 doit in* 
demniser les maîtres de poste, il est bien évident qu'il a intérêt k li 
faire le plus promptement possible, puisque sa dette va toigoura oroifr 
sant d'année en année; s'il ne doit pas les indemniser, il ne doit pan 
tarder davantage à prendre un parti, puisqu'un retard ne fierait 
qu'augmenta Timportance des pertes et le nomhre des victimes. I#t 
développement rapide que prennent les chemins de ier ne permet pan 
d'ailleurs d'ajournement : il faut une solution immédiate. Déjà les 
principales roules (fui snrtciit de Paris sont remplacées par des chemins 
de fer, et cette suljstilution [nn ie un coup mortel précisément aux re- 
lais princii)aux. Pour eux la (luestion va se trouver violemment tran- 
chée, si l'État n'intervient [)as. Aussi les maîtres de poste ont-ils déjà 
jeté le cri d'alarme, et, partant de ce principe que leur institution 
était éminemment nationale, éminemment utile, et devait ]étre main- 
tenue à tout prix, ils ont demandé (jue le droit de 0 fr. 25 fût maintenu 
SUT les ch^uiiiis de fer ; seult^mcul, comme ces iiouveliet» voi§s UWr 
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portent plus de voyageurs, ils veulent bien consentir à une réduc- 
tion des 3/4, soit à 0fr.02par poste et par voyageur. «Cette indemnité, 
« dit l'avocat des maîtres de poste, serait alors la représentation, uon- 
« seulement du droit de Ofr.25, devenu illusoire, mais encore des au- 
« très produits de la poste, dont la source se trouverait, en effet, 
« complètement lai io. » 

Ce n'est pas seulement le droit de 23 centimes qui disparaît avec 
les chemins de 1er, ce sont les courses des voyageui's, les relais des 
malles, etc., etc. De sorte qu'en réalité le maître de poste situé sur 
une ligne de chemin de fer n'aura effectivement d'autre recette que 
celle que la loi voudra bien lui créer. Position réellement bizarre et 
qui n'aurait certes pas d'exemple, <]ue celle de ces heureux maîtres de 
poste, n'ayant plus à s'inquiéter ni du prix des chevaux, ni de celui des 
fourrages, n'ayant d'autre Fonction que de cc»ntrôler les recettes des 
chemins de fer pour en prendre leur part, et de plus mauvaise chance 
h courir que celle de recevoir moins. Examinons quelle a été et quelle 
est aujourd'hui l'utilité de l'institution des postes, pour savoir si elle 
mérite qu'on sorte pour elle des règles ordinaires d'une manière aussi 
exorbitante. 

Nous n'avons pas dissimulé, au commencement de ce chapitre, les 
services rendus par l'institution des postes dans le temps passé; pour 
concevoir toqs ses bienfaits, il faut supprimer, par la pensée, de toutes 
nos routes, les malles-postes et les messageries qui les parcourent en 
toussons, et se demander comment le g(tuvemement pourrait avoir une 
action sur les points du territoire un |»eu éloignés. Une émeute, une 
révolte éclatent dans une pnfvince : c'est huit joure après que le pou- 
voir central en est informé, c'est quinze jours après que pourront ar- 
river des ordres de répression, ([ui ne (Conviendront plus aux circon- 
stances. L'ennemi a-t-il franchi inopinément la frontière, faut-il ras- 
sembler des troupes «le diverses provinces? que de temps perdu dans 
la transmissien des dépêches, dans le transport des personnes I A ces 
difficultés matérielles, [»our ainsi dire, si on ajoute celles qui naissaient 
de la situation politique de la France, composée d'une infinité de pe- 
tits Etats mal soudés ensemble, on reconnaîtra quels insurmontables 
obstacles présentait la distance à l'unité du pouvoir central. L'institu- 
tion des postes fut donc, comme nous l avonsdit, une institution admira- 
ble à son origine, et l'histoire ne lui a peut-être pas fait sa part ni assez 
belle, ni assez grande. Outre sa [»ortée politique, elle eut nécessaire- 
ment une influence commerciale, en établissant des relations entre 
les diverses parties du royaume par le transport des lettres privées et 
des particuliers. Mais avec le temps, précisément à cause de son im- 
mense utilité, l'industrie particulière a fait un objet de spéculation de 
tous les services que pouvait rendre cette institution, et elle est deve- 
Due tellement inutile qu'on a peine aujourd'hui à trouver des prétex- 
tes à son existence. 
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La poste aux chmuz a en effet trois destinations distinctesque nous 
allons successivement examiner : 

Le transport des dépêches, 
Le service des estafettes, 
Le transport des yoyageurs. 

La poste aux lettres se sert en effet dans une partie de son parcours 
de la poste aux chevaux. Des voitures spéciales, appartenant à l'État, 
conduites par les agents de l'administration, distribuent les lettressur 
les lignes principales; mais le plusgrand nombre de localités ne reçoit 
de dépêches qu'au moyen d'un service intermédiaire, qui le plus sou- 
vent est une voiture puolique, avec l'entrepreneur de laquelle l'admi- 
nistfation des postes passe un marché. Or, il n'y a pas de ligne de 
malle-poste qui ne soit parcourue par une ou plusieurs messageries 
beaucoup plus considérables et mieux montées que ne le sont celles 
qui desservent les embranchements. Ainsi donc, si les relais de 
la poste aux chevaux étaient supprimés , l'Etat , pour opérer le 
transport des dépêches, n'aurait qu'à faire sur les lignes princi- 
pales ce qu'il fait sur les embranchements; le confier à l'indus- 
trie particuUère, et certes il pourrait obtenir ainsi à meilleur mar- 
dié les mêmes aerviees que rendent aujourd'hui les malles-postes. 
Mais, par d'autres conâdérations que nous n'avons ^ à exa- 
miner, veut-il conserver la direction de ses voitures? il trouvera 
sur toutes les routes de nombreux relayeurs comme en trouvent 
les messageries elles-mêmes. Car nous l'avons déjà dit, le service des 
malles est un service régulier, touslesjour8lemême,qui,neprésentant 
rien d'accidentel, est très-facile à faire. Dans ce système comme dans le 
précédent, l'administration n'aurait que l'embarras du choix, si elle 
voulait s'adresser à l'industrie particulière. Cela n'a pas besoin d'être 
démontré en présence de la vitesse qu'obtiennent nos lourdes messa- 
geries. Ainsi il est bien démontré qu'aujourd'hui l'existence de la 
poste aux lettres n'est nullement liée à celle de la poste aux chevaux. 
Si cette dernière venait à succomber sur beaucoup de points, l'autre 
n'en souffrirait aucune es})èce d'atteinte. Faisons remarquer d'ailleurs 
que sur deux mille relais qui existent, il n'y en a que cinq cent vingt- 
neuf qui desservent les malles. 

Nous ne dirons qu'un mol des services que rend la poste aux che- 
vaux, en ce qui concerne la conduite des courriers et des estafettes. 
Grâce au télégraphe et à la marche rapide des malles-postes, ce ser- 
vice est aujourd'hui complètement insiguifiaut. Cela est avoué par les 
intéressés eux-mêmes. Ecoutons l'avocat des postes : 

« Nous n'avons pas le moins du monde songé à quelques rares ea. 
« tafettes de loin eu loin expédiées; nous avons parlé de cette immense 
c eireulation de 9,984 kil. par jour que nos malles-postes, etc., etc. 

« Voilà ce dont nous avions parlé, et non de ces rares esta- 
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t fettMqiii, dans l'enfance des postes sous Louis XI, et Iddgtëtnpé 
4 Aprèi» Goostitiudent toute leur utilité. )» 

On a d'ailleurs une preuvp du peu d'importance de ce service dans 
le compte suivant des recettes des maîtres do poste, que nous croyons 
utile de reproduire, parce qu'il fournit des renspipiienicnts pnH'ieux 
sous d'autres rapports. Il est extrait d'un mémoire sur l'uriranisation 
de la poste aux chevaux, publié eu 1831 par le chei de cette admiulfr' 
tration. 

Conduite des voyagetirs ên poste 7,000,000 fr. 

Condtiite des malles-postes *, 3,200,000 

Conduite des courriers et estafettes lîOjOOO 

Indemnité d<; 0,25 iustituée par la loi du 

\enlAse. .^,000,000 

(îages et indemnités. ■! ' OôO.OOO 

^ Total des recettes des maltces de pôste» lë,OU),iKN> 

€a réii qub H service des courriers et estafetU^s kie figûM dans (de 
eompte que pour 470)000 fir. , et que par conséquënt il ti'a aucune i mpor 
tâilce. Ajouteos que ce service pourrait être beaucoup mieux fait, si 
le besoin s'en faisait sentir^ par les brigades de g^UdarmeHe dont \êi 
chevaux «ont Iw'aucoup meilleurs que Ceux de la poste, qui sont plû* 
lAtdes chevaux de trait que des chevaux de selle. 

On ne peut donc attrihuer aujourd'hui à la poste aux eh«'vaut 
d'autre utilité que celle de la Odinluitr des voyaginu's. Certes, 9*il 
n'y avait pas d'autre moy«'n île transport sur les t\)tites. nous !Jous 
einpressi'rions de reconnaître qu'il y a dans ce sciAice une haute 
utilité publique. Il ne sul'iit [mis (jue l'État ait à sa dispo>ition def< 
moyens de transport pour ses ordres, il faut encore qu'il en ait 
pour ses agents. Mais aujourd'hui, grâce au développemeUt qu'ont 
pris les eotrepriseB de messagerieB sur toutes les routes et Aut 
amélioratioiis qu'elles n'ont cené de donner eous le rapport dd 
prix^ de la vitessS et de la fréipieaGe des départs, les Voyages en 
poils ne sont plus une nécessité pour personne. Ajoutons atéofte 
que ce mode de transpoM est aujourd'hui moins rapide que celui des 
ménageries; il a été constaté que sur une des meilleures routes^ cellé 
dt Paris à Bordeaux, on ne parcourt que 10 kilomètres à l'beuiNi iit 
payant 2,50 de guide, tandis que la plupart des messageries en par^ 
eourent ordinairement 12. 

Disons donc qu'il est très-apjéable de partir à son heure, de voyacmi* 
le jourquand il fait froid, la nuit quand il fait chaud, de s'arnHenpiand 
et où il plaît, de choisir ses compagnons de voyage; mais qu'il n'y a 
plus dansée moyen de transport aucun caractèn» d'utilité publnjut' qui 
puisse déterminer l'Etat à le subventionner d'une uiauitre parluuUcre. 
Disons de plus que. malgré cette subvention, celte méthode de vo\ager 
étant enooni fort diipeudieuiiet le nombre des voyageurs en poâle di-» 
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minue tous les jours, tandis que celui des autres voyageurs ne cesse 
do s'accroître. Le iiivellemont dos fortunes, Tamélioration des servi- 
ces des messageries, le dévelupperaent des chemins de fer contribiieut 
de jikis en [dus à ce résultat. Ou pourrait {>eul-êlre contester cette 
décadence des postes au moyeu du chillre des relais qui va toujours 
croissaut d'année en année. 11 était autrefois de 740, eu 1851 de 1400, 
en 1845 de 2010 (dont 1945 seulement en exercice). Ces chiffres sem- 
bleraient prouver que celle institution est un besoin bien général, 
puisque de nouvelles localités s'empressent de se munir de relais. Nous 
defODS expliquer cette anomalie apparente avec quelques détails, 
parce que cela nous fournira l'occasion de signaler une. des consé- 
quences les plus déplorables de cette institution. 

Lorsqu'une nouvelle route est ouverte dans un département, fl ne 
manque pas de s'y établir bientôt une petite voiture publique, qui 
amène les babitants du pays traversé sur les extrémités de cette ligne 
où ils trouvent de plus importantes entreprises de messageries, s'ils 
ont besoin d'aller plus loin. C'est, pour ainsi dire, une branche nou- 
velle entée sur le tronc général des communications. Peu à peu la 
circulation augmente sur cette route, la voiture publique s*agrandit, 
prend des relais, double sa vitesse et le nombre de ses départs. Tout 
va bien jus({ue-ià pour l'entrepreneur et le public. Mais les aubergistes, 
les prros térniiers des villages traversés ne tardent pas à remarquer que 
les choses ne se passent pas sur cette route comme sur la route royale. 
Stimulés, d'ailleurs, par les maîtres de poste de l'extrémité de la ligne, 
appuyés par les propriétaires des châteaux voisins, qui ne voient dans 
le succès de leur démarche d'autre résultat que de leur fournir un 
nouveau moyen de transport, ces heureux solliciteurs ne lardent pas 
à obtenir le droit d'écrire sur leur porte : Poste royale. Mais, malheu- 
reusement, ce n'est pas le seul ; ils Obtiennent aussi celui de percevoir 
le droit de Ofr. 25 sur tous ceuxqui ne se servent pasde leurs chevaux. 
Voilà donc l'entrepreneur de messageries oblij;é de relever le prix de 
ses places d'un dixième environ, ce qui dimmue le nombre de ses 
voyageurs, et, par conséquent, ses profits. Ce n'est pas tout; les nou^ 
veçux maîtres de poste s'aperçoivent bien vite que les chevaux pres- 
crits par le règlement n'auraient rien à iaire, et que le moyen le plus 
simple de les utiliser, c'est d'élever une concurrence à l'entreprise de 
messageries. C'est etîectivement ce qu'ils •font, et, grâce au droit de 
25 centimes qui pèse sur les autres et qui ne pèse pas sur eux, ils 
obligent d'abord la voiture rivale à ôler ses ressorts pour ne pas payer 
les droits, et, au bout de quelque temps, à rester sous la remise faute 
de voyageurs. C'est en vain des cntrepreufurs plus hardis viennent 
soutenir la lutte, ils ne l'ont que constater par leur chute, d'une ma- 
nière détinitive et complète, le triomphe des maîtres de poste. Et 
alors les ahus arrivent comme ils arrivent dans tout monopole ; le voya- 
geur, livré ù la rapacité de celui qui l'exploite, ne sait jamaiâ m quand 
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il partira, ni quand il amvera. Heureux, si ([uelquc ressort brisé ne To- 
blige à faire une partie du chemin à pied. 11 va sans dire qu'il paye sa 
place beaucoup plus cher que dans les voitures les mieux construites et 
les plus rapides. Quant à l'entreprise elle-même, pourquoi ne prospé- 
rerait-elle pas? N'ayarlt d'autre limite pour les prix que le caprice du 
directeur, elle ne peut jamais avoir que des bénétices. Voilà le secret de 
rétablissement des nouveiiux relais et de leur nombre toujours crois- 
sant. Il est tout entier dans le droit de Ot'r. ii5 etdans l'exploitation du 
monopole qui en résulte. Ce n'est pas le moins du monde pour satis- 
faire au besoin des voyageurs en poste que ces relais s'établissent; sous 
ce rapport, ces relais ne peuvent servir que deux fois par an aux pro- 
priétaires des châteaux voisins, une fois pour aller à la campagne, et 
une autre pour en revenir. Le maître de poste, prévenu d'avance par 
le concierge du château, a eflectivement, ce jour-lb, deux chevaux et 
un postillon, qui mènent, tant bien que mal, la calèche attendue. 
Mais, malheur au voyageur qui, sur la foi du livre de poste et trompé 
par la carte qui le termine, se lance sur ces routes nouvelles. Ici, c'est 
le postillon qui manque et qu'il faut aller chercher aux champs; là, 
ce sont les chevaux, et plus souvent ce sont les postillons et les che- 
vaux; ce n'est qu'à l'aide de stations de plusieui*s heures à chaque re- 
lais, qu'il parvient à se remettre sur une route où la poste ne soit pas 
une fiction. Cet état de choses n'est pas contesté : De tous les points de 
la France, s'écrie M. Jouhaud, de Lille à Marseille, de Brest à Stras- 
bourg, I IUO maîtres de poste , et l'on sait que les autres ne jujurent sur 
les états que pour mémoire . Ainsi, on convient que la moitié des titu- 
laires n'exerce pas, en réalité, la profession de maître de poste ; mais 
il y en a une autre qu'ils exercent avec un soin scrupuleux, c'est la 
perception du droit de 0 fr. iSetl'exploilation des abus qui en dérivent. 
Ceci n'est pas pour mémoire, et quand le législateur voudra porter la 
main sur ces petits relais, il y trouvera la même résistance que dé- 
ploient les grands attaqués par les chemins de fer. Car, avec le temps, 
ces petits relais sont devenus une marchandise, comme ditjjleur avo- 
cat. Celui qui produit 500 fr. de recette au delà du béuélice qui lui 
reviendrait sans le monopole, s'est vendu 5,000 fr., et le titulaire ac- 
tuel ne fait plus que jouir d'un droit qu'il a payé. 11 s'en regarde 
donc comme propriétaiie tout aussi légitime que son voisin qui a 
acheté un champ, une maison ou une vigne. L(îs25 c. que payent les 
voyageurs qui passent ou qui passeront devant son relais jusqu'à la 
lin des siècles, lui appartiennent au même litre que les moissons au 
propriétaire du champ d'où elles sortent. Aussi, comme nous l'avons 
déjà dit, les maîtres de poste ont-ils toujours demandé que leur 
indemnité fût basée non pas sur l'insullisance des recettes de chaque 
relais, mais sur le nombre de voyageurs <|ui passaient devant les relais, 
sans en emprunter les chevaux. 

D'après ce que nous venons de dire, on voit à quoi se réduit aujour- 
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d'hui l'importapce da rinstitution des rtlais de poste i d'utilité pabU- 
que, elle i^'ea ft plusi d'utilité privée, en a-t-ella encore? Bt les relais 
Ibrmnient des entrepriseï pariioulièrat, payéee uniquement par ceux 
qui réclameriMeai leurs «er?iccs . leur aiilité privée serait démontrée 
]jui- ]rur exilteDce mûme. Le pubiie ne paye qtie ce qui lui est utile, 
lout ce qui ne l'est \m liullisamn^ent est coqdaniiié à mourir. Mais 
ici, comnie (lîiiiii les canaux el chemins de fer, la subvention de 
l'Elal a tr(jiil>l('' l'ordni naturel des choses, et rendu douteux ce qui 
eût été clair sans ida. Ccpi-ndant nous croyons ([u'il y a de^ données 
snllisantes daun la (|u»!slion [)Our la résoudre au moins approximati- 
veuienl. Supposons tjue tout à coup le léirislateur suppriuie le droit 
de Ot'r. 25, en laissant aux niaîtivs di! poste la l'acuité d'abandonner 
leur» ndais : (ju"arri\n a-l-il 7 D'abord pour celte moitié des relais qui, 
bclou ravocat des postes, ne ligure que pour mémoire sur les états, 
itiUr mort ue peut i'airo question, et nous avons suliisamment démon- 
tré que leur perte n'exciterait les regrets de personne ; quant à ceux 
qui sont placés sur des lignes plus importantes, nous ne pensons pas 
qu'ils périssent. Voici pourquoi : le maître de poste, aujourd'hui, est 
bien loin de bénéficier de la totalité du droit de Ofr. 35, que lui dounent 
les voitures publiques} il eu a remboursé ou en rembourse la plus 
grande partie à son prédécesseur, qui lui a Tendu le brevet en ecosé» 
queuce. Celui qui, année moyenne, fait 30,000 (V. de bénéiice, a payé 
200,000 b. son brevet; et comme la plupart du lemp» il n'avait pas 
cette somme, il a été obligé de l'emprunter à gros intérêt. De sorte 
que de ( etto recette,anDuelle de 30,000 fr., il est oblipré de distraira 
2U,IKH) l'r., ou peut-être davantage, pour les intértMs du prix de son 
|>rev«ît. La loi qui détruiraitle droit de Ot'r.^o aurait doncjwur résultat 
immédiat de l'aire perdre aux détenteurs actuels un capital égal à la 
partie de la valeur de leur brevet, qui représente le droit indemnitaire. 
Ainsi, dans l'ext uiple que nous citons, le propriétaire du relais, obligé 
proltahliMucnt ^le se dessaisir de son industrie, vendrait son brevet 
r)UU,U(JO l'r. ujoius chri cju il ue l'anchete; son succrsseur se trouverait 
donc dans une, pt>sition tout àtaitdiflerente de celle où il était lui-même. 
Jl n aurait plus à prélever sur les rec»'ttes annuelles du relais cette 
^mme de 120, IKK) l'r., i]ui repn'.sunte les intérêts «lu \ni\ du breNet.ll ue 
l'aul jamais perdre de vue, en elîet, que toutes les fois que le produit de 
Ofr. 25 augmente dans un relais, le maître de poste qui se retire se fait 

Sayer par son successeur la valeur de cette augmentation ; qu'ainsi, 
es 9 millions payés par l'industrie des messageries, les maîtres de 
poste ne retiennent absolument que Taugmentetion qui a eu lieu de- 
puis qu'ils sont titulaires; le reste, ne Taisant que passer dans letin 
mains pour aller dans celles de leurs prédécesseurs, ne. peut par 
conséquent soutenir leur industrie. H y a entre la position des mat» 
très de poste et celle des notaires et des avoués une analogie facile à 
saisir. ît'eat^il pas évident que 1a nateiia qui lait 10,000 ft«pca de 
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renie à son prédécesseur, pour les intérêts du prix de son étude, pour- 
rait, s'il était déchargé du payement annuel de cette somme, subir une 
réduction du tarif de ses actes équivalente à 10,000 fr. par an, sans 
que sa position en devînt moins bonne? Cette réduction n'aurait évi. 
demment d'autre effet que de détruire la valeur vénale de son étude. 
S'il n'en améliorait pas les revenus, en se retirant il ne trouverait pas 
de successeur à litre onéreux, mais l'Etat ne serait nullement embar- 
rassé pour faire remplir la fonction à titre gratuit, puisque l'élude 
produirait encore un revenu suflisant pour rémunérer convenable- 
ment celui qui en serait chargé. 

Ainsi l'institution des postes n'est pas le moins du monde menacée 
par la suppression du droit d«'s 0 fr. 25 c. Sans doute, cette suppres- 
sion amènerait avec elle une trrave perturbation dans la position de 
beaucoup de fortunes particulières. La plupart des titulaires actuels 
succomberaient par Telfet désengagements contractés, sous l'empire de 
la législation actuelle, soit avec leurs prédécesseurs, soit avec ceux 
qui leur ont fourni des fonds; mais, nous le répétons, des successeurs 
se présenteraient bientôt et l'institution resterait. Il va sans dire que 
les mômes causes qui ont sans cesse mis cette industrie à deux doigts 
de sa perte, continuant d'agir sur elle, auraient encore les mêmes 
résultats et même avec plus d'énergie, nous en convenons, après cette 
violente perturbation. Aussi celte mesure devrait être accompagnée 
d'une réorganisation rationnelle des relais de la posle aux chevaux. 
Il nous est impossible d'entrer dans tous les détails d'une stnnblable 
mesure, nous ne ferons ici qu'en iudiijuer les bases princijxiles. 

La première de toutes, celle qui devrait étpe écrite en tète de la loi, 
serait précisément le contraire de celle de la loi de ventôse an XIII. 
Les relais seront payés par ceux qui se serviront de leurs chevaux. N'est- 
il'pas monstrueux que, dans ce siècle, ceux qui voyagent en diligence 
soient imposés fortement, non-seulement au prolit de l'Etat, mais 
au profit de ceux qui voyagent en poste ; que l'Etat dise aux uns, 
donnez-moi 10 pour 100 du prix de votre place pour que je donne 
60 pour 100 du prix de la sienne à celui qui veut voyager eu poste? 
car c'est là la proportion; les voyageurs en posle ne donnent que 
7 millions* aux maîtres de posle dont ils emploient les chevaux, et 
les voyageurs qui ne les emploient pas leur donna nt î) millions ! Si , à 
la rigueur, il était démontré que ces 1) millions sont indispensables 
à l'existence des postes, est-ce qu'il ne serait pas naturel, simple et 
juste de les demander aux voyageurs en poste, plutôt qu'aux voya- 
geurs en diligence? 

Mais il est inutile de combattre une objection que la nature des 
choses ne présentera pas. Les nouveaux titulaires, dégagés ilu fardeau 
de l'énorme redevance qu'ils payent à leurs prédécesseurs, trouve- 

'Cesi le chiffre de 1831 ; mais, d'après les pl.ninlcs incessantes des mallres de poste, 
il y a lieu de, croire qu'il n'a |kis augmenté. 
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runt dans un tarif à peu près équivalent à celui qui r^t les relais, 
mais mieux combiné, un solaire suffisant pour soutenir leur industrie. 

A c6té du principe que les cheTaux seront payes par ceux qui 
^en servent, il faudra écrire celui-ci : que les courses seront payées 
ce qu'elles valent. Toute organisation qui ne s*appniera pas sur ce 
principe ne pourra se soutenir que par des moyens artificiels qui 
engendr(?ront des abus de la nature de ceux que nous avons signalés. 

€ £n Angleterre, il n'existe point mnltK s de poste, ni de relais 
«desservis au nom ou dans l'intérêt de l'Etat. Les communications 
« nombreuses que lu richesse y a crc'tVs ont fait des moyeus de Iranâ- 
« port mw \aste l)ranelie d'industrie (|ui satisfait à tous les besoins, 
« ceux du j/ouverm;ment compris » 

Or, voici (•»' (|u'<»ii lit dans l'empiète ouverte eu Angleterre SUr l'a- 
mélioratioii à iiitidduiiM* dans le transport des dépêches. 

« Pourquoi errtains entrepreneurs font-ils l'affaire à un denier par 
« niillr. tandis iju»- d'autres reçoixent 4. 5 et niTme 9 deniers?» 

(Réponse par M. Johnson, surintendant des postes). « Il n y a 
« d'autre explication à donner à cela que le pouvoir qu*on a de le 
• « faire quelquefois à tel prix et l'impossibilité dans d'autres. » 

La réponse du surintendant des postes est parfaitement juste ; là 
course du cheval est une marchandise qui a une valeur dlffirenie 
partout. La loi n'y peut rien. Si vousdécrétezcomme en France un prix 
uniforme, tous constituez en bénéfice un certainnombre de maîtres dé 
poste et en perte beaucoup d'autres, et il n'y a pas de compensation 
possible, puisqu'il n*y a pas association. Le monopole Mi que te 
néfiee des premiers se capitalise dans la valeur des brevets, et ne se 
transmet pas à leurs successeurs. Quant aux pertes des seconds, elles 
excitent des plaintes continuelles, et mettent san9 cesse eû questioû 
l'existence de l'institution. Voilà la source du mal en Franco. On voit 
que rien n'est si facile que d'y remédier. Au prix uniforme, substi- 
tuez le prix naturel. Pavez un (juand cela vaut un, deux et trois 
rpiand cela vaut deux « t trois, et alors il n'y a plus de difficulté. Mais 
<'onuurnt trouvfT ce pi ix natiirt l. dira-t-on? Qui empêche d'avoir re- 
cours à luie adjudication, cil uM'-icant toutes lesf uaranlies nécess;iires? 
Craiut-on les iucoiivéïiieiits de ce système? qu'on fasse fixer le prix 
]»ar mi jury composé d'un certain nombre de maîtres de poste de la 
ligne et de grands proi>riétaires des départements, intéressés les uns 
et les autres au maintien de la ligne, et à ce qu'un prix trop élevé ne 
diminue pas la fréquentation. 

Nous n'irons pas plus loin dans le détail de cette Offianisalion, 
nous avons seulement voulu Cadre voir qu'eQe ne présenterait aucune 
diCBculté, et que l'institution des postes n'était nullement menacée par 
la suppression du droit de 0 fr. S5. H n*y a de menacé que les maîtres 



* Jonbaud, p. n. 
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lie posie qui ne ligureiit sur les états que pour ménioin. Sur ne» 
routes^ les quelques voyageurs en poste qui les parcourent aeroni 
obligés d'aY^r recotm à leurs cheraUx on aux messageries. Ce n'isl 
pas là un bien grave inconvénient. Quant aux routes où il n'y a pat 
de metsagsries, se n'est éridemment pas le droit de Ofr. SB qui y lait 
vivre les relaie ; k donrelle l^fislation ne les atteindra donc paf« 

Il noua reste à examiner les relais* et oe sont les plus importàlltSi 
situés sur les roùtes parallèles aux diemins de fer. Pour ceni-4eit 
nous TavouonSf nous ne connaissons pas de remède^ nous ha croyons 
fn^pés à mort par ces nouvelles voies de commtinication. On vent 
cepsodant les faire vivre au moyen d'impôts placés sut* ces voieSy 
dans quel but? 

On prétend que les postes fortnpnt un vasto réîteau qui. aujour- 
d'hui^ couvre le sol de la Framo entière, mais qui sera binitôl brisé, 
si quelques mailles viennent h niniKjiier; que les relais ftecoiuiaires ne 
re(X)ivent la viecjuedes frramh's liLniesdr [tosle auxquelles ils ahotitis- 
itul; ils disparaîtront donc avec celles-ci (Jouhaud, 88). Toutes cet 
assertions reposent sur une connaissance incomplète «le re\{>l(»itation 
des cbemins de fer. Ces nouvelles voies remplacent })artaitement la 
poste pour les voyafreurs habitués à ce mode de transport, La voitdre 
dé pOste^ amenée au i hemin de fer, y est trarisportés tout emâM 
svee les voyageurs et les bagages jusqu'au relais ott ellt doit prendrv 
k route de terre* Ainsi , par exemple ^ dans Tétat aotael dm choses % 
ka upp reasion des relais entre Paris et Orléans ne nuirait évidenuMBl 
(Mè eeux qui se trouvent an delà d'Oriéana dans les directions di 
fblnlBss, de Beidesox on de Nanies. N'eel^il pas évident, au contnôrei 
que toutes ces lignes d'embrancbement ou de prokmgenttU doivent 
profiter de l'augmentation de voyageurs produite par oe tronçon de 
chemin dë fer, qui leur permet d'aller plus vite et à meilleur marché 
ior une assez grande partie, de la disumce à parcourir? Ainsi, les 
chemins de fer, loin de ntiire aux relais qui se trouvent sur les lignes 
d'embranchement, les rendront plus productifs, et en assureront par 
conséquent la conservation. Ces lignes u'out doue ancun intérêt au 
maintien des relais parallèles aux chemins de 1er. « Mais, ajoute- 
« t-on (Jouhaud, p. V.)), il sutlit. eu terups de guerre, d'enlever quel- 
M ques rails de la plus longue ligue pour que les communications 
M soient à l'instant même interrompues. Des troubles intérieurs peu- 
« vent conseiller le recours à un mojen si simple de pcrturbatioAi 
« Mais ce n'est pas seulement dans les moments de portnrbatie» 
• générale que les relais sont d'un indispenssMe secours; à ehàqu* 
« instant, dans les temps ordinaires, les chemins de fer peuvent étie 
« impuissants à les remplacer. Il suffit pour cela d*un des miUe aosî- 



« LMtqie Ml irtMs a été téS%S« li ciMDia méw as te pnlaoassM 
pf»ilMfTeilik 
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c deDts qui siimemient sur de pareilles voies de commonicatioD ; 
€ menaces incessantes qui sont diuisk nature même de ces cons^^ 
€ fions, et qu'aggraYcro encore la parcimonie mal comprise des corn- 
« pagnies. » 

Admettons .pour un instant que ces craintes soient aussi bien fon^ 
dées qu'elles le sont peu, et (}u*il soit utile de maintenir sur les routes, 
parallèlement aux chonins de fer, un second moyen de transport par 
des relais de poste en cas d'accident. Il est bien clair que ces relais 
devraient être constitués et rétribués d'une manière tout à fait parti- 
eulière, qui n'aurait aucune espèce de rapport avec le nombre des 
voyageurs du chemin de fer. La question à résoudre serait celle-ci : 
Quelle indemnité allouer à tel maître de poste pour avoir constam- 
ment tant de chevaux et tant de postillons disponibles en cas d'inter- 
ruption du service du chemin de fer? Ce marché une fois passé, que 
le chemin de fer voie doubler ou tripler le nombre de ses voyageurs, 
il est bien évident (ju'il n'y a pas lieu de doubler fui tripler l'indem- 
nité du maître de poste qui, s'il en «Hait ainsi, ne manquerait pas de 
réaliser le bénéfice futur en vendant son marché à un successeur, et 
on se trouverait plus tard dans les mêmes embarras qu'aujourd'hui. 

La question de la conservation de ces relais est donc tout à fait dis- 
tinete de odle de l'impôt à établir sur les chemins de fer; d*ail- 
leurs ces relais, destinés à des drconstances tout à fait exception- 
ndles, ne ressembleront en rien aux relais actuels; on n*a sans douto 
pas la prétention de conserver quarante ou cinquante chevaux dans 
une écurie pour s'en servir une fois tous les dix ans. Il nous semble 
que cinq ou six chevaux et deux postillons, sufiQsants pour conduire 
la maUe et fiaire passer une estafette, seraient tout ce que la prudence 
la plus excessive pourrait conseiller. Nous croyons même qu une fois 
les chemins de fer établis, on n'irait pas jusque-bi. En cas de guerre, 
en cas d'émeute, c'est par l'armée seule que les communications peu- 
vent être ou maintenues ou rétablies. Sur les routes ordinaires même, 
les ponts peuvent être coupés et les communications interceptées, et 
les relais qu'on veut conserver sont alors aussi impuissants que le se- 
raient les chemins de fer. Quant aux interruptions momentanées aux- 
quelles ces voies de coimnunication peuvent être exposées par suite 
d'accident ou de malveillance, ou doit remarciuer que la rapidité des 
transports, propre à ces voies, permet d'accumuler en peu d'instants, 
sur le point où la lacune existe, les ouvriers et les matériaux néces- 
saires pour la réparer, et que si ce travail devait avoir quelque durée, 
la communication serait encore plus prompte par îe chemin de fer, en 
frandiissant même à pied le petit iiÉ^àlle. en réparation, que par la 
route ordinaire. Le diemin de 'Versailles, rive gauche, a donné pen- 
dant quelques jours un exemple de ce service. Les leçons de Texpé- 
tience viendront d'ailleurs fournir de nouveaux expédients pour re- 
wii^ à'tes circonstances exceptionnelles et pour en rendre le retour 
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pluB rart. Eu réBimié, il uy a, ttlon nous, aucune congidération qui 
puisse délirmiiiar ll^t à fiûra des taerifiees pour consemr les relais 
enr las routes parallèles aux ehtmios de fer, il doit laisser mourir 
ceux qui ne pourront yivre avec leurs recettes. 

Nous n'irons pas plus avant dans l'examen de la question do la 
réorganisation des relais de poste. Nous n'avons voulu dans ce dii*- 
pitre qa*en démontrer Tutiliié et Turgence, et établir les prineîpv 
gitoôraux qui doivent lui servir de base. Ces principes peuvent se né- 
iiunir «imi : 

Les maîtres de poste ne aérant plus payés que par ceux qui se mp* 

virent de leurs chevaux. 

Le? courfips seront payées k chaque maître de poste d'après un 
tarif basé sur ce qu'elles lui coûtent. 

P^S, Ainsi que nous l'avons dit plus haut, cet article a été rédigé 
à l'époque où IcB maîtres de poste, menacée par les chemins de fw, 
demandaient que Tindemnité des 0 fr. 95 fût transformée en un impôt 

sur les recettes des chemins parai Ich^s à leurs routes. Les maîtres de 
poste avaient donc contre eu\ l'intérêt général et celui des compa- 
gnies des chemins de fer ; la lutte fut vive, mais ils finiK ut par suc- 
comber. Aujourd'hui, pour conserver ce qui leur reste de leurs an- 
ciens privilèges, iU n'ont plus à combutlrc que l'inléièl général : 
qu'arrivera-t-il? c'est co. que ne tarderont pa^ànous apprendre les délk- 

béraùons de l'Asiemblée légù»laiive. 

DUPUIT, 

|Q|éaiattr m cIm( éw ponu «i etuuMéM. 

LA PROTECTION ET LA PROHIBITION 

EN FRANGE ET EN ANGLETERRE*, 



> L*éeoaoiiie pettlk|iie n'est pasaMseieiiN wrCaine. » Voilà oe que dliiit, 

Il y a quelques moîs, an ÎJixpmbonrg, un honorable membre dr«; Conseils 
gén^^raux. de ragriciiltnre,.des maniifaL-tiires et du commerco. Et la majorité 
d'applaudir, et de voler, en opposition avec l'ensei;;tuMnenl de Téconomie 
politique, l'endcignument de nog loi^» du douanes actuelle», c'e^l-à^diro de la 
scieaoe de la probibition ; ideiioe malliéastique, ideaee eeitalM» ea eM» 
dont les piéeeptes et les oooséqueMes soal d*éiale tigneof . 

* Dans une précédente étade, publiée par le Jmêtiud des Économistes, les 15 août et 
IS aeplembre de Tannée dernière, numéros 101 et 101, J^i dit les chiffres du oommerM 
•tiériMr, le fégine «OMranlqm de dlten ptjt tu partiealièrenMit de it Fiieoe; pré- 

senlé rapidement la situation de nos Industries principales, do nos colonies, di' notre 
MârlM DMfOluuidei expliqué où nous en étions quant aux traités de oavlgaUpn «l de 
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U prohiMtioo vent li cherté ; donc l'aboodaDce est un mal ; le bas prii eal 
no mal. Amei, daoa oea mêmes Cioiiaeils sénêraos» dés leor ouverture, M-oa 
tfèa-logiqaemeot déploré le baa prix dea pvodttttaagrioolea, surtout des gniBa; 
et, pour relever ce prix, on a fait appel à l'oidie public, ila apécu l tUoo dea 

petits capitalistes et à l'influence des esprifs snpos. 

Les bonnes et les mauvaises récoltes viennent, avec des intermittences irré- 
gulières, selon la volonté de Dieu. 1^ disette est le pire do tous les fléaux. 
Après deux années de pénurie, 1846 et 1847, après la révolution de Férrier 
4848, nous avons rabondauce, nous avons le blé à bas prix, et ce bleofUt 
afflige comme une sorte de calamité! Jamaia, dana un pays dont la législation 
douanière serait saine, un pareil résultat ne se produirait. On y bénirait l'a- 
bondance et le bon niarcliû de toute chose, et surtout des vivres. Où en se- 
rions-nous, si celte ahoiulanco et ce bon marché eussent fait défaut au moment 
des événements de Février, et depuis I Plaise à Dieu que la pénurie et la 
dierté ne reviennent pas bientôt ! 

Entre réconomie politique s'appuyaot sur cette base de tonte religion, de 
tonte humanité : « Ne faites pas à autrui ce que vous ne vondriex pas qu'en 
« vous nt > ; entre Téconomie politique, voulant que chacun travaille, pro- 
gresse librement, pour le plus grand bien de tous; procurant le calme, l'abon- 
dance, la vie à bon marché, comme le premier bien ; et la science certaine 
de la prohibition, préchant, voulatit et procurant tout le contraire, y a-t-il 
lieu d'hésiter, lorsqu'on n'obéit qu'à la raison, à l'intérêt général? 

llalhenrensenien^ la vérité économique a été méconnue depuis longtemps, 
en France et ailleurs» et certaines nations, dans un triste esprit d'égobme^ 
décoré du faux titre d'esprit national, ont prétendu s'attribuer exclusivement 
l'industrie, le commerce et les profits qui en résultent, sous prétexte de ne 
pas payer tribut à l'étranger ; comme si le commerce pouvait être autre 
chose que l'échange! Certaines parties intéressées ont voulu, de plus, assurer 
aux propriétaires du sol, aussi bien qu'aux industriels, la cherté de leurs 



comneiGe; et conclu, en termes généranx, a la levée des pcoblbltions et à radondtfe- 

irienl «lu tarif des douanes. 

Ed exposant ai^ourd'hui les faits qui se raUacbcDl à nos enquêtes et à nos lois de 
douanes, comparés ceux qui résultent des enquêtes et des réfomiM elsetuées eu An- 
gleterre; en iiionirani les résuliats d'une conduite éclairée, libérale, d'un cêté, rétro- 
grade de l'autre; et la situation calme, prospère de nos voisins, en rcfîîird de l'état 
anormal où nous sommes, je reviens aux mêmes cooclusions pour la réforme de notre 
système économique. 

Sans donner, à beaucoup près, au sujet toute l'étendue qu'il comporte, j'ai abordé, ici, 
les principaux articles de noire industrie agricole et manufacliirière et de notn! com- 
merce, et proposé, pour chacun d'eux, les rumauiements de tarit qu ils lue paraissent 
réclamer. En ce qui touche trois ou quatre de ces articles et les problMllons, une par> 
tic de ce que j'ai ('crii l'nn dornicr s(î trouve reproduit en substance. 

J'ai, d'ailleurs, classé par groupe, chaque matière, chaque produit, selon son degré de 
fabricaUon plus ou moins avancé, selon son importance plus ou motus grande an 
point de vue des besoins du peuple el du revenu. 

, Si l'on rapproclu' mes pro|iosilions de celles que faisait l'.Xssocialion du libre échange, 
dans son programme de 18^7 , ou verra des similitudes et dus dilférences. — Mes transi- 
WDQS soyl, eu uénéral, plus adoucies; an fond, le but est le même. — Il k*aglt de fiiira 
dfi|^Âj!lft>i^èirfts secousses et sans lenteur, de véritables privilèges, toniOttM auWMes 
au bi(>ii imblic ; de sliniuliT l'industrie, d'acroltre nosîrelalions, notre commerce, no- 
4«e («tBamn ;dllnaplonir«fflt* unlin, la vie à bon marché, tout en faisant fleurir l'a- 
irisMUsn. (NMtdtrentar.) 
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produite, afiD, ttos dotite, de miiotenir rbannoaie entre Tagriculturc et 
l'indiiilrie maBnfaelariére, pir ce oi? eeu de cherté ; oonme li les bonnes et 
Iw naoTiiiei rèoolles dépendaient de la Tolonlé des hommes ; comme si la 
dberté faisait la bonne entente, le bien-être et la richesse des peopies, el 
permettait de réduire les budgets ! Erreur Tuneste, dans tous les sens; soarce 
certaine dMnjustices, de représailles, de guerres, d'isolement, de paupérisme, 
de disette, de misère, de révolution. 

Du sein de cette erreur et de la législation qu'elle a créée, sont sortis des 
frite qall ne bat pas, tonlellDte, heniterbrasquement, quUI teat mémeoiéna- 
gerdans une certaine mesura, en nntraot dans la bonne voie. 

Sous le régime probibitir, en libre possession du marché intérieur, la néces- 
sité ne les pressant pas, nos manutecturiers ne perfectionnent pas leur in- 
dustrie autant qu'ils pourraient le faire, ou, s'ils la perfectionnent, ils ne 

diminuent pas leurs prix à proportion. — Comme le disait naïvement un des 
leurs, dans l'enquête de 183 i, dirigée par M. Duchâtcl (séance du 8 octobre, 
V volume , page 33) , ils tiennent pour la prohibition ; ils y sont habitués ; 
ils ont vécu à l'ombre de cet arbre-là. — Privilégiés, ils aiment le privilège ; 
ils veulent le garder. — Riches, ayant du crédit, pouvant appuyer dos ambi- 
tieux de peu de eonseienoe, à condition que ceux-ci les appuieront, ite ne se 
font faute d*aaenn moyen d'action A leur profit.— €omme tons les privilégiés, 
ils repoussent le progrès, ils sont aveugles ; ils ne comprennent pas que l'intérêt 
général finira par l'emporter sur leur intérêt particulier, et que le progrès se 
fera violemment , s'il no se fait à temps. — C'est de la résistance au progrès 
nécessaire que sont sorties les révolutions de 1830 et de 1848, et toutes les 
révolutions. 

Lorsqu'on consulte les documents imprimés en téte de Penquéte de 1834 , 
on voit que , dans ee temps*lA, sur quarante-quatre organes des principaux 
nanties de commeiee el d'indoslrie. trente el on se prenonçaienl absolumeni 
eonira la prohibition. 

Dans l'un des trois avis dits ofTlcieux qui suivent ces avis officiels , un 
ancien agent supérieur des douanes s'exprimait ainsi : u L'industrie tient à la 
c prohibition, et son motiravoué est qu'elle ne peut se passer d'une proteclion 
« exclusive; mais le motif caché est que si la prohibition est éludée par la 
c fraude, ce commerce interlope est exploité par elle avec grand profit, a — 
El il citedesteite, quin'ont cessé de se produire sous TEmpira et plus terd. 

a Le monopole de la fraude , ^ule-t-il , est donc forcément au profit des 
« industriels, qui en ont besoin, comme matières premières, comme échan- 
« tillons, comme assortiments, comme suppléments nécessaires à leurs 
tf propres produits, avec lesquels ils se confondent, de manière à dépister 
« la douane, et à obtenir ces grands bénéUces qui expliquent les fortunes si 
< rapides dans oerteines industries. 

« La prohibition est odieuse et impoli tique, sous loos les rapporte; e*esl 
« on privUéfe» dont les privilégiés abusent; elle oblige le gouvernement é de 
« glandes dépenses et le prive d'une partie de ses revenus; elle remplit les 
« prisons de délinquante dont pas un ne se corrige; elle forme la population 
« des fnnitières à tous les genies d'imnoralité; elle traîne A sa suite Tenvie , 
« la délation et le meurtre. 

• Supprimez la prohibition, aion le monopole de ia fraude cesserai m» 
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« ebaooB pouira fendra et aebetor; — il y aurt oenoonenee et parttge 4* 
« proats;-i miig tfeit piéoiiteieiit oetio oononmnoe, oe perlige que M 

« exclusirs repoussent. » loi UD ftiit est présenté , qui proufe jusqu'où peuTeel 
aller la crainte de la concurrence mercantile et lae moyeee de i'y leiisIMiNk 

L'agent des douanes concluait ainsi : 

« L'intérêt particulier, r(^goiâme des. classes et des localités seront toujours 
a en France un obstacle à la prospérité générale et aux bonnes iotentioat 
« Al geofefoeneBt. Toena lee enquélet ne pahrleoiioil pat à eeoellier dee 
e aheiM idaenBUIablea ; cTett ani bonliiMe d*BtBt à pteodra frdnebeaeM pafH 

c pour ee qui eat vrai et juste , ce qui seul convient à l'ioldlél géeéral de hi 

c France, d (Enquête de 185i, vol., p. lîU, 495 et 196.) 

Parmi les organes dits officiels, l'un des soutiens de la prohibition s'écrie , 
le 8 octobre , ea réponse à la circulaire de M. Ducbâtel , relative au projet 
d'eoquéte : 

a Vôtre drcutàlre du 10 septembre a jeté l'épotifiate daoa doi tteUef». 
a Veud voulés que lee étrangen eetfent ea partage de tiotre mardid natlddfi. 
a Nous ne Toudroas pas essayer une lutte rutneiise et impossible.... Suftôui 

souvenez- vous qu'un salaire abaissé a deut feifl soulevé tyoft. I {Snfkêtê, 

vol., p. r»!) r( I iO.) 

Dans une première lettre (m<>nie volume, page 138), le même organe avait 
dit: « En vous parlant du peuple, en négligeant de vous entretenir des pertes 
« que nous avons à supporter, nous voulons vous prouver Tabsence de tout 
a égeisme. Qui ne sait que de même que sa cause est la nOtre , son bien-étrd 
« et le notre sont inséparables? Que détiendrons-nous au milieu d'une popU- 
a lation ouvrière que nous ne pourrons occuper f... Comment gàrintif VordlV 
« et maintenir la paix publique ? Estce avec des baïonnettes que nous pourrons 
t faire cesser dos besoins sentis par trente-six mille Smesqui nous entourent? 
4 Nous ne nous reconnaissons pas la cruauté d'en faire usage. r> 

Tel était le langage de ces industriels à la simple aobonce d'un projet d'ed- 
quète sur lequel on les coosultdt. Qu'on juge ce qu'ils âuràleilt dit dtlldt il 
û majorité, 6'e8t*à-dlre lee trente et un organes dfflciels, èurqUaiVuite^lliatre, 
eussent été écoutés, comme ils auraient dd t*étro, si Contée les pr<>bibltlôlll 
eussent été levées ! 

On en a bien levé qticlques-unes en 18"(), mais non parmi les plus dure^. 
Il y en a encore dans notre tarif cinquante-quatre , donnant, en réalité, par 
leurs subdivisions, près décent. La liussie, seule, était plus ricbe que nous, 
SOUS ce rapport, en 1848. Aujourd'hui, nous l'emportons, en ce point, àur 
toutes lee nations. Partout, excepté chez nous et en Portugal, les problbitlooi 
disparaissent; partout, excepté chez nous , on reconnaît, avee la Chambre dé 
eiHBmerce de Saint-Etienne, que «les prohibitions, en isolant les pcupfês, 
cr restreignent le commerce extérieur, o (Avis du 22 octobre 1834. — Enquêté, 
volume, pagetôl) ; avec la Chambre consultative d'Arras, que « les prohi- 
« bitions ne proliibenf rien;... ce que l'on repousse par une porte entre par 
a 1 autre ; la fraude seule eu fait son profit, au grand préjudice des recettes, 
a et de la moralité des laboureurs, dont elles ont liilt des eoiitrebaiidiefi. » 
(Avis du t9 novembre 1834. ^ ÈnquéU . 1^ vol., p. 

Que Ton consulte encore ài^lourd'hul leS treise centres de la minoHfé 
d(^>t8S4, el^oQ.aura d'eux les mêmes réponses : — Sans la prohibition, pas 
éè ÉwdÉllii^msMsè.i Cn^n'est pas, diront-Us encore (oomme il y a vingieix ane 
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à la simple annonce do renquétc), co n'est pas l'intérêt personnel qui nous 
inspire; — non , — c'est l'iotérét du peuple. Le peuple ne peut vivre sans la 
ptohiliitioD ; eaax-U sont ms eDoemis qui voadnîieiit la loi rafir ; ce iool dos 
•Oiés. dM flipeodiés de rAnglelerra, ete. 

Et pourtant Je seul but avouable de la prohibition, de la protection, doit être 
d'encourager lo travail utile. Or, le travail utile amène le progrès vrai, c'est- 
à-dire, en industrie, la bonne confection, la bonne qualité des choses et le bon 
marché. D*où il suit que la prohibitioa ne doit être que temporaire , et que le 
idgiiM det doouiet doit être adoud peu à peu, sans que rinduslrie en soit 
■wini protégée. N*eat-il pas certain , par exemple, que si le tarif aeooide A 
telle industrie^ au début, SO pour 100 de protection, et qu*après un certain 
temps radoucissement de ce tarifait lieu, dans la mesure du progrès accompli, 
rien n'est changé, relativement, pour cette industrie? Mais pour le consomma- 
teur, pour le commerce, pour le pays, il y a certitude que le bénéfice acquis 
ne aéra pas perdu. Le tarif doit suivre, bâter la marche de l'industrie , sans 
eaaaer da la protéger lagamant, al aimi longtemps qu*el]« a baioia d» rétro ; 
Jamais an d^. 

Un pais qui maintiendrait indéfiniment la prohibition ou une proMioa 
excessive , payerait tout très-cher et n'aurait rien de bon. Les étrangers le 
fuiraient; ses habitants mêmes l'abandonneraient en grand nombre; aucun 
peuple n'entretiendrait de relations avec lui. On ne reçoit pas chez soi ceux 
qui vous ferment toujours leur porte. 

La cooeamnee intérieuro» aasufent las maDollMlariers , suffit pour amener 
la progrès, et la pieore dn progrés msort cta nous de rabalssearont des 
prix. Si cela était, ces messieurs n'anraient rien à craindre de la levée des 
prohibitions et de l'abaissement proportionnel des droits de douane ; ils ne 
résisteraient pas à tout progrès parallèle dansco sens; l'idée seule qu'on songe 
i lever les prohibitions ne les transporterait pas jusqu'à leur faire dire que si 
l'émeute s'ensuivait ce ne serait pas eux qui la réprimeraient. 

On insiste, on dit : tel produit qui coûtait deux ftwea en 1836, époque de 
la preniéro publieatioa des valeurs oflleièlles, ne coûte pins qu'un ftanc. Le 
prix de eartains produits a baissé enelbt ; mais pour d*autrM, et notunment 
peur les produits agricoles, pour ceux qui vont à la consommation du peuple, 
non-seulement il n'y a pas eu baisse, mais encore il y a eu hausse. Les ta- 
bleaux de révision des valeurs officielles, dressés en 18^48 et 1849, par la Com- 
mission spéciale, en permanence au ministère de l'agriculture et du com- 
meroe, le démontrent, et cette hausse estreffet ioéiitable du régime pro- 
Ubitionniste. 

Vapiès ces tableaux de révision, les éhevanx, les bestiaux, la viande, le 

fromage , le poisson , le combustdile et la plupart des farines ont tu leurs prix 
s'accrottre depuis 18:26. France, qui importait 62,000 hectolitres de grains 
en1825, et chaque année (en moyenne), dans la période décennale 1830-iS39, 
1,(H6,000 hectolitres, en a importé, dans la période 1840-4848, plus de deux 
millions d'hectolitres, en regard d'une exportation de 117,500 hectolitres à la 
preniéra époque, de 249,000 à la seconde, et de cinq cent et tant dejmWeA^ 
la troisième. ^. j«no9 no*l enO 

Sur certains produits ftbriqués, il y a diminution debpsinsmafrls^Maïqitt 
touche les tissus, par exemple , cela tient, d'abcfMri'dMHrtêtiMlIlH^ dè 
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remploi des machines, puis à la moindre qualité actuelle de ces mémei pro- 
Si je paye, maiotouot, uafrfM, lèlto étoffe que je payais deui frtnef 
il y a vinglvoiiiq •!», mafi qu*eil« loit moitié noies bonne, qu'elle éan noiti^ 
moins, quel béoéflce j a-t-il li, pour moi oonsommatourf àuean. Il f a 
perte, au contraire ; car je paye deux façons au lieu d'une. 

Sur les instruments aratoires, sur los limes, les scies, le savon, la poleric 
de tc-rre ou de pipe, les plaqtiés, la coutellerie, la bimWeloterie, la tabletterie, 
la mercerie, la parfumerie, etc., les prix sont restés stationnaires, la qualité 
a perdu , en général ; sur la porcelaine, dlminiitioD de prix, la qualité a de 
même péftfa s sur la fonte, Vétalii, le euitie, les peaui piéparées^ la gaaiaHt, 
les ouvrages en métaux, rhorlogerfe, Porlévrerie, la bQooterie^ les emboras- 
tiens de mer etde rivière, etc., augmentation de prix. Les liAUmentsde mer 
ne cofttent pas plus cher, dit-on, en Angleterre que chez nouf? ; soit-, mais 
comme nos bâtiments, dans lesquels on met moins de fer qu'en Angleterre, à 
cause de la chertô du for, durLMit moitié moins ^ue les bâtiments anglais, j'en 
conclus qu'ils valent moitié moins. 

La plupart ies grands Industriels itontendeat parMtement peur réfliler les 
prix à leur plus grande satisfaction. Et tant que la concurrence sérieuse de 
l'étranger ne viendra pas obliger ess industriels àfiiire mieux qu'ils m font et 
relativement é meilleur marché, à progresser réellenieiit| f abus, la mauv^ 
flri, avee leurs conséquences, iront s'aggravent. 

Le marché colonial était féservéà nos i^t^fiml^ jimfWilimwilf* Hi F 

put envpyé leu^ |HK$oMllffi i im cmn^, çmm m àimt, 4 Mi oiil lut 

payer cela tr^«-cber. 

Ils ont cru pouvoir opérer de paén^e à l'étranger ; mais, comme il y avait (h|s 
ppQpurrcQts sur ce (errain, comm^ oq n était pas forcé de subir leurs mau- 
vilispa Pisrchao^i^s ^ def prix o;(orbitf ots. Us po( ^lé repqpsséSi pqNli' Yoiii 
1^ eif^tf efrlslQs de Ip prohibition, dq monopolo. 

Avant 1848, un grand nombre d'industriels étaient électeurs, éligibies, élus. 
Cétijt lé majorité du pays légal, comme quelquesHros dlmlent alors. A oe 
pafi légal, on aeoofdail beaucoup afin d'avoir son appui dans le PariemenI ; 

ooéi^ngeait avec lui la protection douanière pour desveles. Les ministre 
en expectative n'étaient pas moins jaloux de se le concilier, que les ministres 

en titre. Et non-seulement, après 1850, on ne levait plus de prohibitions ni 
petites ni grandes, nun-seulement on n'adoucissait plus le tarif, mais encore 
on en était venu à le rendre plus rigoureux. 

. HeaJiQmmes d'Etat qui s'étaient montrés ttbéiaui enéeenomte poltNque 
avant 1830, et jusque vers 4840 ; qui avaient tait lever, é peu près, toutes tas 

prohibitions de sortie et un certain nombre de prohibitions d'entrée , entre 
autres celle sur les cotons filés des hauts numéros, abaisser les droits sur la 
, laine, le fer , la bouille, et sur d'autres articles; qui avaient fait établir les 
entrepôts intérim urs, et donner facilité au transit ; mesures à l'annonce des- 
quelles les Industriels et les commerçants déclaraient qu'ils allaient être rui- 
nés, e t que tops les résuttats, tous les eliiAei démontrent «voir été et demmi- 
rer escellentes; qes mêmes bonuiies d'Etat ne donnaient plus appui, dans Iqs 
derniers temps de la monarchie de Juillet, qu'aux doctrines et aux actes ÛB 
restriction douanière ; ils aidaient à la surélévation des droits sur les machines, 
m^lM gmetotaagiAeuses, etc. (iiois dasdet il juin 180) -, îiss'iascriiaieut 
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liortement contre toute réduction du tarif des glaces, du houblon, dos produits 
chimiques , de la tabletterie, contre i'iniportation en fraucbise des matière» 
Béeefstires aax eonstnicUons mTales, eontra ta simplificatioiidii tarif, etc.; 
(Voir le rapport de ta Commitslon én douane» 4a S# joiltet 1M7, sur taquel 
|l n'y a pas eu vote), eux qui avataut ti bien dit et écrit, 4ae» dei aipoié» dt 
PlotiCl ou dane des rapports sur des lois de douane» : 

« On ne comprend pas l'utilité d'un tarir qui aurait pour but de Tavoriief 
fi l'aristocratie d'un pays, en lui assurant un baul prix des diMiréos de ses terres. 

... « Employé comme représailles, le tarif est funeste ; comme faveur, il est 
■ abusif i comme encouragement à une industrie exotique qui n'est pas inH 
ff portable, il estimpalManI etinntito. Employé pour protéger on proÂritquf 
« i obanee de léuailr. il est bon, mata II e»t bon tamperalrenent; Udeittoir 
« quand Téducation de l'industrie est finie, quand elle e»t adolto. 

... o Un droit exorbitant sur les bestiaux, qui a fait souffrir nos provinces 
< frontières, sans procurer de sensibles avantapcs à nos provinces du centre; 
« un droit sur les laines qui, sans développer une production tout établie, 
§ a voulu lui assurer un prix désormais iropossîble et n'a servi qu'à procurer 
detjifantage» au* ntenuMare» rivale» ; ce «ont li, rnivant omm» deedtoili 
Il mal ipropo» et danfereoseineiil pfotaeletir»... 

«Kous avons admis la protecttan qui protège, non celle qui ne sert pa» 
» et qui par là no peut que nuire; non celle qui fait plus de mal à l'un qu'elle 
c ne fait de bien à l'autiv, mai^ celle qui donpe 1^ garantie oectaine d'une 
« industrie nouvelle. » 

^M. Tbiers. Cbamt)ro de$ dépistés, séance du 5 février 1854. Kxpoeé de» 
ipotifset projet de lot mr le» douanes, pages 7, 8, 13 et 26.) 

,..« Il n'est pas de droit de douanes qui ne doive être considéré comme 
fft temporaire etoomoie devant être graduellement réduit. Il ne faut pas que 
il le» industrie» »'endefBient A Pabri de la protection, et si quelques-unes ne 
m taisaieni pas les pragrêeque cette protecUon doit naturellement amener, 
#ii MW iS it it bien de reconnaître qu'elles ne sont pas dignes des efforts f^its 
« en leur faveur, et que rinférét du consommateur devrait finir par être seul 
a écouté. Ce sont là des avertissements que la Commission n'a pas cru devoir 
« négliger, nu moment où elle vous propose, pour quelques-uns de nos pro- 
« duitSjd augmenter la protection que la législationleur accorde aujourd'hui. 

... « La prohibition endort Tindustrie, la concurrence la tient en éveil t et 
«fpur ne papier que de» macbine» leeomotlve»,nou» avons ta oonvletien que 
# #e» constructeurs no seraiept pas parvenus à la perfection qu'ils peuvent 
«aujourd'hui donner à leurs produits , s'ils n*avaient pas éprouvé le besoin 
«incessant de soutenir; la lutte qu'ils n voient engagée contre leurs devanciers 
«et leurs rivaux, les constructeurs anf^lais. 

... ce La protection no doit jamais être exagérée, et la législation doit tendre 
q f pn di|9|impr la quotité, toutes le» fota que le» ineoès obtenus le permettent, 
jRiCjAllMI «ut^qiu du rinduitrie ta commande, celui du eonsomumlenr 
« en tait un devoir impérieux. 

••• « P9flillli9. dp l'application progressive et raisonni» du principe de la 
« liberté commerciale, nous recherchons avant tout le» mofen» de ni||||i|intr 
« la prospérité de notre pays, p l -k ^'n'- i 

(M. Martin du Nord, rapport de la Commission des dpuai\ç^i()f^^^lmkdes 
^tm\é^ i séaupe du iH juillet 18fP, page» 3 et 4, 43 et 44, 45, 40. f 
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Que faut-il encoreT M. de Saint-Cricq, qui passe pour l'un des plus ardents 
outiens de la prohibition, M. de Saiol-Gricq disait, en A la Chambrodes 
sdépuU^s, séance du 21 mars : 

0 Presque toutes les disposilions du projet de loi manifestent le désir de 
«contenir ou de ramener toutes les protections dans le cercle des nécessités 
c réelles et oonstalées. Cest que nous aussi nous croyons qu*il fout tendre 
cTen la liberté oommerGiale, boû telle qoe l'entendent les hommes moins 
c occupés de faits que de ttiéories , mais telle que l'entend et la pratique au- 
«jourd'hiii l'Angleterre, en cessant de défendre ce qu'elle a cessé d'avoir be- 
« soind'ompècher, en réduisant la protection de ce qui se défend déjà par soi- 
« même ; cette Angleterre dont la marche économique , habile aujourd'hui 
« commedlel'était alors qu'elle se manifestait par des actes d'une autre na« 
« tare, a été parmi nous l'objet de tant de lluix jugementa. » 

■ 

Cesdernièresparoles, citées, le 31 mars 1847, par M. Cuoio-Gridalney alors mi- 
nistre de Tagriculture et du commerce, en présentant, selon la promesse qu'il 
en avait faite le 31 mars 1846. à la Chambre des députés, un projet de loi de 
douanes un peu libéral, et celles que j'ai rappelées plus haut, semblent au> 
jourd'bui exorbitantes, non-seulement à nos industriels, mais encore à quel- 
quea-qna de eaux qui les prononçaient on les approoTaient dans le temps. Oo 
foulait alors le ptogiès économique; ensuite, on n'en a plus touIu; oo ea 
veut ai^oaidliai moins que Jamais. On dit que le traTaii «oKmmI ne peut lu 
supporter. 

Cependant, toutes les autres nations industrielles et commerçantes ont ré- 
formé leur législation de douanes ; elles ont en général levé leurs prohibitions, 
admis en franchise ou à des droits modérés les matières premières, adouci 
les taxes sur les autres produits ; TÂogleterre a abandonné sa loi des céréales, 
son acte de navigation, son régime colonial ; de toutes parts, les principes de 
l'économie poiitiqne, de la sympathie et delà solidarité des nations se font 
comprendre, et reçoivent leur application progressive; des associations doua^ 
nières existent, se consolident, se forment ou se préparent ; et nous restona, 
nous, France, avec le Portugal, dans le statu quo! Que dis-jeî Nous rétrogra- 
dons!... Nous maintenons les prohibitions, nous aggravons notre régime doua- 
nier, nous avons la cherté relative, la mauvaise qualité des produits indus- 
triels, et nous gémissons sur le bas prix des grains I 

Hé quoll s'éciient les industriels et leurs adhérents» retovdier en ce mo- 
ment notre tarif protecteur, nous retirer nos prohibitions, quand nous avons 
tant souffert depuis février i848, quand nous souflkvns tant encore I mais ce 
serait nous tuer, et, du mémo coup, tuer le pays; attendes au moins que 
nous ayons réparé nos pertes. 

A d'autres époques, ces messieurs disaient : Les affaires ne vont pas mal : 
nous en profilons pour nous établir en grand; ce n'est pas le moment de ré- 
former la législation des douanes ; cela nous troublerait, cela nous arrêterait ; 
ce serait un grand malheur ; il fiiut attendre. 

Quand les circonstances étaient moins bonnes pour eux : il Hillait attendre 
qu'elles fussent meilleures. 

Aujourd'hui, à plus forte raisoot bien qu'il y ait eu du revif dans les aflàires , 
U faut attendre. 

£o 1815, les maîtres de forges prootettaieot que , dans cinq ans, dix ans au 
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plus, ils dédommageraient le pays, par leurs progrèSi des sacrtlices que lui 
imposait l'élévation des droits sur les fers. 

fiixHMQf US plus tard, dans Mo rapport déjà dté du 5 février i854, page 2i, 
H. Tbiera disait : « Si on veut attendre, on aura !•» tbn m ttum à bon illif « 
« ehé ; si on ne veat pat attendre, l'Angleterre noua iea dotmera tent de 
« suite, à très-tea prix; nais, par iaipatience. pour ne pas attendre cinq ou 
« dix années, peut-être, veut-on renoncer a 1 iiuinstrie du ferf Voilà toute la 
a question. Les Anglais ont attendu quarante-deux années. » 

Nous sommes en 1851 ; le tarif de i8U subsiste chez nous, en grande par^ 
tie, et la loi du 3 juillet 183G laisse en vigueur sur le fer ordiuaire, en barres, 
des droits variables de f 8 fr. 75 c. 441 fir. SO c. les 100 kilogrammes. En An- 
glêlerM, le dmit^ qui ddtdlt de im, « éii réduit à S fr. ^o e. eH Of, ce 
droit était: précéieflUtient de 10 fr. 50 e., ët tion pas de fr. 7^ c. ci 41 fr. 
20 c., etaprèsime seconde ff^dnction h 5 fr. in c, et 1 fr. TA c. le 0 juillet 
1842, la francbise à l'importation du fer en barres a été prononcée le 
48 mars 1845. 

Les excès de protection ayant pour but d'assurer à l'aristocratie un haut prit 
de ses tertesi ayant été réprouvés^ comme on l'a vu plus haut, par M. Thiers, 
eoouMiit Mpiutaeiitir,mriiliMot, que feiMd* ttrlTêM fbfienfMfMè t 
été aoD-ieriament d'àlleiM'ttne prime énohae aiii mettre» de IMtei, tri«M é«> 
eore» et turtùflt,d * ais ut et aui propriétaifes doboistih bftilt pMt des produit 
de leurs terres, et par conséquent, de cës mêmes terres à ptof>orlion? Celâ 
dure depuis trente-cinq ans, et l'on ne pense pas à faire ces«er lo dommage 
grave qui en résulte. Au contraire, le payb «érable plus que jamais voué a la 
protection sans limite, sous l'influence des idées, des iot^éts égoïstes qui ont 
grandement contribué â détruire la monarcbie de Juillet. 

La révolution déf'éVHcr a rausi^ de grandes perturbations, de grandes souf- 
IHifiees; c'est trop tértâln. Mais TindUstrie fieulé a-t-clle soudert? Les classes 
oofriétes^ les elasses moyennes, à côté de Pindustrie, n'oni-elles pas soutféri ' 
devibtegeT L'feufope etiliOl« ta*eÀt-^le pas soulfertt Depuis cette révolution, 
pouHaoli ne l'est-on paé un pen fé|Mré commercialement, en France 1 les ré- 
Ibniii de douanes ti'6nt>e1lee fwi ttiârchô autotir de nous, dans le sens libérait 

ChèU nous, depuis Février, Utie loi de douanes a été faite, celle du 17 dé- 
cembre 1 84^; et c'e^t un tjrpe d'ftpfeté industrielle. Un monument d'esprit rétro- 
grade. Qu'on en juge : 

Cette loi concerne les glaces, le nankin, l'iode, puis le sagou et les fontes 
d'Algérie, de Styrie et de OiHotble. 

fout le sâgtf ti et lel fonte^ rien changé aux dlsposittons des déereti ded 
-6 et fO juin précédent. 

Mail, pour iMode, surélèvattoo de droib. 

Hais iMhdiistrie des glaces, qui avait faussé le tarif depuisidlT, parce quele 
légillflteiif avait eobfié simplement à Saint-Gobain le soin d*ea donner la base, 
par soti prit ronrant; à cette industrie riche, puissante, ne craignant nulle 
toncurrenctî étranprro, sur aucun marché, ainsi que le déinondcnt >es e\|tor- 
tations ; à cette industrie, exerçant en France un monopole d'cvidence, cl que 
Ton aurait dû faire rentrer au moins dans la vérité, dans la modération, 
flomtae le (kiialt dVec les plus grands ménagements le décret de juin précité | 
to kd dil 1? déoéibbrel846 a donné un remaniement de tarif, P<ifftf|njig|%get 
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recherche du nankm 41 '"^r*^V?Z„en âo faite au pays. 

i ^ de yoU,r, au a-»» ^e. Coa«il. de Vagri^O- 

Luxemboorg. lors <•« >'-;;j;ï;;^ S;"^" dernier, te nÙPUtre a pro- 
tare, de» manufactures et dQOJ««J^^ 

Boncé un diKOurs ou roo »i W».y ^ jugement» qui surveo nert g* 

. La France est 'S^STlS^q'^ ooBUDercenl et qui 

.la»iettedelaprodiidlo»dW>«.li«o"1 

'J^l^t^J^mnTu,»^ les réforme, «j"» ''**S1e^„dés ; noua 
;SSSWerHser tous '"P^^X'JoTSf qu elle, dan. c- 

îSTeTten». daller v\^iom^J^J^^lat»'^V^'^ 
«voie, quelle avait aperçues «•«'W'^"— 

« qu'aTec hésiUtion et lent«nt; cdmlnirtration préoMert» 

« et quMl retrouve font «tt*^"î^^^ pour la mettre en ««^ » ^P"* 

: bliq'ue .joule doocae» ^'^'^;,^Uou M^^'^'T^T^ 

«tfetoégation dans le Pf^O ^P"* ^^^^^ 

« Chaque jour. Ut font, l'un et l autre, des pr h 

c bonheur. » déiltuation de ragricuUure. l\ dé- 

Aprè« quoi le ministre trace ^^Jf^^ 
plo^» le bas prix des grains ; P«»î^»3h^ du mouvement desj^ 
Le, de l'industrie du fer. des que toutes ^^^'^"^^ 

précieux, de la «abricatlon des "««""'If,'" étaient à Paris el à Lyon du* w 

Lsemmatioi., toute, les i^î^f f^^t X ^^^^^^ i 
étalde remarquable prospérit^;àNtmes^ua^^^^ 

1849 a été tout à fait cxlraordmaire; * ^;2?^\,i„dustrie du coton avait re- 
Saint-Quentin et à Amiens, ^^«^^/ï^?!^ Uoublée.U mi- 

pris partout ; mais cette situation, rt Paris. . 

nistre indiquait ainsi Veffet produit p» gouvernflOiM» 
11 disait comme conclusion : ïf*°^ iV clôture des atelief.pO«r»J» 
.pourp..«r aux lucricutoble. «^^J J^J^^rdu prix de. g»^ 
«U«>ti>er. Entre ui«iK>miq«e qui an^f"^^^^ pjuttqœqui. «»f 
«luirait des commandes faites à rmdustne^^^^^^^ 
« mant la confiance, rétablit partout ^«^S!! V« i>ain, au ttboureur son sa- 

« denrées leur valeur, qui assure à l ^f^J^r ^t^e. « 

« laire, son choix est fait; il seraconAWie par » ^ ^^^^^^^ . ^.^U il seBlW. 
Il n'y a pas là, sans doute, une in^*n.^„jplir prompl«meûl tottl«i 1» 

que, poar preuve de ce desiei» expfin» a.Bw»»»' 
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rérormes que Tancienne administration avait signalées, de réaliser tous les 
progrès qui lui avaient été demandés » il eût été bon de Tormuler quelque 
projet un peu large, un peu nouveau. Au moins lUIait-il parler des priocipas 
fénénox, des probibitiom» da Ivif det dooanM, dM anodiiioat doaioidrât, 
d0S Mit d*iiiiportatioe, d*eiportatMHi» de otvigelioii, ches nous el i rétnn- 
ger, des dits coloniaux, des réformes économiques accomplies de toutes parts. 
Et puisque la situation agricole avait, à bon droit, excité la sollicitude, puis- 
que le bas prix des grains avait été déploré, il était nécessaire d'expliquer 
comment il arrivait que l'abondance du blé, le bon marché du pain, qui 
nous sauvait des plus grands désordres, était cependant un mal. A côté de eet 
em anonnal, si Mste, il Ikllalt moolrer la cause, indiquer le remède, el en 
piofoquer Papplication immédiate. Detouloela, rien. 

A la suite de son discours, le ministre apportait un programme ehari6 
d'une trentaine de questions, dont sept concernant le commerce extérieur; 
questions usées, pour la plupart, et sur lesquelles le gouvernement n'aura ja- 
mais d'opinion, s'il n'en avait pas une avant la convocation des Conseils; 
programme impossible, dont on a pu à peine aborder quelques parties, pen- 
dant le meii flié pour la aeidon. 

Et puis, à qui reiameo de ce programme élait-U oonllé t An parties in- 
léreasées, en très^nde mijorité, dans le sens probfltitionniste -, leur opinion 
élilt connue d'avance. Si le ministre voulait s'édifier, il ne pouvait le Aire 
qu*en procédant à des études, à des enquêtes dans lesquelles on aurait en- 
tendu le pour et le contre ; et d'abord, il aurait fallu que les questions de 
principes fussent pos(k;s, débattues, résolues ; toute discussion étant inutiie,si 
l'on n*est pas d'accord sur les principes, sauf à tenir compte des faits. 

Les parties intéressées du Luxembourg ont résumé leur opinion dans celte 
Mf^e, dont j*ai d^ pris teile: c L'économie politique n'est pas une 
f ftiaosb certaine > ; et, natnrellemeot, i eOlé des cbairea d'emeigDemenl de 
l'économie politique, ces parties intéressées ont demandé que des chaires 
fussent élevées pour enseigner la science de la prohibition. Voilà certes un 
progrès ; et si le gouvernement s'y prête, il fera beau voir et entendre dé- 
montrer que la vie à bon marché est un mal ; que la prohibition est le lien 
des peuples, la source certaine des développements de l'industrie, du com- 
iMe, de la richeam, do bien-être et de la puissance des nations. 
; %k attendaiit, nous avons sous les yeux des faits qui ne sont pas de nataiei 
p rt pa wt le triomphe définitif do ta science do la prohibition et de sa pratique. 

PnDOOsrexemple le plus llrappant, le plus décisif, celui de TAngleterre. 

La politique anglaise s'appuie, depuis longtemps, sur deux éléments prin* 
dpam : l'ariiloefalie lerrilorialael le commerça» 

Bn p ossessiCQ, de longue date, da droit d!tfnesw, des siégea do Parlemaol 
•I législation des céréales qoi, àé^ toda-fevctifala à sea intérêts^ AU m- 
Gore remaniée A soo profil en 1818^ rarisloeratie territoriale avait la riebeasa 
cl le pouvoir. 

Pour développer le commerce, qtie sa position insulaire commande et fa- 
cilite, et qui ne peut agir que par sa marine, l'Angleterre forma des colonies 
nombreuses, considérables, aujourd'hui beaucoup plus étendues et plus 
peuplées que la nsétropoie; et Toolanl Introduire chez elle-même l'industrie 
mamMoriêro, elle fil aoo tarif de donanae proUbitif, oa Ibrtemaiilpro- 

T. XXVM**-llFMriSM. || 
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lecteur, 0011 régime colooial exclusif» et son fameni acte de navigation. 

loUllle Ile rotraeer id h «hirto des ttanlmids MNii Edontnl I*, fniBOii 
raotode 1987, «Mit Edouard III» {Mohlbaot laa draps élrangen ; les aatea d'B« 
Usabetb, prohibant laa métaux, les peaux ouTrées, et d'autres articles; el 

l'acte de Georges en 1721, par lequel les étop'es de soie et de coton de seé 
propres établissements, dans les Indes Orientales, fureiit prohibées ou forte- 
ment taxées en Anpictorrc. Importer dos matières premières, exporter das 
produits fabriquées, telle fut la maxime. 

ID m qui touche la navigation, les actes de 1422, 1053, 1641, 1161 et IddO 
anuréraet teute pretactien au patillon aatioBal. 

Ces actes et d'autres encore; le régime quMIa fondaient ou fortifiaient ; l'ab» 
solutisme douanier vis-à-vis des colodiea, allant, par exemple, jusqu'à dire* 
es plein Parlement, qu'il n»' IjiUait pas pernicltre à rAmérique du Nord de fa- 
briquer une téte de clou ; suscitèrent de mauvaises afTaires à l'Angleterre, avec 
la Hollande, avec la France^ et avec sa grande colonie de l'Amérique du Mord, 
qu'elle perdit par suite. 

L'Angloforro souffrant de co ré;.'inio, iMtt songeait, en 1787, à le féforitléfi 
Il y eut mémo de sa part conunencement d'exécution. 

Mais ta Révolution française et le^ évédements qui s'ehsuitirinC tAiaftgè- 
rtht btenlOi Tétdt des thoses et le eodra dea idées. 

I>endant tes (tuerres de la RévottiKoh et de l'Empire, iMidtresscî des InëM, 
sans COricUrfcnt sur les marchés hors d'Europe, ni sur les tTldrch<*s européens 
qile no tenaieflt pas nos .irm(''f^s •. (lo>';ofvnnf, par la cotifrrbande, fiolre i(*t- 
riloire et ceux que nous orfdpions ; prolitatit beaucoup du décref de IkTlin, 
qui faisait brûler ses marchandises ior^qu elles étaient '«ai^irs par nos doua- 
niers, l'Angleterre maintint, sans inconvénient, et aggrava même, par repré- 
iàniel, ion régime dë dOtaaftcs. qui, lui rapportant betuedup d'argent, rdilAll 
à idbttmlr tut IMs de se* propres armements, et de eedx qu'elle sottdoytit 
dorttre tions. 

là tfexe de gtierre de S pour iOO avait été établie en MOT. 

t)anS lés années de paix, de 1787 à 1793, les douanes anglaises rendaif'nf 
100 millions do francs; on 1708, elles en rapportèrent 259 ; et s'élevèrent à 
310, en 1815. 

La paix revint. L'industrie élai! sans activité, sans force, sur le continent. 
L'Angleterre, ne craignant aucune concurrence sérieuse de ce côté, et ayant à 
réparer ses finances, grevées d'une dette énorme, augmenta encore certaines 
taxes de douanes, et maintint la taxe de gudrre, laquelle (Ut rendue perma- 
naato par Taeto du tl mai 1816. 

Yers 1819, cependant, à la vue des étabtissemetita Industriéls qdl s^étaleM 
farmés ed nanee, en Belgique, en Allemagne, et de leurs pragtèS} en p#é- 
adUce de la cherté excessive que le régime protecteur avait développé dadt 
son sein , cberté telle qu'un grand nombre de sps nationaux quittaient TAn- 
gleterro, pour venir vivre lai peinent sur le continent avec des revenus qui ne 
leur donnaient que de In f.'éne clu'z eux ; comprenant bien qu'il y allait pour 
elle, non pas seulement de la grandeur, mais de l'existence, de ramener le 
bon marehéi et, par là, de retenir ou de rappeler ses nationaux aur lè aol 
britannique; de (aire vivra lea ouvriers de l'agrieultore et des tabriques, sana 
qa'ii fiftl péassiaire de leur donaav un satairt exorbitant, al de mettre 99m in- 
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dusMeenaetiirB 4e loalMiir afee Tigneiir la lutte oootre oeUesqni âTaient 
alors Tavantage de produire à meiUeur prix qu'elle ; prestée, d'un autre eAI6, 

par les justes réclamations des Etals-Unis, qui voulaieot la réciprocité du trai* 
tement qu'ils accordaient dans leurs ports; l'Angleterre s'émut vivement. 

Do 1820 à iS-îG, malgré l'opposition des prétendus défenseurs du travail 
anglais, M. Iluskisson , dont les enquêtes et les travaux resteront comme des 
mooumeots de haute pensée nationale et de véritable science économique, 
M. HufliEiMon, reprenaol les idées do Fttt, Éboida lésolumeot les réronnos 
Ubéiales. 

Par raete dni juillet 1819, le pavillon américain aTait été, à tttre de réci- 

procité, assimilé au pavillon anglais dans les relations directes; Tacte du 
24 juin 1822 permit l'apport, jusque-là défendu , pnr les bâtiments étrangers, 
dans les entrepôts de la Grande-Bretagne, des produits d'Asie, d'Afrique et 
d'ÂQiérique. La réoiportatioo, à la vérité, n'eu fut permise que par les seuls 
hâtfaïKiali anglais. 

Le l** Juillet, même anuée 1811, abolition de certains droits de tonnage. 

LelSjuiUet sohrant et Ie5marsl8t4, autres eoneessions aux bâtiments 
étlilUMS, A chaîne de réciprocité. Des traités s'ensuivirent avec diverses 
puissances : la Prusse, la Suéde, le Danemarck, la Hollande, les Tilles anséa- 
tiques , la Franco , les Etats de l'Amérique du Sud et l'Autriche. 

A la suite des diiïérends avec les Etats-Unis, des facilités furent données à 
rUoion américaine et aux autres pays américains qui accorderaient la récipro- 
cité pour les relations avec les colonies anglaises d'Amérique ( Acte du U juin 
IW). 

Quelques eooeesnons moins libérales furent feites, quant aux relations de 
ces mêmes colonies avec les autres parties du monde. 

Tes avantages qu'ils avaient obtenus par la législation f'oloniale de 1822 ne 
les satisfaisant pas, les Etats-Unis réclamèrent, L'Angleterre autorisa alore 
les colonies d'Amérique, sauf Terre-Neuve , à communiquer librement avec 
le monde entier, toujours à charge de réciprocité (Acte du 27juinl8io, qui 
étsMft en même temps les entrepéts coloniaux). 

Le système de rentrepM, créé en 1805, en Angleterre mémo, arait été fbrt 
imtreint. L*acte du 12 mai 1823, qui Pavait modifié, était encore trop peu 
large. L'acte du S juillet 182S vint l'étendre. le simplifier et le régulariser. 

En 1824, un acte du 17 juillet avait retouché les primes allouées à la pécho 
anglaise, et réglé qu'elles iraient décroissant, jusqu'à leur retrait, en 1829. 
Des armateurs anglais s'étaient plaints ; ils eurent satisfaction, en 1825, non sur 
les primes, mais par des additions aux mUeUi iimmiri», e^est-44ire, dont 
l'importation ne pouvait avoir lieu que par pavillon britannique. 

En im, la législation concernant les Indes Orientales avait été remaniée , 
au profit des relations de cette colonie avee le«' autres colonies et les pays 
étrangers. 

En 1824, l'association douanière de la Grande-Bretagne avec Plrlande ftat 

consommée. 

Dès 1820, des manifestations avaient eu lieu en faveur de la liberté com- 
merciale en général. 

L'acte du 11 juillet 18S5 leva deux probibitiens, prononça un grand nombre 
de dégrèvements de droits, quelques aggravations, et supprima plusieurs 
tfmwbiflksàlasortie. 
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Deux actes, du 3 juin iHH, diminuèreut leâ droits d'entrée sur plusieurs 
articlet», entre autres les laines, rayèrent des prohibitions de sortie et rédui- 
sireot det priroet 4*wpoHation , pour arriver A la sapproMioii en dix ans. 

En 18S4 et ÎM, la probibition des aoieriee étrangèree, qui lenoBlaU i IT68. 
fut levée et remplacée par un droit de 30 pour 100. Le droit d'entrée sur la 
9oio fut et) même tempe réduit. On «ipprioM les primée i l'esportation des 
tissus de Tespèce. 

Le 22 niai 182!), il y eut révision du tarif des soieries. L'application du droit 
d^importation, à la valeur ou au poids, fut laissée au clioix des agents delà 
flouano. 

Ces mesures libérales, qui donnéteat préteite à taat de do l é aa e es de la yait 

des parties intéressées et des hommes de la routine, ont eu le meilleur eM 
pour rAngleterre. L'industrie des soieries y a pris l'essor, elle est devemie 
(brto , tandis qu'ello languissait sous le r«''gimo delà prohibition. 

Onze ncttvs du 5 juillet 1825, retondirent entièrement l'organisation etia 
législation douaiuère» 

PiHix actes sé|»arés, Pan du 3i mars» l'aotre du 31 JaHlet mine année, 
çoocernent le vin, le eafé et le ebanvre, et réduisent les droits d'eoUée sur 

près de 2^ articles , entre autres sur les tissus de coton, de laine, de lin; sur 
le papier, les livres, les bouteilles vides, la verrerie, la poterie et la porcelaioe; 
sur les principaux métaux, les matières tinctoriales, riiuiie d'olives, le soufre, 
le lin brut, le lin prépare et |»lusit'urs produits coloniaux. 

La prime d'exportaliuu ne tut plus accordée que pour trois articles : les 
cordages , les toiles et le sucre raffiné: 

Cependant, un grand nombre d'articles restaient encore fortement taxés ; des 
prohibitions étaient maintenues, entre autres, i rentrée, sur les bestiaux ; a 
la sortie, sur Tborlogerie, et en général, sur la passementerie, les outils e^ 
machines. 

La loi des céréales de i815, modifiée en 1822, gardait son caractère de prl* 
Vilége pour l'aristocratie, et de dureté pour le reste de la nation. 

D'année en année, depuis 1825, jusqu'en i8r>2 et 1853, autre époque de 
réforme sur une grande échelle, de nouvelles modifications, plus ou moins 
Importantes, furent apportées au tarif des douanes. Quelques levées de prohi- 
bitions eurent lieu notamment en 1817. 

Dans cette même année 1827, sous H. Canning, le système de l'écheHe mo- 
bile pour les céréales fut porté au Parlement. L'adoption eut lieu, sous le mi- 
nistère (|e lord Wellington, en 1828, et laissa substituer, avec quelques nou- 
veaux inconvénients, presque toute la rigueur du précédent régime. 

L.a mise en ordre, la consolidation du tarif, faite en 1809 eten 1819, est faite, 
de nouveau, en 1830» 

lie tarif des vins est revu en iVSi ; le droit de sortie des bonlHes est diminué 
la même année : le droit à l'importation du colon en laine et de la cire, valefé. 
Le gouvernement anglais oscillait enooTO dsps sa marche douanlèra. 

Bientôt, il s'alTermit. 

Sur la proposition de M. Toulett Thompson, en 4832, 1853, de nouvelles 
réductions de droits lurent appliquéesà plus de trois cents articles : teintures, 
écorces, drogues, médicaments, chanvre, coton en taine, tissas imprimés de 
laine, 4e oo^n, etc. 

La prime de sortie des cordages fiit abolie ; tous loi M9mMUt.êmtÊé 



Digitized by Google 



LA PROTBcnw ma huncb et nr ahgleterre. m 

fuira, pour le riz, le ia\m fabriqué, le» ti»suâ de soie e( \m vIm, furent «op- 
l^riméi. 

En I85S, iwMNiTtlliiBMt iê 1» ebirle é$ h Gompigiiie 4m Mm OtIm- 
tales. poor ? iofi aot, afM 4ê$ modifioaliOM fliMnttollM, rajbaliot àê pluf m 

plus le monopole. 

Dans cette même année l'admission en franchise de» sucrei de lovte 
pfOTQoance, pour l'exportation àjpri^i raffinage, fut permise. 

Code des douanes est promulgue ; c ust-à-dire que toutes les lois de 
douanet ayant paru séparémeiit depuis iSItt, Mot réunlM •! puUiéet, m 

iyUBB 

llouTelloi réductions des droite d^N|lrée, en 1834, lur prit de trente arti- 
cles : raisins, huiles d'olivM, bananes, liqueurs, livres étrangors, etc. ; abolition 
du droit de sortie t^ur les bouilles exportées par navires angl^j^; nouveau mode 
de jaugeage des navires établi par Tactc du u septembre. 

1^ ce même acte, le café de Sierra-l|gODe et des possessions anglaises dans 
les limltet de la charte delà Compagnie des Indes, ftit aisjiiiilé i celui des pos- 
assslons anglaises d'Amérique. 

Application du même principe, l'année sulranle, an sucre; puis an rhum, 
en 1841. 

Les droits d'importation restaient encpre très-considérables pour le vin, l'eau- 
de-vie, le tabac, le rhum, le café, le sucre ef le thé. Il y eut abaissement, sur 
ces articles, en 1836, et sur des produits d'Âsie, d'Afrique et d'Amérique : 
épices, ivoire, boisd'ébénislerie, etc. 

Ba 1888, 46 ioât, sdoudssement de régime snrunetingtsine d'articles :bois 
d'ébénisterie, cochenille, etc. ; puis, spécialement, sur Téta in. 

Le droit de confiscation des articles de coutellerie, quincaillerie, taillanderie 
qui, fabriqués à l'étranger, et portant des marques anglaises, seraient impor* 
tés en Angleterre, fut voté. 

[En 1840. 19 juin, sona lord PaUperston. les affaires de Syrie et d'Egypte, et 
les probabilités de guerre qui s'ensuivirent, motivc'rent une addition de H pour 
100 sur les droits de douanes el d'aocise. Les grains et farines en furent 
exempts. 

La réforme douanière s'était ralentie ; cependant, tous les résultats témoi- 
§pii(<nt en la CiTeur i 
De f8il A 1840, le mouvement des navires anglais s*élait élevé de i,SfM»474 

tonneaux à 3.197,S01 A rentrée ; et de 1 .488,644 à 3,292.98 i à la sortie ; 

L'importation, qui donnait en 1821 : 50,792,760 livres sterling, rendait en 
|840 : 67, ir):2,i)C4 liv. sterl., valeurs oITlcielles. 

L'exportation, en valeurs déclarées, portait en 1821 ; 30,659.050 liv. sterl.i et, 
en f 840 :tSl, 406,430. 

Les droite de douanes, qui figuraient dans le revenu public pour 14^384,710 
||v. ster. en 1882, présenlaient 83,657,043 en 1840. 

L'enquête parlementaire, présidée par M. Uumo, avait excité Tattentiou 
générale, 
•a rapport de l'enquête, il résultait : 

Que. sur une perception totele de 88,868,810 Ht. sterl. en 1818, 18 artides, 
des 1132 formant le total inscrit au tariranglatodlmporlalion, avaient ibunii 
88.M840A liv. alarL, soîl 84 peur 188. 
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Donc il y avait à rayer lo plus grand nombre des articles, à rerairo le tarif 
en le simpliGant; le tarif devait avoir uniquement pour but lo revenu; il 
frllait se gardor d'OM protecttoo naisible aux progrèide l'iiidattiie, entrarant 
le ooiDinerce et rendant la vie inlolérablementcbére pour les classes ouTridres ; 

il ikllait donner aux colonies la liberté du commerce avec le monde entier. 
La prohibition était partout insoutenable; le libre échange devait l'emporter; 
il était d'un intérêt capital que Tindustrio anglaise, de plus en plus en butte 
à la coitcurrenco des manufactures européenoes, gardât et étendit son travail 

et ses débouchés. 

La loi des céréales et l'exagération du tarif des douanes étant los causes pre> 
mièfes de la cherté de la vie, du paupérisme, et de toales les diffieiiliés de la 
situation, c*étBît là qu'il fidlait porter baidimeot les rélbniies. 

Par rabaissement des droits sur l . s céréales, en même temps qu'on rédui* 
fait le prix de la vie en Angleterre, on Téléverait sur le continent, double 
effet, portant à Téquilibre, et salutaire pour la nation. 

Tel est le résumé des faits constatés» des idées produites par i' e n q uétg, ei 
des conclusions des commissaires. 

Le revenu publie était en déficit. 

Lord Uelbourne avait, en 1841, proposé de substituer i l'échelle mobile on 
droit fixe sur les céréales et une réduction de droits sur les sucres étrangeia. 
Protestation des aboUtionnistes et des tories. 

▲ la Chambre des communes, lord Sandou finmule un amendement qui 

repoussa la réduction du droit sur le bois étranger. Cet amendement, appujé 
par sir Hubert i^eel, remporte malgré les efTorts do lord John liusseU. 
Le ministère wbig tombe. Le Parlement est dissous. 

Sir Robert Peel entre au pouvoir. 

Après avoir grandement contribué au vote contre le mtoistère Melbourne, 

sir Robert Peel disait encore devant les électeurs de Tamworth, que les causes 

de la détresse des ouvriers ne devaient pas être attribuées à la loi des céréales, 
qu'il fallait maintenir le système tel qu'il existait; c'est lui, cependant, qui, 
bientôt converti au libre échange, va demander et opérer les réformes doua- 
nières les plus étendues, et réaliser, eu première ligne, la réforme des céréales I 

' Prétendre (pic sir Uobcrt Peel agissait sans lumières, sans conviction, per- 
sonne ne Poserait. Lorsqu'un homme aussi éminent que celui-Ii abandonne 
sa vieille voie, son vieux parti, lorsque de probibitioimiste U devient libre- 
échaogiste, c^est que la vérité est venue le frapper, cM qu'il a reconnu que 
les privilèges ne peuvent durer sans dommage ; que la prohibition ou la pro- 
tcction douanière exagérée, en glorifiant la routine, en surélevant le prix de 
toute chose, ne peuvent à la longue que ruiner, corrompre un pays et le 
conduire, par des révolutions brutales, à sa perte. Pour sauver le pa^s en 
péril, et le relever, il fallait que la main d'un homme habile et résolu, appré- 
ciant le pouvoir et toute chose à sa véritable valeur, intervint à temps. 

Dès l'ouverture de la session de 1841, sir Robert Peel porta au Parlement un 
projet de réforme de la loi des céréales. 

La discussion fut vive. Enfln, le système de sir Robert Peel, qui substituait 
i Péchelle mobile de 1888 une échelle moins élevée, qui tecililait par oonsé- 
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qiwol nniportatioo dM bMs étnngen, rédolNlt to pfli poniblo d« léniiages, 
0t tendait an Ims prix des gtaioi« ftat adopté k» 9 avril. 
Gepaiidaot, H fldlait eombler le délMt Daiia4Se feat, tir lldbart Pael établit» 

l^r fatMt ans, la taie du revenu : 7 pences par litre sterling sur les reve- 
nus au-de99ii«i d«î iSO livres sterling. L'aristocratie, déjà frappée par la modi- 
fication de la loi des céréales, le fut encore par la taxe du revenu, qui l'at- 
teignait principalement; mais elle comprit, avec sir Robert Peel, que le temps 
ém privilèges excessifs était passé, et quu le salut du pays était dans la réforme 
4oOaiiiéfa« at lapartiilpaUoo pliia large des gatta ifcheaaitt charges publiquaa. 
I/lriaoda Ait «laaiptt ée la tu» du ravasui naia i*aloool y ftit imposé, et la 
droit du timbre y fat élevé au même tans qn'aa Angleterre. 

Le droit sur les houilles exportées par navires anglais fut rétabli. 

Ces nouvolles taxes devaient produire 4,580,000 livres sterling. Lo delicit 
total était d(> ô. 170,000. Il restait, pour les réduotioDS de dfoiU de douanes, uo 
disponible de i, 800,000 livres sterling eq.viron. 

Ut Juillet, la tarif d*lmportation ftit oompl ét aBi a nt laaMnié daoa la forma 
fllélMlaf»nd;1llOartiolflai Mrlaaf»l9l,lteantrédiiUa plua an noioa Ma- 
rnent. Quelques-uns, parmi le8datNa»fa8térentiataeta«anTiledaibaiaina4ii 
TVésof, et aussi dos traités de commerce à conclure. 

Les prohibitions et les droits prohibitifs disparurent; 

Les droits furent particulièrement abaissés sur les matières premières; 

Sur les matières brutes, le taux de K pour 100 fut adopté; 

ÊU m tiâtléiai à demi Diçonnéee, iO pour iOO ; 

••riaa pradttiti manotaaturés, 80 pour iOO. 

Mr lé Tint r«att<4a<»v1a at d'autrat afti«las« la tatts iwla baauaovp pliM 

Mèféé J'ai dit dans quel deMeln. 

Les droits d'exportation fnn-nt adoucis. 

Ce n'était que le commeooameol de l'oauvra de air Aobert Paal« 

En 484S, tt la pourrait. 

Par l'aela du 11 juillet, Iteilité spéciale est donnée i Fimportatlon des bléa 
tfiflirines du Canada. 

Le 22 aoftt suivant, la prohibition de sortie des machines est levée. On réalise 
ainsi la pensée de M. Huskisson, manifostée dès 1824. M. Huskisson voyait bien 
qu*il y avait erreur à emp«>clier la sortie des machines dans l'idée qu'en les 
gardant chez soi on ôtait aux étrangers les moyens de perfectionner leur tra- 
fin 6t de progresser difli la construction. Et. d'alwrd, B est trta-ban, lors- 
9*on lidiriqua des machines, d*en ffibriquer la plus possible; aalafimM 
i T H i pfl il B dUMagé) cela BMtan mesura da.piodiiire à maiUaarpriz 
é(d«pérfeCtionner Sans cesse ; ensuite, celui qui taçoit faoiiawant les ma- 
chines de la part de ronstrucleurs plus avancés qno lui, ne prend nulle 
peine et ne sonore pas à perfectionner; il n'est pas, d'ailleurs, en mesure de 
le faire. Que la prohibition de sortie existe, au contraire, l'étranger qui a be- 
soin de roacbioes s'ingénie pour en construire, et la nécessité le rend promp- 
HMlt hlÉIM. Bme. Il Ibnt laisser llbra la sortie des masbinea oottoie oalla 
-éê tMit éMatftbrtqué, pins Ubra néine, sll sa peut ; car les nadiinas sont, de 
tous les objets fabriqués, les plus dlIRcitea, COUl dont la confection exige peut- 
éire le plus de dépenses de premier établisseaiant, et da tcienaa^ voira da 9É> 
■id industriel. 
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La lefée do proUbilion i It aortie des machines ne passa pas sans proies 

Utions très-vives. Les industriels n'apercevaient pas qu^eo pareille matière 
leur intérêt véritable n'est pas celui qu'indique l'esprit coutumicr do l'égoïsmc. 

Le môme acte du ii. août contenait d'autres dispositions libérales, parmi 
lesquelles on peut citer : la modidcation de la formulu de jaugeage des navires; 
la réduction des droits d'importation sur la garance ; puis, l'admission des 
graisses de poisson, de Phuile de blanc de iMJeine et des fanons de baleine 
importés par bâtiments des colonies, aux méfloos conditiotts que si l'importa- 
tion se fUsaik par bâtiment du Rojaume-Uni; puis eoeore, l'importatien dos 
marchandises étrangères par bâtiments do tous paya â Hong-Kong. Ces deux 
dernières mesures forent aussi très-ehaleureusomont oomlMttiBes. 

Trois actes, en date des 6 juin» 4 juillet et 6 août, sont le tribut de Tannée 
1844. aux réformes douanières. 

Par le premier (6 jutaO» Mm brute d*agneau et de lama est admise ea 
fraoObise; lea raatléias tinctoriales ou oléagineuses obtiennent des réductiooa 

de droits d'entrée; do même le café, le raisin deCorintlie,leTinaigf«, lesboiH 

teilles de verre, les verres non dénommés «t le cristal. 
A Pcxportation, franchise des laines, poils et peaux petites, laines et poils 

ouvrés, etc. 

4 juillet. 1/3 tarif du sucre, dont la révision annuelle était obligatoire, avait 
été maintenu en 184S et 1845. En 1844, sir Robert Peel proposa d*admettre à 
un droit intermédiaire les sucres étrangers, produit du travail libre, sans 
toucher aux droits sur le sucre colonial et sur le sucre provenant do travail 

esclave. Le traité avec le Brésil expirait. Les débats furent animés. Un amen- 
dement de M. Milnes compromit un .moment l'existence du. cabinet. Enfin, 
celui-ci remporta. 

6 août. Diminution du droit sur les livres et gravures. 

Un acte du 19 juillet, ree o flstituant la . banque d*Angleterre, auxiliaire du 
crédit et du eonunerce, mérite d'être mentionné ici. 

En 1845, la ligue abolitionnisto s'(''tait renforcée. Rien de décisiT ne pouvait 
être entrepris dans la voie lilirrale, quant aux sucres et aux céréales. 

Le budget de 184(3 devait donner un excédant de recette, au mo}en de la 
taxe du revenu, et un déficit sanswtte taxe. On la asaintiot pour trois anirea 
années. 

A oe moyen, d'autres innovations douanières devenaient possibles. Elles fhi» 

rent faites. 

Le 24 avril, le droit sur le sucre fut réglé, en général, suivant sa richesse ; 
en même temps, les droits sur les sucres coloniaux et les sucres étrangers, 
produits du travail libre, furent réduits. Le remaniement des primes pour le 
sucre, à Texportation, s'ensuivit. 

Malgré les eObrIs de l'opposition, le droit sur le sucn esdavo resta ce qu*a 
éteit. 

26 avril, les sucres des Etals-Unis, du Yénézuéla et du Mexique furent 
admis aux droits intermédiaires, par une décision, en Conseil, motivée sur les 
traités. Les demandes du Brésil et de l'itlspagne, dans le même sens, ne furent 

pas accueillies. 

I.e8 mai, quatre cent trente articles, les uns lusigniUaots, les autres s'appli- 
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quant à de.s matières premières de l'industrie, furent rayés du tarif d'impor* 
. tatîoo. Parmi ces articles, il faut noter le lin, le chanvre, la soie, le bois d'é- 
béniiterie, les huiles, les matièfet tinetoriales, 7 compris lindigo, des drogue- 
ilil»HBe|iiiiies et semences, les gnmdee pen» brutes, les petites, piéperées 
ou non, les poils, le minerai (escipllll eaiMP^ lai nemios pour la tomiel- 
lerie, lo coton en Inine, cfc. 

L'abolition <iii droit sur h Inino nyiint donné d 'excellents fésultats, celle du 
droit sur le coton en laine était indi(|née et comme forcée. 

LMndustrie du coton, dans la Grande-Uretagne, était prospère ; mais elle 
•fait de redoutables coaeunmitik'nrtoot pour les tissus communs, aui Etats- 
Mêj aÙVcÊk récolte la matière première. Il fillii^ tyeir leeolOD au oieiUeur 
prix possible en Angleterre. De là, son admission en franchise. 

Quelques autres articles furent dégrevés, entre autres les cristaux, verres 
et verreries. I/indiistrie des verres et cristaux, en Angleterre, n'était pas 
avancée autant qu'en Belgique, en France ot on r.oliéme. t'n droit d'accise 
assez lourd frappait ces produits, et 1 usage des fenêtres vitrées était rare dans 
les campagnes, particulièremeDt en Irlande. Le droit d'accise fti| supprimé, 
fm même tempe que le dégrèvement eut lieu à nmportatioa. 

Les derniers droits qui existaient encore i l'exportidiOQ ftarMt ÉboUi^ «i^ 
eepté sur la houille exportée par bâtiments étrangers. 

De ces diverses modifications et du retrait du droit sur les ventes à Tencan, 
il de\ait résulter une perte de revenu évaluée à ri.iUô.ooo livres >terUng, 
perte réduite à 5,558,000, par ia subâtituliuu d'un droit de licence au droit 

d^eDeao.^friieéduil tmriii par It lue du rereau se tronfilt àiiiii absorbé, 
ou à peu près. 

Par les nouvelles mesurés quMI venait de faire adopter, sir Robiert Ped était 
entré, de plus en plus, dans la voie d'application du libre échange, sans com- 
promettre les iotéréts nationaux; au contraire, il les déToloppait et les forti- 
fiait. 

l» 4 août de la môme aiu)éc 1845, l'acte du cousolidaliua du la légieleiWou 
ém ÀNiines, depuis 1(B3, fut passé. 

En résumé, de 1841 à 1845, les dégrèvements avaient porté sur les 7/10 au 
nohM 4ef arlieies d'importation. 

Dus cette période, le mouvement général de la navigation i*était élevé ée 
9^6,000 tonneaux en iSM, à if. 076,000 eu 1815; et la part du pavillon 
nngidi, de 6^700,000 tonneaux à 7,546,000. 

Les valeurs officielles de Timportation donnaient, i la première époque: 
1,609 millions do francs, etâ,13i^ millions à la seconde. 

A l'exportation, 2,555 millions et â.ôGo millions. 

Le prix moyen du blé avait diminué d(; plus do 1/G : 51 8cbeUings3 deoleri 
le quarter en 1844, contre 64 sch. 4 d. eu 1841. 

DesdiminntioM asseï notabiea se fbisatent remarquer dana le prix des di- 
verses denrées alimentaires. On marchait au but capital. 

L'exportation des tissus de laine;etde coton avait Ihitderemaïqaableapio» 

grés, de même que celle des houilles et des machines. 
'"^Malgré les réductions et suppressions de droits, les produits de la douane 
étaient de !22,007,577 livres sterling en 1845, contre 23,815,159, en 1841. Au 
moyen de la taxe sur le revenu, le budget se trouvait eu équilibre. 

L. LiVOLLfiB. 
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Si l'on i)énétrait dans ses détails, l'histoire des primes serait fer- 
tile en enspiuniements de toute nature, et montrerait surtout combien 
il f^st (litlicilo |i(»ur un pays dosortirdes mauvais»»^ voies «'ronomiquw, 
une luis (ju'il s'y est fugapé. On verrait aussi. ]mr cette r-tudo. comment 
les alius s'enehatueut et eommen! ils naissent les uns des autres. 

La |»t'M"iodicité. dans nos a>si nililt'<'s It'L:islati\<-s, ilrs discussions sur 
les prinit'S prend son oriiiioc dans un drsir, un moment senti, de 
chaufrer du route et d'arriver eiitin à diminuer les charges qu'elles im- 
puseiil aux cûutrihual)les. Les lois, à partir de 1852, uni été volées 
pour avoir efl'el pendant quatre ans d'abord, pendant tiix iuiâ en&iut^, 
puis enfin, pendant neuf années. Chaque fois, on a considéré les ooi^ 
ditiont du bail eommeonéreuiM, et on B*eit flatté <!• les pouvoir mo- . 
difier plus tard. 'Vain espoir; les conditions sont reetéet les mlmit, 
eUei aont devenues plus onà^uses, et dans le projet nnintapawt tou* 
mis aux délibérations de l'Assemblée nationale, le terme du bailamût 
encore allongé. La nouvelle loi aurait effet du l** janvier ifiSS au 30 
juin 1861 . 

On ne fait plus valoir dans la discussion aetuelle, commeonleiUiait 

autrefois, la nécessité de protéger les entreprises d'armement j on se 
borne à essayer de faire vibrer la corde du patriotisme. On veut sur- 
tout, dit-on, augmenter le chiffre de rinscripti(>n maritime; on veut 
former des marins pour monter nos vaisseaux de u:uerre. Puisqu'il 
s'agit de la gluirc de la France, lésiner sur les primes serait mandian- 
der la force du pays; on croit donc pouvoir c»)mpter sur un vote una- 
nime des représenlanls du j)eu|)le français. Peut-être en sera-t-il ainsi; 
mais, comme les économistes ne votent pas tous, on ne saurait au 
moins leur refuser le droit d'examen; et, en leur qualité d'utilitaires, 
ils peuvent prétendre à rechercher si les avantages qu'on obtient sont 
en réalité proportionnés aux sacrifices qu'on exige. Pour se livrer à cet 
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examen, îl&nt commencer par remonter à Toiigme des choseB, elToir 
comment on enestTenuàdépeiiBerannuellementphisdesix milIioDS» 
pour manger d 'assez mauvaise morue, et pour obtenir le résultat dou- 
teux de former de bons marins. 

Londe la découvwte et de l'envahisBement de FAmérique par les 
Européens, la France avait eu soin de se réserver une assez bonne part. 
Au sud, la Guyane ; aux Antilles, non-seulement les petites îles de la 
Martinique et de la Guadeloupe, mais encore la belle et grande Saint- 
Domingue; sur le continent septentrional, la Louisiane et le Canada. 
Dans un temps où allait régner universellement le système colonial 
restrictif, il y avait là les éléments d'un commerce maritime des plus 
importants ; en outre, avec un développement de 370 lieues de côtes, 
dont 180 sur la Manche, 150 sur l'Océan Atlantique et 90 sur la Mé- 
diterranée, le cabotage était important, et la France pouvait ainsi 
devenir une puissance maritime de premier ordre. Malheureusement 
le pouvoir absolu et lesprit militaire devaient en décider autrement; 
le grand siècle et le grand roi allaient ae produire, et pendant deux 
aièdeB au moins après, les conséquencea devaient s*en &ire profondé- 
ment sentir. 

Leseol<viies françaises de TAmérique commerçaient entre elles, les 
Antilles tiraient du continent les articles de consonmiation nécessaires 
à Tentretien de leurs travailleurs. Les traités d'Utrecht en 1713 et de 
Paris en 1763 devaient, par la cession de la Louisiane et du Canada, 
dianger cet état de choses. Les colons des Antilles ni ]i(uivaiont man- 
quer de souffrir du changement» et ils demandèrent à la métropole, 
qui leur interdisait de commercer avec les étrangers, de les aider au 
moins à nourrir leurs nègres. Ce fut pour engager les armateurs à 
porter de la morue aux Antilles, que les premières primes furent 
données : 5 fr, d'abord par quintal en 1785. 18 h\ en 1787. 

Lagrande révolution devait avoir pour etVel la perte et l'émancipa- 
tion de Saint-Domingue; les guerres de l'Empire devaient interrompre 
toute communication maritime. Eu 1815, la France recouvrait seu- 
lement la Guadeloupe et la Martinique dans les Antilles, l'Ile Bourbon 
dans la merdes Indes. La pai\ et l'émancipation de la plupart des an- 
ciennes colouies ouvraient à ce moment le commerce du monde à tous 
les peuples ; et, si la France eftt compris ses véritables intâréts, elle 
aurait pu s*ouvrir alors sur tous les points les relations les plus actives ; 
sa marine marchande aurait pris de plus en plusd*importance et serait 
venue ensuite recruter au besoin avec avantage sa marine militaire. 
Pour cela il foUait adopter un tarif dédouane modéré, égal pour tous; 
admettre an même droit les sucres, cet élément si essentiel du char> 
gamsBt des navires, quellfltqu*eussentété leurs provenances; déclarer 
nos petites colonies ouvertes au commerce étranger, et ne les consi- 
dérer que comme des points militaires. Malheureusement le pays était 
retombé dans les mains de gens qui n^avaient ni nen oublié, ni rien 
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appris, (ît rancieu système colonial restrictif ne manqua pas d'être 
remis en vigueur. La métropole résenra ion marché aux sticres colo- 
DÏaux, el impoM dii échange aux colons robligation de s approirisioit'' 
ner en France des articles qui leur étaient nécessaires. Ge pacte) eneotè 
en yigneurpour Tune des parties, a subi, en ce qui côncerne r&utfe, 
de nombreuses infimetionSf et les gouTemetoB coloniani ont été ftntflN 
risés à admettre des denrées du dehors, pour la nourriture de ht eolo» 
nie, chaque foiâ qu'ils en reconnaîtraient la nécessité. 

Au nombre des articles d'une consommation courante «ul eoloni<tf| 
était toujours la morue ; les primes de pèche eurent donc aussi tour 
restauration. Elles furent toutefois considérées comme ayant ettSIH 
tielleraent pour rlfrl (l'oricourager l'industrie des armateurs. 

De 1815 à 1850, des sominf'f ('taient aiiniiellefnent port^^s éii 
budget, comme r'ucontagf'nicnt aux grandes pèche?; mais de? ordon- 
nances royales iVtrlaK iit seules le taux des primes et le mode de leiif 
répartition. Sous ce régime, la dépense imposée pour les primes 
grandissait chaque année dans une proportion qu'indiquent sufO* 
sammeut les chiil'res suivants : 

1817 365,000fr. 1828 3,800,000 fr. 

1818 500,000 i8S9. é i . . 4^400,000 

1821 1,500,000 I8S0 6,000,000 

1825 2,000,000 

Le gfNiTemement de imUet, aussi bian que ks deux CJMttbfiSf M 

tardèrent pas à s'émouvoir dece&itmenaçantponr leMsof national ; 
Ton se décida donc à faire entrer le règlement des primes dans le éfh 
maine de la loi. £n présentant un projet qui remédiait à oèptaiils ftbof , 
on annonçait l'espoir de pouvoir bientôt apporter de nouvelles amélio» 
rations dans le régime des primes, et Ton OODnailpOttrcelAàfailoi Un 
terme d'application limité à quatre ans. 

Ce fut M. D Argout , alors ministre du commerce et des travaux 
publies, qui, au commencement de 1832, ]>résenla le projet, et en 
soutuil la discussion avec une grande force do raisonnemetit. Il insista 
surtout sur les graves inconvénients du système en lui-même et dur 
la néce'ssité d'arriver à en sortir par voie de Uuniuution successive dans 
le taux des primes. 

Les partisans des primes, et ceux surtout qui en profitaient, les 
défead&eni au contraire orée acharnement, et ne manquèrent pas dé 
mettre surtout en arant Inutilité qu'il y ataît à minntMiir kd ên<M«^ 
raffements aux grandes pèches , eonuno moyen de former àéê mariai 
à 1 JBtat« Ymcî un des panagefl de la répooie que leur Husaittoniaîilri 
dans la séance du 25 mars 1832 : 

« Les intérêts de la marine, disait-il , n'ont été inroqnéf que léfflg'* 
«tèmpa après la création ém priiMs^ M oitté MSidM^ fl*« Hê 



PRIMSS POUE LES GRANDES PECBES. t7i 

« umliiitef après coup , que pour eo obtenir la conservation. J'attrfti 
m rhonneur de vous soumettre à cet égard des preuves tout à fait con- 

«c vaincantes. C'est pourquoi , au lieu de procéder comme la GonmiiS- 
« sion , qui a traité d'abord ia question dans ses rapports avec les in- 
« téréts de la marine , et ensuite dans ses rapports avec la protection 
« que peut mériter rinJu!>lrie des pôcbes, je suivrai Tordre interse.... » 

Entrant ensuite dans la discuseion, le ministre faisait comprendra 
que les sommes payées en primes n etiiionl pas les seuls sacrifices qué 
faisait le pays »'n laveur d»'!< [xVhfMirs français; qn'ajMTs Ifur avoir fait 
ces générositi's, ou leur iVs^rvait eiit <»i'e lo îTiono[)oIe du niarcli»' int/*- 
rieur, par uu (li'dit jinilubiltl sur les nioriu l'trancrèivs, ft (pic. d'après 
la surélévation de prix «jui en résultait et rim|>orlance delà tofisom- 
matiou en France, c élait enccjn' un accroissement de dépenses de 
deux millions cnvunn <pii ('lait nnposé an j»ays. 

«Je crains, disait M. DArfrout , en tr-rniinanl, d'avoir abusé des 
« moments de la Chambre; mais cette question me ()araît f(»rt frrave, 
« car elle se lie à la question de la population maritime , et [il us par- 
n lieulièrement à cette question d» primes, qui, je le répète, dévore^ 
M raniies finances 'de TEtat, si nous n'adoptons des combinaisons qui, 
« sans détruire les encouragements, les renfermeront dans des limites 
« sages et naturelles. » 

La loi était, on le voit, présentée alors dans l'idée d'arrêter le mal 
et d\ préparer un remède. Vain espoir; les dispositions de la loi de 
iiSli ont été reproduites dans k loi votée en 1836 ; on y avait , il est 
vrai, introduit le principe des primes décroissantes; mais le projet de 
M. Cunin-Gridaine , eu 1841 , devait revenir sur celte concession, H 
devait inanuurer de nouvelles primes en faveur des euvois de morues 
à l'étranger. 

La première loi avait été Notée i>oiir (pialre ans, la seconde pour six 
ans, la troisième dut avoir eiVel pour neiil années. Elle devait arriver 
à son ternie en 1850; mais un décict du ffouvernemeul provisoire du 
24 août 1848 avait autruienlé le taux des primes, et un second décret 
prorogea ensuite le terme de la loi pour lui donner etîel jus(|u'au 51 
iiécembre 1851, avec obligation pour le gouvernement de présenter 
un nouveau projet au moins- un an à l'avance. 

lusqu'à présent il y avait eu des lois distinctes pour ce qui eoflee^ 
liaii la pèche de la morue, le régime des sels destinés à la pèche , et la 
'Biche i» la baleine et du cachalot; maintenant le tout se trouve léoni 
oÉns un même projet, et chaque matière en devient un titre dîsttnel. 
Ce qui concerne le sel a peu d'importance; et quant am primes, il con- 
vîeptd^eiaminer séparément ce qui concerne les deui grandes pèches. 

Vùm la morue, il y a deux primes différentes : une première prime 
d'armement, à raison du nombre d'hommes d'équipage ; une seconde 
prime sur les produits de la pèche. La première prime est la seule 
IfÂ pN^ta aux morues oonsomméss en FiancOi auxquelles du rerte 
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le monopole d*appnmsionnement du marcht'* intérieur est assuré. 

La seconde primo pst donnée aux morues sèches, qui sont expédiées 
sur les marchés du dehors, et cette prime d^exportation varie suivant 
les lieux de destination , de manière à compenser les chances de oon* 

currenco qu'on y rencontre. 

Tel est le système que le projet nouveau a pour but de maintenir et 
de renforcer. Il n'est plus question, comme lors(jue M. d'Argout était 
ministre, de préparer une réforme, il s'agit de proclamer l'excellence 
du système des j>rimes; et l'on s'en étonnera peu, si l'on songe à la ma- 
nière dont a procédé le gouvernement pour préparer la loi. Une Com- 
mission a été chargée de rédiger le projet, et on l'a essentiellement 
composée de membres des Chambres de commerce des ports où se font 
les armements; Morlaix, Saint-Brieuc, Granville, Saint-Malo, le Havre, 
Dieppe et Dunkerque y avaient des organes; la présidence était don- 
née à un honorable représentant de Bordeaux, qui, bien que libénd 
et éclairé, ne pouvait combattre ses collègues. Aussi , le plus touchant 
accord s'est-il manifesté dans le sein de la Commission, en faveur 
des primes. Dans une seule de ses sept séances , une dissidence a 
été sur le point de s'élever; c'est lorsqu'il s'est agi de diminuer 
les primes pour la pèche à la côte d'Islande. Un seul port, Dun- 
kerque, s'occupe de cette pèche; aussi son représentant n'a-t-il pas 
manqué de réclamer avec énergie, et le procès-verbaide la Commission 
reproduit textuellement les expressions énergiques et caractéristiques 
dont il s'est servi : « Nous voulons , s'est-il écrié , notre part égale du 
« gâteau des primes! » On ne pouvait rien répliquer à un pareil argu- 
ment; aussi la part a-t-elie été f;iite, et on ne s'est plus occupé que de 
rendre Uujâteau aussi succul< nt et aussi gros (pie }>ossible. Les agents 
du ministre de la marine etdu nnnistre du commerce, qui combatUiient 
d'abord, dans le sein de la Commission, les primes élevées, en sont 
devenus petit à petit les plus chauds défenseurs, et le directeur général 
des Douanes, représentant du ministre des linances, a dû assister en 
silence à la rédaction définitive dii projet. 

La série des arguments en faveur des primes est beaucoup plus sim- 
ple ([ue ne Test le régime de répartition des primes elles-mêmes. On 
dit, comme point de départ, ce qui suit : Notre commerce maritime 
étant restreint et en décadence plutôt qu'en progrès, nous n'avons 
un personnel suffisant pour le recrutement de l'armée navale, qu'an 
moyen des 12,000 marins que les grandes pèches fournissent à l'in- 
scription maritime. Mais les armateurs ne peuvent continuer à fisdre 
la pèche que s'ils y trouvent avantage ; or, comme la morue leur re- 
vient plus cher qu'à tous les autres pécheurs du monde, il faut que la 
France se résigne à leur donner des primes qui comblent le déficit 
d'abord, et b'ur donnent, en outre, un bénétice suffisant. 

Pour riiiléiicur, rien de plus ficiit», et, en proliibant les introduc- 
tions de rétranger, ou donne le monopole du marché intérieur; c'est 
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ftloff le comommiiUur qui, par TélévatioQ du prix, payi la prime ms 
qa'êWe soit portée au budget; cette prime-ià, d'après M. d'Argoul, 
émi le caleul est facile à véritier, produit annuellement deux millioiif . 

Gapandant on croit convenable d'y ajouter la prime d'armement qui 
eoûte aunuallemeDi 750,000 l'r., dont les deux tiei*6 s appliquant à oe 
qui ost consommé pu France. Le sni-|)lns (-(uu'fnie les morues eipé- 
diéps dans les colonies ou à Tétranut r. a i|uoi vient ti'ajouler le mon- 
tant (Il 3 primes ir< \)tortatioij, (|ui, bien que ne s'appUquaui qu'êll. 
Uer.s ili'M nr(»tluils de la |tèeh<'. s élevé à r).^ir>n,(Hlll IV. 

La muriii' liancaise. KMenl à rai nialeur à 4() tV. 71) e. Hur le 
marche colonial, ne >'\ ncikI t|n< 'i'i Ir. : les primes Inm iii>m'IiI 25 i'r. 
ponreombicr la «htlêrein e. Kn <l autres termes : Inrstpruii cnlon paye ce 
que coûte 1 kllogr. de morue, la France lui en ilmiiic 1 kilo,t/r. *250 
grumwcji pafdwsuB le marche. Le» priujeb puur l'exportiiliou daus 
It^ paya étraugtiri» ont également pour but du cumblar la diil* reuce 
autre le prix & r«vieot et le prix de veola. 

Pluaieuf^ oauMf fout que la morue revient plut char aux anm- 
IMN fttiicai» qu>ux armateurs anglais ou américatoa. En pramitr 
iiiu, le prix plus élevé de Tarmemeut des naviiea, leadroits w lea Cnp 
lo «banvre, le» boia du Nord, etc. ; eu secoud lieu, l'iotardiotioi) de 
&aiigi|ii^)j^oavirea construits à l'étranger; mais guitout ensuite Je 
ifclfnnlngin que lenr présentent les lieux de pécbe 

La morne se prend principalement sur les cAtes du Labrador, WT 
^lies de nie tle Terre-Nt)uve, et sur le grand hane qui est au large 
fljtre cette ile et rii lande. Les Américains ai'meul a bas prix, pèchent 
facilement et en ahundauce près de leurs r.C)W>. Lctsi Anglais possèdent 
maintenant I île de Terre-Nen\e, dont la partie méridionale est seule 
bois<''e, et M idc I (iii\enabl»' aux etaldissrnieiits de sechei'ie du poiSôOU. 
I^e- tr,ute> n ont I w^-r à la ri anec ipie la j»ossession des îlots [lelés de 
Saint-i*it i it'el Miipirlou, t l le didit de df'dtarquer lemporan'enicnt. pour 
la prépai ation «lu puiâbuu, bur queiquet» pu4UU déieruiiue;i de la iiù{» 
de Terrt -Nf'uv •'. 

La pi'clir IraneaiM' lait donc ou au gl'and banc, ou à la côte. Pour 
çe qui Cal ^)ccbé au gv^uid l)anc, ou se borne à couvrir le poisson de sal 
(on ne peut le faire çécber en mer), et on le rapporte fn France; ç'eit 
oe qu'on app( Ue la morue verte, hd voyage est moins long, ft lee evo- 
oats des primés font à çette péehe un bien singulier reprodie, e'ert 
çfjui de procurer trop de poisson à trop peu de firaia et en employant 
trop peu de monde. AUMÎ» «e que Ton chenîhe à encouifigf r par-dessœ 
tout, Q*e^ la pécha et le séçhage k 1& c6te ; et, comme p*eiA feemtiaUip 
le morua sèçhe qu'on porte aux coloniea età Vétie|igir» c'eatiur 
ee genre de production qu*on dirige les plus grandf encouragement^. 

Qli croit, en outre, devoir veiller à ce qu'on emploie, utih'meut ou 
non, le plus d'hommes possible; aussi l'article '2 de la loi li\e-t-il un 
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le nombre des emplacements gur la côte de Terre>NeuTe étant limHéy 
ils ont dû être concédés par l'£tat, qui est en droit de mettre à cette 
concessioD telle condition qu'il juge coUTenable. En effet, les lieux 
propres à la pèche de la morue sur la côte, et où le séchage est permis, 
sont de temps à autre mis en adjudication à Saint-Servau, port chef- 
lieu d'un arrondissement maritime. Si cependant on allait au fond des 
choses, on trouverait peut-être que la pèche à la côte Ibrme moins les 
hommes pour la mer, que la pèche au grand banc. Quand un navire 
arrive au lieu désigné de la grande côte, il choisit un petit havre con- 
venable pour jeter l'ancre ; les hommes débarquent alors pour vivre 
à terre et pour pécher le long de la côte au moyen de leurs chaloupes, 
tandis qu'au grand banc les navires tiemient la mer. 

Avec des conditions aussi défayorables, les produits de notre pèche 
sont en général d'une qualité inférieure aux produits des pèches an- 
glaises et surtout des pèches améncaines. Sous le régime des ordon- 
nances, antérieurement à 1832, les abus les plus graves s'étaient in- 
troduits; ainsi, dans le seul but de toucher la prime, on portait aux 
Antilles des morues tellement mauvaises qu'on ne pouvait s'en servir 
qu*à}fumer les terres. Depuis lors, des inspections plus sévères ont été 
foitespar la douane et la qualités'est, dit-on, améliorée. Cependant on 
trouve dans les procès-verbaux mêmes de la Commission qui vient de 
préparer la loi , quelques raisons de douter de la bonne qualité de nos 
morues. 

Sur trois navires chargés de morues, envoyés à Porto en 1849, il a 
fallu jeter deux cargaisons à la mer. 11 faut, disait le mandataire du 
Havre, élever la prune pour l'Espagne, parce que là on trouve nos 
morues moins blanches et moins termes que celles des Anglais. Ce à 
quoi Granville a répondu que nos morues se conservent, il est vrai, 
moins longtemps, mais qu'à J;i longue on s'habitue à leur goût et qu'on 
huit par leur donner la [)relérence. Toutefois, M. le président de la 
Commission a fait remarquer qu'en t'ait de merluche, il ne faut pas 
disputer des goûts, et la prime a été votée. 

Ce qui détermine en effét le taux de la prime d'exportation c'est 
essentiellement l'étendue du sacrifice qu'il finit faire pour amener les 
étrangers à donner la préférence à notre poisson. 

Ainsi, la prime est de 20 francs par quintal métrique pour les mo- 
rues sèches expédiées soit des lieux de pèche, soit des entrepôts de 
France, aux colonies françaises ou aux autres pays transatlantiques. 
Elle est de 16 francs pour celles qui sont envoyées dans les pays eunH 
péens et dans les Etats qui sont sur la Méditerranée, Inoins la Sar- 
daigne et la Toscane, en destination desquels la prime est réduite à 
12 francs par quintal. 

La prime donnée sur les morues portées dans le royaume des Deux- 
Siciles est plus forte que celle donnée pour les morues envoyées en 
Toscane, afin de compenser pour les armateurs le désavantage d'une 
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surtaxe de navigation que le roi de Naples impose à nos navires. Une 
cause analogue influe sur la fixation de la prime applicable aux en- 
vois en Espagne. 

La prime plus élevée compense donc les droits extraordinaires im- 
posés à la morue française à son introduction dans les pays étrangers; 
ces droits n'élèvent pas, par conséquent, le prix de vente pour les na- 
tionaux de ces pays; et 1»'S rois de Naples et d'Espagne ont ainsi ré- 
solu très-facilement le problème de lever un impôt qui puisse tomber 
de tout son poids sur les contribuables français ; il est bon de noter en 
passant ce résultat, comme une des conséquences du système des 
primes. 

En échange de tant de sacrifices, la France a, dit^n, Tavantage 
d'augmenter de 12,000 marins le diiffre de son inscription. Le fut . 
est partielkment vrai, mais il serait bien temps qu'on fit à oe sujet 
une enquête complète ; que l*on siriYàt enfin à savoir au juste ce que 
cette inscription de pécheurs peut fournir d'hommes valides, et en 
outre à quel prix revient rinstruction et Texpérience données à oes 
marins. 

Au mois de mars 1832, M. D'Argoul, dans le discours remarquable 
déjà cité, se livrait à quelques recherches sur le nombre des marins 
de l'inscription, et il terminait ses calculs par cette triste conclusion : 
« En dépensant 3 millions, nous n'avons pas eu plus de matelots pô- 
« cheurs que lorsque nous ne dépensions que 5G5 mille francs. » Peut- 
être, hélas 1 n'en avons-nous guère plus aujourd'hui, en dépensant 
4 millions. 

Comme on l'a vu, les produits delà pèche française s'écoulent, pour 
les deux tiers, au moyen de la consommation intérieure, et pour un 
tiers seulement par l'exportation aux colonies et à Tétranger. La 
prime d'armement, dont la dépense est de;750,000 fir. , s'applique seule 
à l'ensemble de la pêche de la morue. La prime d'exportation, qui 
absorbe annuellement une somme de 5,^»000 francs, ne porte 
que sur un tiers des produits. La conclusion logique de ces faits, 
c'est qu'en supprimant la. plus forte partie de la dépense on ne 
menacerait l'inscription maritime que d'une réduction d'un tiers an 
plus des mate|ols pêcheurs inscrits ; s'il y en a 1S,000, on pourrait en 
voir baisser le* nombre à 8,000. 

On craindrait, dit-on, que toute la réduction, si elle se produisait» 
ne Tint à porter sur les pêcheurs qui vont à la côte <le Terre-Neuve, et 
l'on prétend que ce serait priver la marine de ses meilleures recrues. 
Rien cependant n'est plus douteux ; car, d'une part, la pèche à la côte 
pourrait n'être pas abandonnée, et il est jiermis; comme on l'a vu, de 
soutenir que les pécheurs (jui dt'banjurnt et qui tra\aillent comme 
ouvriers aux sécheries, se forment moins à la nier que ceux qui res- 
tent à pécher sur le grand banc et fout quelquefois deux voyages dans 
une même saison. 

T. xxviu.— ilFliHfritii. 1S 
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Sur \o< <louz(' inill».' hoimnt's oni}il<»yi''s à la pikîlit^* il y m a Inlcer- 
laiii iiiHiihic (jui u'csl pas «Micorc, et un (MîPtain iKiiiihre t\u\ li't'f^t plus 
propre au service de la marine militaire. Il faut au^si comptet sur lêS 
maladies et sur une mortiilité plus ou wmoÊ fortei En lorte que Ton 
arriverait peut-être d^à à une réduction d'un tien Air le nombre def 
hommes qu on eroit disponibieSi 

Quoi qu'il en soitf ét en acceptant de diviser U somme pâyéé jfbltl* \tà 
primes par le nombre des hommes (Mirtés sur rinsoriptidn iliariUttlé} 
on trouve que FinstmcCion pTofessionneUe donnée i ohamm d*eut 
reirient à TEtat à 390 fr 4 par an ) et, si trois ntis sont uéces^irri; pour 
qu'un marin soit un peu formé, c\ si ime dépense de l,050fr. Mai^ si 
on voulait appliquer le même calcul aux matelots pècheiirSj qui repré- 
seUtent le personnel nécessaire; à la pèche des morues exportées, on 
trouverait par homme et par an 850 t'r., soit ponr troi? an? 2,550 fi*. 
Si, comme cela est prohahie, on n'appelle pas un hdmuie sur :«ix pour 
le ser\it e de I Etat, cer« f^ornnies devraient être doublées ou triplées 
pour se ra[>i>r(ieher de la v»''rité. 

i'our uu prL\ jiareil ou t'uruierait presque des amiraux; et Peprn- 
duht ceux ([ui uOut lait (jue }tècher ou sécher de la morue ont encore 
heaucoup à ajtpreudre husipi ils arrivent f;ur une tréLnite oU siur utl 
\ aisseau. Si I on tient au système de la paix année, de la cruerre tou- 
jours possible et prête à éclater^ il n'en coûterait pAs beaucoup plus de 
donner aux marins une éducation plus complète^ en les mettant de 
suite à bord de la flotte. Les taifiseaUl il'Ottt eU général que IftS déttt 
tiers des hommes qui leur seraient nécessaires s'ils étaient tltméë eÈ 
guerre, et Ton pourrait^ sans augmenter les frais d*élAt«»nkijor, bin- 
barquer un complémetit d'équipage. Or» d'après léS ci>tnpt6S de 1648, 
distribués à l'Assemblée nationale, chaque marin embat^quê coûté 
atinueliement au payé tô7 fr. 35 0., y compris même certdins Frais 
d'équipement qui lui sont retenus plils tard ; et pour té prk 11 t^eçoit 
1 instruotion toute Taunée, tandis tpie pat* les prime» oli h'È, lêshoim 
mes embarqués que pour la saison de pèche. 

Le s\ sième des primes, déjà si absurde lorsqu'il S'àgil dé la morué, 
le devient bien plus eticore quand on arrivé h ce qui foncetnie In pê*- 
che de la baleine et cachalot. Ce genre de ptkhe, lotit h fait propre 
et s|M'( ial aux Aun ricains du Nord, u"H jamais jU'i* d'extension chefc 
nous et ne s'est un peu soutenu <pi(! \iar des uinyrns l'actiees. Le \>Au- 
cipe de la réduction progressive des primes, recointnanilé en 4832 par 

ministre, a été suivi ; la prime de 70 l'r. par tonneau de jaUjre a été 
réduite d'abord à 50 l'r.. av»H' diminution aimuclle de 'itV., puisfttl**^ 
par la loi du VI juillet' 1856, à 40 fr. ; aujourd'hui on veut rétablir la 
prime uu taux de 70 i'raucs. 

Ces primes avaient eu pour efflst de déterminer deux ou trois arma^ 
tours de New-Yoïk à vemr s^établir au Hatre, où ils ont eu le bon ea»- 
prit de laîre fortune. Petit à petit ils ont diminué leuMttmâmmtB, et, 



Digitized by Google 



FRIMES POUR LES GRANDES PÈCHES 



m 



quoiqu'on fasse, il y a Ix aiu oup de raismis •!<• jUMiscr «juc, même avec 
des primes éievées, la [Mw de la halciiii* et du cachalot ne reprendra 
pas d'importance chez nous. La premiè re de ces raisons est que ces 
ros eélacé^ su sont h«*aueoup éloignés de nous : fatigués peut-être 
'4tre trop pourchasités ou effhiyés par la navigation à vapeur, ik ont 
tons émigré, et, abandonnant l'Océan Atlantique, ils ont été rejoindre 
leurs pareils dans l*Oeéan Pacifique, surtout dans les parages du dé> 
troit de Behring. De là des dépenses beaucoup plus grandes pour les 
armements, et un tempe beaucoup plus long (deux ou trois ans) pour 
chaque campagne. 

Mais ce qui doit surtout décourager de cette pèche, c^estle défaut 
d'écoulement de ses produits. L'huile de baleine a peu d'emploi chei 
nous, et nous préférons pour l'éclairage nos excellentes huiles de grai- 
nes. D'un autre côté, l'art d'extraire l'acide stéarique du suif a répandu 
l'usage d'un nouveau genre de bougie, qui remplace de plus en plus 
la cire et la bougie transparente faite avec la matière de tôle appelée 
blanc de baleine, 
il est entré dans nos ports : 
En 1844. . . 22 navires baleiniers montés de 741 hommes. 
En 1846. . . 10 — — 281 

En 1847. . . 7 — — 202 

Enl848. . . 2 — . — 35 
Enl849. 7 ~ — 246 

« 

Les causes qui tendent à fairelrenoncer à la pèche de la baleine sont 
les mêmes en Angleterre qu*en France. Les Anglais aidaient, en 1890, 
i03 navires employés à cette pèche, ils n'en ont plus aujourd'hui que 
7 ou 8. Pendant le même temps cette industrie se dévelof^t, sans !• 
secours des primes, aux Etats-Unis. Les Américains ont maintenant 
750 navires pêcheurs, montés par S5,000 marins. Les voyages de pêdie 
servent en même temps chez eux au développement du commerce gé* 
néral et au transport de travailleurs qui vont peupler la Gaiitoûs el 
les autres points de la cête nord-ouest de.ieur continent. 

Sans doute la France peut sacrifier une partie do sa richesse à envoyer 
promener quelques marins dans l'Océan Pacifique, mais il n'est pas 
de primes qui puissent faire prospérer la pèche de la baleine. 

Chacun de nos hommes embarqués sur un baleinier coûte à l'Etat 
3,000 fr., et il est douteux qu'un seul s<n've jamais sur ses vaisseaux. 
Pendant trois ans les craintes de guerre ont io temps de se dissiper; 
d'un autre côté, tout homme devenu habile dans la pèche delà baleine 
est assuré d'avoir par tout de gros proliU; aussi, ce qui s'est surtout ma- 
nifesté, c'est la désertion à l'étranger de nos meilleurs pécheurs. Cette 
désertion sera rendue plus facile encore par la permiseiou qu'on se voit 
ftire^d*aocord^ aux navires i^ui reçoivent des primes de transporter 
des païisagers. 

Il est en tout douteux que le système des primes soit un bon moyen 
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(le développer rinscriptioQ maritime; mm fi i'oo veut 1# 
cbosejs de plus haut » qup de questioQ^ ne Yieim^nt p09 le pré* 
senteràrespritili'mscripUoQ mantii|i6 es\ «f^tri un^griaateî 
présjeni^ 4u 4évelop[)eme9( des iioumux mùfim 4e navigvep, W 
pré^pcç du jjbir et de U Tapeur, çe$ deux élémm^ d§ ^^rc^ e( de 
puis^ee, k «{nelles Imosformations 1^ marine mUiMMre n'ef Mie pee 
«ppslée? Avec raccroîssement de la population et dn commerce d^ 
moud^; ayec les prpgrè$ 4ib pette fuiglt^saxonne qui dé&iche l'A- 
;iiéri(}UQ entière, ()i4uiodifie(*Asfe|qi4pe?iple TAustralie m tousl^ 
points, que deviendront les peuples qui resteront em|)ourbôs <lai]s les 
prni^^res du système mercantile, du système (K>loni9t| «yi^Wd Pro- 
tecteur, dn sys^me des primes ? 
P)iic6 sur ce point t'ievé, l'Iiorizon s'agr^udit, les idées se prpsseiU; 

miê k tei»p#» je papiert 1^ t(tie»t {put défaut. i| vaut mieu^ m ^» 

^ H064CSSAÏ. 



La science économique a payé, depuis quelques années, un cruel tril)ut 
h la mort. Après un long intervalle d'abandon el d'atonie, elle avait réussi 
/i réunir, à ^irouper quelques intelligences d'élite, qui s'efforçaient de con- 
tinuer la tradition des Que^nay, des Turgot, des J.-B. Say et des Charles 
Copito. La Société des économistes servait de point de réunion à ces hommes, 
que préoccupait un ardent désir de propager et de faire avancer 
seieiiee devepue plus que jamais nécessaire au biea-étre et au repos de 
rbiunanité. Comme ienra fHiulies devancian las économistes dt| dix- 
Imitièma tàèàê , ils poursuivaient la leèheidhe de la yérité éeonomiquq^ 
dans le seul but d'élro «tHes à leiifa senAlables. 81 quelque dfvergence 
d'opinien se manifaetait parmi eux, anssilôt une discussion commune ve- 
nait édairer le point sur lequel portait le dissentiment, et il était rare (pie 
l'obstacle qui avait arrêté llnteWgence d*utt seul ne cédât ^oint à Feiost de 
^ tans. C'estainsi, grlae à cette fipéqaentation<niomme9 animés du même es- 
prit, émus de la môme passion, que s'est maintenu parmi nous, en s'en^ 
richissant chaque jour, le dépôt de la science économique. C'est ainsi que 
l'économie politique, quoique repoussée de l'enseignement offîcipi, et en butte 
auit imputations calomnieuses ou ineptes de la mauvaise foi et de IMgjio- 
pance, a pu conserver en France le rang honorable OÙ ^ fondateurs et ses 
maîtres l'avaient placée «u dix-liuitièmc siècle. 

La Société des économistes n'a pas cessé de réunir les amis de la science 
économique ; mais, depuis quelque temps, des vides nomj^reui^ se sont ^its 
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^âon Beio* 1^.481$, elle perdait Théodore Fis, le judicieux auteur des 
Obfermtùmsur les cloues ouvrièret ; en 1847, Eugène Dairc, don( nos lee- 
leurs connaissent les savantes annotatioqs la Collection des nrlncipaux 
économistes ; en 1848, Rossi, ce^ e^t si merveilleusement flexible, ce 
vulgarisateur si habile des théories 4e Kalthus et de Ricardo ; en 1849, 
Fonteyraud, cette vive et chamiante intettigcnce, l'une 4es pl)|s chères es* 
pérances de l'économie politique ; enQn, leS4 décembre 1850, la mort lui 
enlevait Frédéric Bastiat, Thomme qui savait le mieux rendre accessibles et 
populaires les vérités éc<^omiqueS| et Tup de ceux qui ont le plus honoré 
la science, 

Frikléric Rasiiat naquit à Bayoïine, le 25 juin 1801. Dcniouré orphelin 
de bonne houre, il fit ses ôtudcs rolli'ge de Sonèze, que (liri|zraicnt des 
ecclésiastiques. C'était alors la niodi^, plus encore qu'aujourd'hui, d'exalter 
les Grecs et les Rouiaius, et de proposer les héros de ranti<|uité pour n)0- 
dèles à la jeunesse. Hastiat n'échappa point à l'épidémie ré^'iiante ; mais, 
plus heureux (jue bien d'autres, il réussit à tirer sa raison saine cl sauve de 
cette épreuve. C<'penclant, il nejnuea pas à propos de la pousser jus(iu'au 
boni. Lui, qui a écrit une si spirituelle brochure sur le bacc alauréat, il n'é- 
tait pas môme bachelier, et i| en convenait volontiers. Sorti du collège à 
j'^e de vingt ans environ, il s'associa d'abord aux opérutiops c^îcle 
ipii étaiMégociant à Rayonne; mais bientôt dégoûté 4'une carrière qui 
contrariait les propensions naturelles de son esprit vers hi méditation et 
l'étude, il se retira dans un domaine de Millle situé au fond des Landes. 
làf le ^tur économiste partageait son temps entre les travaux de l'agricul- 
ture et les délassements de Tesprit, Voulant savoir à quoi s'en tenir sur les 
produits de son exploitation rurale, et sur les perfectionnements qu'il s'ef- 
forçait d'y introduire, il tenait, en parties doubles, un compte séparé pour • 
ishaque pièce de terre, et même pour chaque epgrajs, fiîéanmoins,.se8 
opérations agricoles ne forent point couronnées d'un gnuMtsuooès. Son es- 
prit était ailleurs : il s'était pris d'un bel enthousiasme pour r«'tu(h^ des 
langues, et il voulut absolument possétier à fond l'italien, l'espagnol et 
l'anglais ^ il alla même justprà étudier le vieil idiome des Basques, l'es- 
cualdan, dont les beautés pittoresques i-t originales impressionnaient vive- 
ment son intelligence d'artiste. Ce goùl des laut^ucs. en l'obligeant à ana- 
lyser les mécanismes compliqués (jni servent à l'expressiijn de la pensée, 
contril)ua, en môme temps, à aiguiser son esprit, et à donner à sou style 
plus de ressources et plus de sûreté. 

A l'étude des langues il joignit celle de la philosophie et de l'histoire, 
puis «000 «elle de la seiMoeà laquelle il devait, plus tard, «'adofumr tout 
flBtier. I.*B. Say, Gbaries Conte et M. Dimoyer fnrenî seatuiilei el ios 
mUMadane félode de réeonomie politique. Il avait voué surtout àCbar- 
les Comte, dont les oeuvres sont peut-être trop délaissées de nos {oui», un 
yéritable culte : t Je ne connais, disait-il, en piûrlant du Draité de légitkuwny 
Aucun livre qui fasse plus penser, qui jette sur i'homme et b société des 
.I0fll^phlline9liielp)|i«féoopd8,a Cest par cette étiuto paUfoilp 4» 
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maîtres, étude qu'un de ses amis d'enfance, M. Félix Coudroy, poursui- 
vait et fécondait avec lui, comme aussi par ses observations de chaque jour 
Niir la petite sm'.iétc au soin do laquelle il vivait, que Basliat se préparait 
a ses travaux fiiliiis. Il dcriuiiulait ainsi, sans autre d(*ss<'in (|ue d'éciairei 
mhi < >|»ril, tout (Ui pitM'ii u\ tapital (!•■ >ri« ii« t' a( (juib»' «'t d'observations 
orijîinales. Nous ra\»in> i iiteudu souvt'JiL ir';^ii'iler tl<' n avoir' pu niiliseï 
plus tôt ce ciqjilal, <}u'il avait ajouté à un fonds nalurellenient si riche. Il se 
plaignait de n'avoir trouvé qu'à une époque déjà avancée de sa vie un dé- 
boadié pour les laborieuses moissons de son intelligence. Hais qui saittSî 
Bastiat avait été» oonuae taot d'autres, lancé nativement dans le monde 
de la science et des lettres, s'il avait mis de bonne heure son esprit en coupe 
réglée, peut-être ses œuvres n'auiaieiu pus été aussi fortement empreintes 
du cadiet de Toriginalité. S'il n'avait pas vécu vingt ans ignoré dans un 
obscur village, peut-être n'aurait-il pas acquis au même degré cette bon- 
homie narquoise et ce goftt du terroir gaulois, dont la saveur semblait 
perdue depuis Rabelais et La Fontaine. Son intelligence est demeurée long- 
temps repliée sur elle-même , innctivc en apparence ; mais quel riche bouquet * 
n'a4-elte pas gagné en vieillissant ! 

Le premier écrit que nous connaissions de Bastiat date du mois de no- 
vembre 1830. C'est une brochure politique qui fut lancée pour soutenir la 
candidature de M. Faune, homme fort estimable et parfaitement libéral, 
mais qui avait eu le malheur do ne point faire partie de la Chambre avant 
la révolution de Juillet, et qui n'avait pu, en conséquenc»', voter avec les 
221. Or, il parait qu'en ce tonips-là un \x)u nombre d'électeurs tenaient 
par-dessus tout à voter pour les 2-21. Bastiat s'insuiv'ea contre ce préjugé 
éléctoral, et l'on reconnaît déjà la plume qui devait écrire les Sophtsmes : 

c ... Voici enfio, écrivait'^il tprès une cnumération des difTérentes variétés de la 
famille électorale, voici un électeur qui lient obsliDémeot à renommer à tout jamiis 

les^îâl. 

« Vous ayez beau lui faire les objections les mieux fondées, il répond ù tout par 
ces roots : Mod candidat est des 28f . 
c Mais SCS antécédents ? — Je les oublie : il est des Î21 . 

« Mais il est membre du gouvernement. Pensez-vous qu'il sera très-dis[>os(^ à res- 
treindre un pouvoir qu'il partaee, ù diminuer des impôts dODtil vit? — Je ne m'en 
luels pas en peiue : il est des 2il . 

« Ibis songez qu*il va ooDcourir à fiiiredes lois. Voyez quelles conséquences peut 
avoir un chobc ftit par un motif étrsnger au but que vous vous proposez. — Tout 
cela n'est égal. H est d«s SSI. • 

■ 

Mais Bastiat ne se bornait pas, dans ce premier essai de sa plume, à 
combattre des sophismes électoraux ; il émettait déjà sur le gouvernement 
et sur ses attributions natuielles des considérations où se retrouve toute la 
doctrine libérale, dont il est devenu plus tard le duunpion infbtigable. 

« Si la vaste niacbine gouvernementale se renfennait loujours dans le » ercle de 
ses attributions, une représentatioD élective serait superflue ; mais le gouvernement 
est au roilion de la nation un corps vivant» qui» coovne tous les êtres «gsuisés. 
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tend avec force à cuuser>er son eNislence, à accroître sa puisrance et fon bien-être, 
à ëlendre iodéfiDiinenl «a sphère <.l'a« liua. Livré à lui-inéroe, ii frâucbit bienlùi 1m 
limites qui <^i»Bacrivent sa lèche \ il augmente outre meiure ienoB^ eHaricbeaee 
âè ÈÊÈ agents; il o*idniinistre plus, il exploite ; il ne juge phif , il penécute ou m 
vflËge ; il ne prolëge plus, il opprime... » 

... « Peut-il exister de la libcrl»'» lA où, pour soutenir d'<'norraes d<^pensos, îe ^u- 
verDement, forcé de prélever d'énormes tribub, bc voit réduit à rei ourir au\ conlri» 
buUoDs les pluii vexaluires, aiu monopoles les phit ïojuites, aux exactions les plue 
odieusea; i envahir te donaioe des Indualriai priv<ca, à réiréeir eut ccsitte «nH 
^ TactÎTité individuelle, à te faire marchand, fabricant, courrier, pro f aMa ur » «I 
non-seulement mettre à trcs-hnut prix ses services, mais encore à éloigner, par l'as- 
pect des châtiments destin«'s an ( riino, tonte concurrence (jui menacerait de dimi- 
nuer ses proiib? Sommes-nous libres, si le gouvernement épie tous nos mouvements 
pour loi laxeri aeuoiat Imlat noi adiooi oui racherebea des employés, entravé 
toutes laa ontioiNriaea, enchaîna toutes tes iKuttéa^ s^iatnposo iitn toos tas MMi^ 
ges, pourgftncr las uns, ampèchar tea autrea, ot tes no^MT p <i ayia tout? > 

«'lleut ms âprès, il renouvelait et eomplétatt, dand mte ditoÉistaiM» oft 
SA propre oandidatiire se trouvait en Jeu, cette profession de Ibi, tden di- 
gne de rdiève et du futur héritier des l.-fi. Say, des Comte et des Donoyer. 
M* le général Lamaïque, qui était son votein de eampagne, et (pii n'avait 
pat eu dé peine h discerner son rare mérite, s*était chai^ de le présenter 
ail éieoteniB des Landes. Bastiat formula tiosi son crédo politique ! 

« Dans ma pensée, dit-il, les institutioas que nous possédons ot odtos qae nauS 
pouvons obtenir par les volea légales aofllaent, ai noua en fidanns un usage écteiré, 
pour porter notre patrie h un haut degré de liberté, de pi^Dspérité, de grandeur. 

« Le droit de voler l'impAt , en donnant aux citoyens la faculté^ d'étendre ou de 
restreindre à leur gr«'- im-iion du pouvoir, n\st-il pas Tadministration par le public 
de la chose publique ? Où ne pouvons- nous pas arriver par Tusage judicieux de oi 
droit? 

« Pensons-nous que Pambition des places est la source de beaucoup de luttes, de 
brigues et de factions? Il ne dépend que de nous de priver de son aliment celte pai» 
Sion flineste, en diminuant les profits et le nombre des fonctions salariées. 

a L'industrie est-elle à nos yeux entravée , Tadministralion trop centralisée, roa* 
seignemeni gèoé par te nottopote univaraiteiro? Rian uo a*oppasi les que aaua i» 
fusions l'argent qui aUmeoto cas entraves, celte centralisation, oaa monopoles... » 

o ... Vous le voyez, messieurs, ce ne sera jamais d'un changement violent dans 
les formes ou les dépositaires du pouvoir (jtio j'attendrai le bonheur de ma patrie; 
mais de notre bonne foi à le seconder dans Tcxercice utile de ses attributions essen- 
tielles et de notre fermeté à l'y restreindre. Il faut que le gouvernement soit Itatt 
aaainks«BimiitedadidsnsotdodeborB,car8aniteBîob est de nniateate te pais 
intérieure et extérieure. Mais il faut qu'il abandonne à l*aolMté pihéa ISUt ca qsl 
asi do aoB doaaina. L'ordre et te liberté aoat à oa pria, w 

Mds II punit que les électeurs des Landes n'étalent pas k la hauteur 
d'un tel langage. Ite préférèrent à notre économîsle» encore inédit, un 
euididat quelconque. Bastut demeum donc dans sa solitude. À quelque 
temps de tiky U fot nommé membro du ConseQ générai des Landes. 11 
ete^ d^y II nous ne nous trompons, les modestes fonctions de ju|e 
depilzàlugraii. 



Digitized by Google 



184 



JOURNAL DES ÉCONOMISTES 



Au commencement do 18i4, il alla faire un voyage en Espagne, où son 
père lui avait laissé (U s ci Laiicos inipoilantcs à recouvrer. Son voyage de- 
meura infructueux sous ce rapport, car il s'agissait principalement de 
créances sur le gouvernement ; mais Bastiat, ({ui aimait le caractère cheva- 
leresque des Espagnols, leur goût pour l'indépendance individuelle, et 
surtout ce gros bon sens spirituel dont Sancho Ponça, cet économiste sans 
k savoir, est demeuré le type iaiinortel, Baiftist ne regretta point ses frais 
de voyage. Après avoir séjourné à Madrid, à Sévîlle, à Giidix et à Liaboime, - 
Il se décida à prendre le pht$ kng pour retourner cbei lui. H s*embarqua 
sur le paquebot de Southïunpton, et s*en alla visiter TAngleterre. Là, ayant 
eu l'occasion d^asnster à des meetings de la Ligue contre les lois-oéréales 
et de fiiire la connaissance des principaux cbeb de cette grande et généreuse 
Association, sa vocation d'économiste se décida tout à fiût. Son âme s'em- 
brasa an souffle de l'esprit de liberté dont la Ligne était devenue le foyer, 
et il eut honte de n'avoir rien fait jusqu'alors pour une cause qui avait rallié 
en Angleterre de si nobles intelligences et des cœurs si dévoués* Il se pro- - 
mit de réparer le temps perdu, et nos lecteurs savent s'il a tenu parole. A 
son retour d'Angleterre, il écrivit un article intitulé : De t influence du tOf 
rifs anglais et français sur T avenir des deux peuples^ qu 'û envoya au Jouf^ 
nal des Economistes, L'article arrivait du fond des Landes, sans être ap- 
puyé par la moindre recommandation. Aussi devons-nous dire qu'on le 
laissa bien (juelfiue peu languir dans les carions. Un journal est exposé à 
recevoir tant d'articles, et quels articles! Mais enfin, sur les instances 
de l'éditeur M. Guillaumin, le rédacteur en chef du Journal ^ M. Dussard 
jeta les yeux sur ce travail d'un aspirant économiste. Dès les premières 
lignes il reconnut la louche ferme et vigoureuse d'un maître ; ex ungue 
leonem. 11 s'empressa aussitôt de mettre en lumière ce diamant, qu'il avait 
pris d'abord pour un simple morceau de quartz. L'article parut dans In 
numéro d'octobre 1844, et il obtint un soeoès complet. Tout le moàde 
admira cette argumentation serrée et incisive, ce style sobre, élégant et 
spirituel. Le Jonmai de» ^eononoites demanda de nouveaux articles à ce 
débutant, qui venait de se placer d'emblée parmi les maîtres, et plusieurs 
membres de la Société d'économie politique, notamment 101. Horace Say 
et Michel Chevalier, loi adressèrent leurs félicitations, en l'engageant if 
poursuivre avec eux l'œuvre de la propagande des vérités économiques. , t 
Bastiat ne se fit pas prier. Il sentait bourdonner sous son front, comme 
des abeilles dans une ruche, les pensées que vingt années d'études et de 
méditations y avaient amassées. Il n'eut qu'à ouvrir la porte à cet essaim 
pressé de prendre son vol. Il pulilia d'abord la première série des Sophismes 
économif/nes, une série de petits chefs-d'œuvre ! On avait eu déjà ]os Sophis- 
mes parletneutairca d(î rîentlian» ; niais si Ton retrouvait chez le philitsnphe 
anglais, comme cbc/, réconomisle français, la même solidité de jugement et 
la même rectitude tlCspiit, (jucl contraste entre la forme iourde et compas- 
sée de l'un et les allures vives et primesantières de l'autre! Avec quelle 
verve pleine d'audace et de malice notre économiste déclarait la guerre à 
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ses ennemis naturels, les protectionnistes! Quels bons tours il jouait aux 
sophistes cméritesde la protection, MM. Ferrier etSaint-Chamans! Comme 
3 ÂTentendatt à easser tes ceufe de ces corneilles de la protection, avec son 
béton de paysan gaulois, ferré et aigu ! Quel coup de maltra que ce coup 
d'essai de notre fin démcbeor de sophismes 1 

<i Tout en écrivanl ses prendeis Soj^ùmet, qof ont si promptement et à si 
faste titre rendu son nom popalaire, Bastiat s'occupait de tradinre les prin- 
cipaux diseours des grands orateurs de la Ligne, les CÔbden, lesBrii^t, les 
Fox, les Thompson. H publia sa traduction dans le ooorant de l'amiée 
1845. Le livre s'onvrait par une introduction renfermant rbistoire de To- 
rigine et des progrès de la Ligue. Jusque-là on avait sinon ignoré en France 
féxistenee de cette grande et féconde Association, du moins complètement 
méconnu son importance. On ne voyait dans la question des com-Zotos 
qu'une affaire toute spéciale à l'Angleterre, et les traducteurs des journaux 
anglais ne croyaient pas, en conséquence, que lesconiptes-romliiscips mee- 
tings de la Ligue valussent lu peine d'être livi ts au public français. Bastiat, 
qui appréciait autrement la portée du grand mouvement libéral suscité par 
la Ligue, ne pouvait concevoir un semblable oubli. Il ne pouvait compren- 
dre qu'on s'occupât assidûment du droit de visite ou de Taïti, et qu'on ne 
donnât aucune attention à un fait qu'il regardait à bon droit comme le plus 
considérable des temps modernes. II était persuadé que les journalistes pa~ 
riôens avaient organisé une vaste conspiration du silenoe contre cette As- 
sbaiatfion, qui s'efforçait de ruiner Ilndustrie des dénoodatours quotidiens 
'de la perHde Albion, en tendant cordialement à la France la main du peu- 
ple anglais, et l'on eut beaucoup de peine à le faire revenir de son idée, 
iliioi qu'il en soit, son livre sur Cébden et la JJgue eut un grand retentisse- 
■fUlÊài' Teis la-méme époque, paraissaient les StwUt mr PAngklemy de 
HL^LdoD Faucher, avec deux chapitres sul>stantiels sur le même sujet, et 
■êplbi étincelantes notices sur ta lÀgue et les Ligueurs^ publiées par Fonle^ 
ràud^aÉw la Revue Britannique et dans l'Annuaire de Céconatnif j>olitique 
Ces^ divers tnvanx nous firent connaître enfin l'Association contre les lois- 
céréales. 

Dans le Midi, celte Ligue, qui s'était constituée pour procurer aux ma"- ses 
le bienfait de la vie à bon marclié, tout en fondant la paix du innnde sur lu 
base inéi)ranlable de la solidarité dos intérêts internationaux, cette Ligue de 
la liberté contre la restriction, de la justice contre la force, excita un véri- 
table entbousiasme. Saisis d'une louable émulation, les départements méri- 
dionaux, (jui supportaient depuis de longues années la jihis grosse part des 
injustices et des inégalités du régime protecteur, songèrent à leur tour à 
relever le drapeau de la liberté du commerce. Ba^at, qui voyait avec une 
satisfiiction profonde se développer ce mouvemefit libéni dont il avait été 
le principal promoteur, s'empressa de leur fournir le plan d'une <i ligue 
fimncaise. » Une première réunion eut lien à Bordeaux, le i3 février 1846, 
:dans faïqueUe rAssoeiation bordelidse pour la liberté des échanges tut coii- 
slitnée. Bientôt le mouvement se propagea dans toute la Fhmce. A Paris, 
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un {MMDiîeriioyia, foniié pirim lat niAmbrM de la âiodîM dm SmmntÊ t* 
«uiqDeb s'adjoignirent des pain de France, dea dépiités, des indualrieia at 

dae nëgocianU , jeta les bMei d*ane aseociatioD qui devait embrasser la 
fVaaoe entiènit Des groupes importants se formèrent auasi à MareeïUe, è 
Lyon et au Havre. Ce vieil eaprii de lilierté, qui aVait produit les grandes 
réformes de 89, mais dont les excès de la Terrour et les réactions qui sVn 
étaient suivies avaient pins tard amoindri et mutilé IVpuvre, cei esprit 
renaissait jeune, vivaco, ardent, r^e {jouvernnmont s'en <Wnut Imph un peu ; 
mais rnmmp la propagande Aos libre-échangiste» éliiit tout*' pacilique, comme 
ii était d'ailleurs bien aise d opposer un contro-j>oids aux exigences intrai- 
tables des protectionnistes, il laissa faire. Linninistre de i intérieur, M. Du- 
chÂti^l, se compromit mt^me jusqu à adresser à un représentant de l'Associa- 
tion iKjrdolaibe oei> [)arolcs «;nrourajiseaiites : Soijez forts, et nous vous *ou- 
tiendroml Ii s'agissait donc de devenir forts. Ha^tiat comprit que dans un 
pays de centi^ali^tiou comme le nôtre, l'impulsion devait partir du centre, et 
il n'bâsita pas À abandonner sa cbàra solitude de Mugroo pour venir s'<^t«|dfr 
#Mf,ll nonsienible enoomle ¥Qir, taisant sa premij^ touméie 4m )«*^r 
Mauxdesjennwuxiiuis'étejent montrés symi^atbiques k Ueausede fatttbf rlé 
dvnoqniiefcef I|n*»vaitpesenlet6ni|wenoonidepnindiieiuitsi]lenretnp 
fhipglier parisiens; d*eUleun, il y songeait liien, en vdrité t Avee ses lonp 
cli^TMxatsoopelit olupesn, son aniplerediiiiolaat flon parapM 
on ranK9itpris volontiei^ pour un bon paynumniraui de mîter les merveilles 
4*li^<M)iHtaJe. Mais la pliysionomie do cepayian àpelnedégroisi était mali- 
nieuse et spiHUiellei son grand omI noir était vil et iurainenx, et son froat, de 
grandeur moyenne mais taillé cnrrémentooniniean pleine étoffis, portait Teoi- 
preiote delà pens^l'e. Au (iremier coupd'œil on s'apercevait quece paysaq- 
là était du piiys de Moulai^'ue, et, en l'écoutant, on reconnaissait un dis- 
cùplede Franklin. Ba tiut ne perdit pas son temps à Paris ; il y était venu 
pour servir la eau.sf (Je la lil>crté du commerce, il ne s occupa que de la 
liberté du commerce. Sou activité était vraiment prodi}<ieuse : il donnait à 
H fois des lettres, des articles de polémique (et des Variétés au Courrier 
français, au Commerce^ au Journal des Débats, sans interrompre les travaux 
plus étendus dont il eoridusiai^ le Journalides EçonomisieSf Cbaque jour, 
M prenait 4 partie les champions de I» protection, et il leur limit des aon»- 
Mets k eutnwoe. Voyait-il le matin poMre un sophisme) et Die» aiH dêt 
denrée était ranel) dans un journal nn pen aocvédité. ansiitél il prenait in 
ptoma, démoliieait le sophisme avant même d'avoir songé à déjeuner, nt 
notre langue comptait nn petit chef-d'onvn de pfan. En même tempe, ilae 
livrait à des démarches «olives pour bâter Torgenisation de rAmeeiatiah 
perîaienpe, et il entretenait une eorraspoodanee suivie avee les AasoeialianB 
naissant es de todeaux, de Lyon et de Marseille. Il correspondait eaaii 
avec M. Colideu» qui lui avait voué une anûtié toute fealenello. Tant et ée 
•i énergiques eflbrts ne pouvaient manquer d'être couronnéa de niccès. 
L'opinion publique, travaillée par ct^tte conviction ardente, ccKnmença à 
S émouvoir i Paris, comme eUe « était «ouie àikvdeaux. L'AasociatiQn fên 
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l'ibieiuie put c^iiiàtiliu-r. Uaslial liiL (^liui'i^o (rccriie son pro^raiiiinc. A 
l'exemple do Turgot aflranchissanl les travailleurs île l'oppression des 
maîtrises et des jurandes, il invoquait la justice pour les débarrasser du far- 
deau écrasant du systî-uic protecteur. Et le langage du promoteur de l'As- 
sociation parisienne n'avait pas moins de hauteur et de force que celui du 
ministre de Louis XVI. N'étail-ce pas, à trois quarts de siècle de distance, 
le nulme esprit réclamant, au nom de la justice, pour la liberté et pour le 
bonheur du genre humain î 

Bnsliat fut nommé secrétaire général de l'Association parisienne, qui se 
constitua sous la présidence de M. le duc d Harcourt, et, k quelque temps 
delà, rédacteur en chef du journal le lAbro- Echange. Le comité de l'Asso- 
ciation se reposjiit sur son zt'lo pour la direction de la Société et pour la pro- 
pagande des principes de la liberté du commerce. Malheureusement, Bas- 
lial, dont la santé ne secondait pas le zèle, ne pouvait toujours suffire à tout. 
Il lui était impossible de diriger la marche compliquée d'une administra- 
tion, tout en continuant ses travaux de propagandiste. 11 le comprit, et il 
s'effaça modestement pour remettre la direction de la Société à un esprit 
plus apte (pie le sien à ce laborieux emploi. Mais s'il renonça à être le 
Georges Wilson de l'Association franç^iise, il continua d'en être le Cobden. 
Il demeura le plus actif collaborateur du journal le Libre-Échange, et, mal- 
gré la faiblesse de sa voix, il n'hésita pas î» payer de sa personne dans les 
réunions de la salle Montesquieu. Ses discours, en forme d'apologues, 
étaient toujours fort applaudis. Cependant Bastiat n'avait rien de l'orateur : 
sa voix était sourde et voilée, il manquait d*animation dans le geste, de 
sûreté dans l'intonation. Mais sa parole était spirituelle, sa physionomie 
expressive, et son accent empreint d'une conviction si forte, que l'auditoire 
oubliait les imperfections de l'orateur en applaudissant au style de l'écri- 
vain et en se laissant gagner à la conviction coramunic^tive de l'apôtre. 
Vers la lin de I8i7. en se rendant à la session du Conseil général des 
Landes, il tint à Lyon deux conférences qui furent très-suivies. Il y traita 
des consé(piences comparées du régime prolecteur et du libre échange, et 
de l'influence du régime protecteur sur les salaires. S'étant rencontré à Mar- 
seille avec M. de Lamartine, qui aimait sou talent et qui honorait son ca- 
ractère, il provoqua une admirable improvisation de l'illustre orateur en 
faveur de la lilierté du commerce. De retour à Paris, il commença dans la 
salle Taranne un cours d'économie politique, que suivit avec empressement 
l'élite de la jeimesse des écoles. 

Mais la révolution de Février, qui éclata sur ces entrefaites, vint détourner 
l)rus<iuement le coui-s de ses travaux. Un ennemi, plus redoutable encore 
que le protectionnisme, avec lequel il avait, du reste, de nombreuses affi- 
nités, le .socialisme, avait surgi, menaçant et formidable, des barricades de 
Février. Bastiat se retourna contre ce nouvel adversaire, et il combattit 
M. Louis Blanc et ses séides avec la même ardeur, avec la même ver\e 
qu'il avait déployées naguère contro MM. Odier, Lebeuf et Mimerel. Dans 
les premiers joure de la révolution, il apporta son concours à une feuille 
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que la destruction, hélas ! provisoire, des vieilles entraves apportées à la li- 
berté do la presse, avait fait surgir le lendemain du combat. Citons î\ ce 
propos une anecdote caractéristique. C'était le 25 féviicr. Deux de ses 
amis viennent lui demander sa collaboration pour cette feuille, qui devait 
s'intituler la République française. Bastiat la leur accorde avec empresse- 
ment , car toutes les tribunes lui seud)laient bonnes pour faire arriver la 
vérité aux oreilles du penpit' ; niais voilà qu'au moment où le premier nu- 
méro allait paraître, avec un article do lui, un scrupule lui vient : a Nous 
ne savons pas, dit-il, si la vieille législation de la presse est abrogée. En 
fait, elle l'est, sans doute ; mais cela ne saurait nous suffire. Donnons 
l'exemple du respect de la légalité, en allant demander à l*un des membres 
dn nouveau gouvememenl Fantorisatioii de pubUer notre feuille. » fit II 
eBtntne aoBsitôt ses deux amis à rH6tel-de-YiUe, oiise précipitait la foulé 
des vainqueurs pressés de recueillir le fruit de la victoire, (jeux (^ui le vi- 
rent se jeter bravement au plus épais de cetle foufe orageuse 'et feire des 
efforts incroyables pour arriver {usqu'au lainf dm tamii oii se tenaient les 
BOuveauK dîstribtttears de places, ceux-là durent penser qu'il allaii soIK- 
OÎter quelque emploi important ; car il[lallait avoir envie d'une ambassadd 
00 tout au mobi^ d'un commissariat général pour oser se risquer, ce jour- 
là4 au milieu de l'immense salumale révolutionnaire. Cependant fiastiai 
n'allait pas demander la faveur de vivre aux dépens de ses concitoyens; U 
allait simplement réclamer l'autorisation de les éclairer. 

Malgré des efforts surhumains, Bastiat ne put parvenir à percer complè- 
tement le mur épais des solliciteurs, et la République Française panit sans 
autorisation. Bastiat publia, dans les premiers numéros de cette feuille, 
plusieurs ai ticles remarquables sur les questions du moment : il engageait 
les gouvernements étrangers, et spécialement rAnj^leterre, à «lonner à la 
France l'exemple du d(;sarmement ; il flétrissait la curée des places, et 
comme remède à cette huitième plaie d Egypte, il indiquait spirituellement 
la réduction du nombre des places. Enfin, l'un des premiers, il travaillait à 
arrêter l'invasioB du torrent bourbeux du socialisme. A la Démocratie Pa^ 
cifique, qui demandait, à grands cris, une lieue carrée de terrain pour expé- 
rimenter son système, il opposait, le 2 mars, la PéiUion ittm économiste qui 
rédamait, lui aussi, sa lieue carrée, en affirmant que son expérience lie 
eofttaiait rien au gouvernement. An contraire f 

r «Notre plan, disait-il, est fort simple. 
I Noos pemvoDS sur ehaque famille, et par l'impôt ualque, ooa trbs-petite part 

de son rcf enu, afin d'assurer le respect des persoooes et des propriétés, ta répresdoa 
des fraudes, des dclilset des crimes. Cela lait, nous observeiroDs avec soin cOmmoit 
les hommes s'organisent d'eux-mêmes. 

c Les cultes, renseignement, le Uravail, Téchange y setont parfaitement libres, 
jfloos espénttis i|ue, Imus ce régime de Hberléetde 8énnilé,cliaqud bsUtsiit ayant 
la fiMioMé, pat la liberté des édhaoges, de créer sous la forme qui lui oonviandra la 
plus grande somme de valeur possible, les i apifmix se formeront avec une prandc 
ra[)idit6. Tout rapilal cherchant à s'employer, il y aura donc une grande concurrence 
poruii capilaliâles. Donc, les salaires s'clcvcroul^ doue, les ouvriers, s^iis sont 
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pt-é^oyants et éronomes, auront une grande hrWWô pour devenir capitalistes, ét alor^ 
il pourra se faire entre eux des coilibkiftiflODS, des associadons dont l'idée sen eon^ud 
et mûrie par eux-mêmes. 

« lit tut uakfa» étaot • i mri »e m «t aeétfée, il y aura peo de finMëtaftpM» 
cpes, peu de fonclioDiiaires, peu de fome peidine, peu d'bonmMS MMlInili i IN 
production. 

4 î.ps impôts ainsi réduits aii minimum indispensafiîe pour procurer à tous la 
sécuritt', les sftlMcitrurs, les abus, les privilège?, rexploitatioa dès lois dans des in- 
térêts particuliers seront aussi réduits au miiiitnum. 

* OtttB pedM cw n tHMiu iS élut fa tfro seêgà fl*IKti(|ue^ personne, èt tèotes lel 
MM élut intéressées à ne pel ra1tli|Uer, eHe joiin ét In piix ht pinr pMfbMIVj 

« Les citoyens s'attacheront au pays, parce quMIs ne s'y sentiront jafiuie froisiéf 
et restreints par les agents du pouvoir, et à Ml lois » parce i|u'ill mtlwUrWt 
qu^elles sont fondées sur la justice. > 

Mdlh é d i W Meinent, oètte eipériem n'était pas du goût éei stkitâklèsi 
foolairnt arganiser le tratoil et e refidre la société, n Ah ! è'ils avaièiit 
actiofdé à Bastiat sa i lieue cairée I b niais ils préféraient s'occuper du rtfJ 
ebal forcé de toutes les inflnstrios, delà romisr», aux iiinins de l'Etat, dtt 
tflules lës propriétés, de l'organisatioti des ateliers sociaux, de la créatioîi 
d'uri ou de plusieurs milliards de papier-inonnaio, etc., etc. Bastiat ne cess^ 
pas un seul jour rie fonibattre ecs fiuiestes r<''vt'ries, soit dans la presse quo- 
tidienne^ soit (! ans lo Libre- fJchangetiu'i publiait alors ses derniers numéros, 
soit dans le Journal fies Ecnnomhteî, soit enfin dans de petits pamphlets 
dont le succès est, pràce au ('.iel, devenu populaire. Et ajoutons-le, à l'hon- 
neur des économistes : tous rivalisèrent de xèle dans celte croisade de la 
raison contre l'utopie. Tandis que Bastiat se servait de la première tribune 
tenue poùr eoodnttta les sopbîstnes et tes îHasicniidii sociâlisine, M. Mîchet 

qHâMés lettfin mot rui'griidurtkffi dtf tniviiil ; M. Wdlowskl flHnlt réftiter 
M. Louis BbacsQ LmembDarg ; H. Léon Faucher etteqmdt Fimprudent 
Donralèiir dans le Rame ite DtuX'Mimia} MM. Coqaelin, loeeph Gamier, 
Fentefreud, eidés de HM. Potonié et de plnaièiirs anCh» Bàre-éehangitteg 
déronée, fiindeient le etob de la liberté dti travail. Chacun hittait, dans la 
nteaiffè de teà Ibrces, contre renneml commuti. Ce qnl ne devait pas 
eBq)é6ber« |M tard, M. îbiers d'accuser les économisCes d'avoir en^- 
dféles socialfetes. Mais oh était alc^ M. Tbiers? 

Aux élections générales du mois d'avril, les électeurs des Landes en- 
voyèrent notre économiste, maintenant illustre, siéger à l'Assemblée 
nationale. Eloigné de la tribune par la faiblesse de sa voîx, Bastiat n'en 
participa pas moins activement aux travaux de l'Assemblée. Il s'était fait 
inscrire au nombre des membres du Comité des finances, qui le choisit mcme 
pour sort vice-président. On sait quel nMe important ce Comité a joué à 
l'Assemblée constituante. Il avait accepté la mission pénible de préserver 
les finances des embûches que leur tendaient journellement les socialistes 
avoués et les socialistes sans le savoir de l'Assemblée. Il défeiulait la bourse 
de la France, cette boui':>c dans laiiuellc tout le monde voulait puiser cl que 
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personne ne songeait à remplir. Bastiat fut un de ceux qui contribuèrent 
le plus eflicaceraent à maintenir les bonnes doctrines au sein du Comité. Sa 
voix était d'autant mieux écoutée et respectée, qu'on connaissait toutes ses 
sympathies pour les soufllniiiceB des masses. On safsH qu'en reeomroanflanl 
^économie dans les dépenses, en lefosant, par exemple, de voter des 
millions pour transporter en Algérie de malheureux artisans parisiens, il 
n'agissait point par dureté de ooenr, mais qu'il obéissait, au contraire, à un 
sentiment éclairé de sympathie pour les classes laborieuses. On savait qu'il 
était un véritable philanthrope, quoiqu'il repoussât impitoyablement toutes 
les mesures que suggérait une superficielle ou hypocrite philanthropie. Il ne 
put, sans doute, prévenir toutes les fautes qui furent commises; il ne 
réussit pas toujours à faire goûter h ses collègues cette vérité si simple, mais 
à laquelle rintcllij:;ence des législateurs semble répugner instinctivement : 
« qu'ils ne pouvaient rien donner aux nus, par une loi, sans être obligés de 
« prendre aux autres par une autre loi. » Cependant, de l'aveu de tous, la 
présence, an Comité des fmances, de ce républicain-phénomène, qui s 'ol)s- 
tinait h vouloir une république à bon marché, n'en fut pas moins des plus 
salutaires. Lors de la discussion du préambule de la Constitution, il demanda 
la parole contre le droit au travail, mats trop tard pour Tohlenîr '. Quelque 
temps après, il fit une motion purement politique. H demanda que les mi- 
nistres ne pussent être pris au sehi de F Assemblée, et il présenta) à l'appui 
de sa proposition, ks considérations les plus ingénieuses. D était oonvaincn 
que cette « incompatibilité » couperait court aux mauvaises mtrigues par- 
lementAÎres que suscite l'amour désordomié des portefeuilles ministériels^ 
intrigues dont le pays a été si souvent le témoin et la victime. Peut-être s'exft*- 
gérait-ilj'efUcaoiiédu pro<-é(I«'> , et n'en appréciait-il pas suffisamment lesinoon- 
vénients. Quoi qu'il en soit, l'Assemblée, à laquelle il avait distribué une 
attrayante petite brochure, sur les « incompatibilités parlementaires », l'As- 
semblée demeura un moment indécise. Si l'on avait voté le jour même, la 
proposition passait; mais la nuit porta conseil aux représentants « qui sont 
du bois dont ou fait les ministres ». et la pro|)osition fut repoussée, non cer- 
tainement à cause des bomics raisons (ju'on jjouvait lui opposer, mais à 
cause des mauvaises. Réélu membre de l'Assemblée législative, Bastiat prit 
encore deux fois la parole : la première fois sur Timpôt des boissons, la se- 
conde, sur les coalitions d'ouvriers, n voulait soulager hi nation de l'impôt 
oppressif et onéreux qui pèse sur l'une de ses oonsommatioiis les plus 
usuelles, mais il comprenait parfiiitement que cela ne se pouvait foire sans 
réduire sensiblement le budget; des dépenses. Aussi proposait-il à l'As- 
semblée un vaste plan de réformes financières, comprenant l'ensemble des 
services publics. Un plan semblable ne pouvait être du godt de l'Assemblée; 
mais, publié sous forme de brochure % il a recruté et il recrute tous les jours 



> On trouvera son npinion dans in Droit au travail à l'AtxembWe naiionab» reemil des 
débau relatifs ù celle quusiiou, (mbliti |>ar M. Joseph Garnier, p. 373. 
* Pake H literM, oui» Budgei répvitUeaiii. 
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de nombreux partisans à la cause des réformes économiques. Dans la dis- 
cussion relative aux coalitionfi, Bastiat soutint, contre les légistes de la ma- 
jorité, et notammeoi ooMni M. de Vitiroesnil, le droit que possèdent les 
pqr8fr dr mfîr ffr ^mrr fMvaîK fiU «Ndément^ mit de coneart, etildéoMii- 
tigêifSftm Im m^hàa^ d'WÊBi p^ûçmU on intervenait pontre ê^at diiis 
^AHltdlMilaîl»* HiMi MIm J il f imm^îI^b imîm. li y a at^fourd'hui des 
j|ilMWi«Mtlit ^ foeialiiine dans ias4»n»éiinÏM>»niJeB plus ntiies, dans le 
jilIlMimwnnt dgi plu» justeft«rie&. Bfous ne juq|rioq8 point qu'auprès de éas 
gens-là, Bsfiial, m léeiiinMnl l'abro^ationdenos vieittas et iniques lois sur 
les coalitions, ne pnssAt pour un socialiste. < 

A TAssembiép, Habliat ii^ s'était inféodé à auctm parti, il avait voulu 
C(^i)S('rv«M' pIciiKMiicnl son libro arbitre, et sur toute question il donnait, non 
un >ut«' (ir p.n ti, niai-^ un vot«' d»' cons^icn*»'. Toulelois, il sflait sinrère- 
Uïent rallit* a la Jî<-j)iib|iqu»^. Il ne i avait pas appclcc, car il ii'attriluiait pas 
une ini|)orlaii('(' cxa^frcc à la (]ii»'stii)ii <lf la tdi inc du ^onvci nciut-nt ; mais, 
f^&ùi yeux, c'clail Ir devoir de tout bon citoyen de li-avaiiiei' u uiaiiitenir 
diiS institutions que les reprise niants du pays avaient acceptées d'un ac- 
isord uqiniine. Il avail (Kwitonee dans lasiiiÂa^» univ^rael, et il ne voulut 
point consentir à le restreindre. Cependant, il ne se dissimulair pas lés 
é$imil9lkm^}ÊêmfmfB^ du proteetioBqjMit dt du 

iinillIliffniT rfîTTnf'r"t frxr rrrrfr ^ tt ^ <as masses afateai' ëté 
mid>nfi»w«ttf appelées à se gouverner cUaMilanes. Auasi employait-il le 
peu (]ui lui resi^i^tnd* |lQn^e|d0 vie à les éclairer sut leors droits et sur 
'J^fllJl^téréts. Il comn)ep«A, dans ce luit, la publication de l'admirable série 
de pampblet^ qui s'ouvreà ProprùUé et ioi^ justice £'//ra/«miftf, pour se fermer 
Jl^veuieut, hélas ! kCf (ju'oit voilât ce quonne voit pas. D&DS ces fieiits écrits, 
où les notions ch-înenlaires de l'économie politique et du droit naturel se 
trouvent exp<»sées a\er mie ei>lonissante clailé, oii les fausses doctrines du 
proleclioinii.MJH- • I du { (»ll^JHU)i^nle sont relnices avec nni> ininiitahlc xcrve, 
Hasiiat s'cHhk ait de donner aux niasses, «'niancipt es d iiier, les Ininirres 
qin It'ur «'lairiJl in<lispensal)les |M>ur bien pratiquer le self-goveruincnt ; W 
leur montrait les écueils redoutables sur lesquels une ignorance présomp- 
tueuse pouv4i^ les faire écboucr, e( il leur signalait ià route à «aivre pour 
Jii éviter, ; ■ 

iiTjllfl> l>>iPT><t <Wéft, I» puMioatioB et lo succès des pampkku fonmireot 
jifcitifiy flfmf'l» 4'Miil8ir UB0 lutte des plus utiles et des plus gloilawes 
m6 l'ggjCT ihifc du socialiame, M. Proudhon. On sait que M. Proidlion 
jfllIildMi,!^ I^ulariser le so|)}ii>iu ' de la (jmtuité du crédit, et à en faire 
JIM des armes les plus redoutables du sfleiaUame. Dans son pamphlet inti- 
Capital et rente i I^Mli^t réfuta vi;{oureusenieQt ce sophisme. Qnehines 
ouvrjers socialistes de Lyon, eniharrasso par sa réfnt alioii. liirni part de 
leui's perplexités à la Vni.r tin in'Ujilr Vu disciple de M. l'rondhon, M. (>.-F. 
Chevé, essaya de lever leul.^ doutes dans un article critique sur i njutnl ft 
n.-iitr. Hastiat i I piiiidil aM. (iiiev»'. et il eUNoya sa lettre a la \his du 
$1^1 j^"^}^ it; t^^V k «^^v^ - exaile par ie succès de ses 
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récentes polémiques avec MM. Considérant, Louis Blanc et Pierre Leroux, 
M. Proudhon se chargea d'exterminer» en un clin d'œil, l'audacieux qui s'a- 
venturait ainsi dans la tanière du lion. Mais jusque-là, M. Proudhon n'a- 
vait eu affaire qu'à des sophistes de son espèce , et rien ne lui avait été pins 
facile qae d'opposer à sophisme, sophisiiie et demi, n était en fonds pour 
cela* Cette Uns, il se trouvait en présenoe d'un homme de sdenoe, dont le 
clair et ferme bon sens repoussait, comme une aninire de dianumt, ses so- 
pUsmea les mieux aiguisés et les plus crochus, yainement épuisar-t-il 
l'arsenal de sa dialectique contre le champion de l'éconooûe polîtîqoe, 
vainement chercha-t-il dans rhistoire, dans la casuistique, dans la philo- 
logie et jusque dans la tenue des livres, des arguments contre rintérét de 
l'ai^pent, aucun de ses traits ne portait. Bastiat les ramassait un à un avec 
le sang-froid le plus ironique et le plus désespérant du monde, puis il les 
brisait en mille pièces. Notrf^ sophiste suant, soufflant et maugréant, en fut 
réduit à lui reprocher de les briser toujours de la même manière. Mais les 
applaudissements de la galerie convainquirent Bastiat que cette manière-là 
était la bonne, et M. Proudhon dépilé, et confus, se hâta d'abandonner 
un si rude jouteur pour aller chercher une nouvelle querelle à M. Pieiie 
Leroux. 

A quelque temps de là, Bastiat, toujours infittigaUe, publiait miTofame 
^ffarmonùt éDonomsgtMf . Dans ce livre, son oeuvre de prédilectico, il vou- 
lut donner un eiposé synthétique des lois naturelles qui président à Torgi- 
nisation eft au développenient)[de la société. S*inspirant de la grande idée 
des économistes du dn-huttième siècle , il s'attacha d'abord à démontrer 
que ces Ion forment un ensemble harmonieux, et qu'elles concourent, par 
une action conunune, au dévetopperoent du bien-être et du progrès de 
l'humanité ; il s'attacha ensuite à prouver qu'elles sont empreintes du ca- 
ractère de la justice aussi bien que de l'utilité. La conception certes était 
grandiose : elle comprenait non-seulement l'économie politique, mais encore 
le droit naturel, deux sciences qui se louchent sans toutefois se confondre. 
Malheureusement Bastiat ne suivit pas toujours, dans l'exécution d'ime si 
belle œuvre, la voie (jue lui avaient tracée les maîtres de la science. 
Croyant apercevoir dans la théorie de Malthus sur la population, et dans la 
théorie Ricardo sur la rente, des dissonances qui troublaient l'har- 
monie des lois sociales, il entreprit de détrôner ces deux théories fonda- 
mentales de l'économie politique. Tentative ftcheuse, et dans laquelle il 
avait eu la mauvaise chance d^étre devancé par les socialistes, sans parier 
de M. Carey. Nos lecteurs ont pu lire, dans le précédent numéro du /our- 
nalda Économistes y la réclamation de l'économiste américain. M. Carey a 
reproché à Bastiat de lui avoir emprunté sa réhitaticm des doctrines de 
Malthua et de Ricardo. Nous ne connaissons pas assez les œuvres de M. Ca- 
rey pour prononcer sur sa réclamation ; mais si elle est fondée, c'est un 
grand malheur pour Bastiat d'avoir lu les œuvres de M. Carey, 11 y ad'ad- 
mirablos parties dans les /fnnnonies économiques: les rhapilros sur l'or- 
ganisatim mtweik et (organisation artificieUe, sur la concurrence y sur la 
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propriêfi et la communauté, pour ne citer que ceux-là, sont de véritables 
chefs-d'œuvre ; et le livre tout entier est le plus attrayant fini soit jamais 
sorti de la plume d'un économiste, car nul n'a possédé au munie degré que 
Bastiat le secret de rendre la science accessible et attachante ! Mais pour- 
j|^pi|l^#nilKjl^*aa lieu d'employer, à l'exemple de Roaai, ce style plein êb 
iiliiBfe'àrillQiôiner d'une clarté noindto les vérités fondamentales de Fés- 
/^MBie politiqae, Bastiat s'en soit servi parfois pour les combattre comme 
(Mas les- avait pas comprises ? Pourquoi fuit-il qu'an lieu de démontrer, 
'«é ^ faii eût été pourtant si fiieile, que les économistes n'ont jamais en- 
^^aifié autre chose que la solidarité et l'hamMmie des intért'^ts, il les ait 
presque signalés comme les docteurs de l'antaizonisme? £t l'ons^é- 
, tonne d'autant plus de Iafa< 'iiM( nt il les traite, qu'en examinant de 
près les innovations qu'il a voulu introduire dans la science, on s'apervoit 
que le dissentiment porte presque toujours sur 1r s mots, non sur les choses. 
Ainsi, par exemple, la fonmili» atrectionni'-e de IJastiat : les set-vices s'échan- 
gent contre des services, rt'sst iuble à s'y méprendre h la fornndr des < co- 
nomistes : /^s produits s'ér//iinf/rnf contre des priHliiîts; s.! théorie df la valeur 
ne ditrère que par l'expression de celle des économistes, car l'erreur de la 
-matérialité de la valeur, qu'il combat avec raison, date de l'enfance de la 
'ÉiiiÉioo, et celle de VuttUté prise pour la valeur n'a jamais été générale dMft 
■ laréconomistcs, qui ont toujours distingué fort bieÂi la « valeur en utiUlé » 
MU é'valeur en échange. » Sur la population Bastiai ne se sépare de Mal- 
qn'en ce qu'il pense : a que la densité croissante de la population 
lé|îlivant à une fiMilité croissante de la production » ; apophtbegme que 
rMBaapie de rfriande et de la Chine suffirait au besoin pour réfuter* Eki^ 
, fin, sur la rente, son schisme ne provient que d'une fausse interprétation 
de la doctrine de Ricardo, doctrine qui n'implique nullement, comme Bas- 
tiat le suppose , » l'opidence pn)gressive dos hommes de loisir ; la misère 
« progressive deshotnnics de tra\ail n Mais res dissentiments, si peu con- 
sidérables (ju ils sdient au fond, ne s'en Uonvont pas moins fortement ac- 
cusés dans la forme. Il résulte de là qu'en lis.nil it s //(r/moiu'es, les hommes 
étrangers à la science ne peuvent man(|ner de prendre une assez fausse 
idée des doctrines et des tendances des maîtres de l'économie politique, 
résultat n\cl)eu\ et auquel Bastiat n'a certes aucunement visé. 

Le&Marmonùt économiques deraient avoir un second volume. Après avoir 
c^exposé les bmiMies bienfoisantes des lob économiques, Bastiat voulait 
^Wit laUean dea perturbations funestes que ces lois ont, do tout temps, 
il voulait démontrer que les maux qui affligent llramanité pro- 
ÎpiëMÉié, non pas des lois de la nature, mais des infractions que les hator 
mes, dans leur ignorance ou dans leur perversité, ont oominisès à oes^ois ; 
il voulait dt'vçlopper^én le motivant, l'admirable apophtbcgmede Qoesnay : 
«, j)ll!il iaut bien se garder d'attribuer aux lois physi(|ues les maux qui sont 
li^|Ds|e ei inévitabk^ipBîli^Ait ia violation de Tordre même de ces km, 
■ ' - ■ - ' ■ • ■' 

» * Harmonifx économiques, p. 9 ^ «' 

T. XXVIU. — Il l ATicr IMI. 13 
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f instituées pour opéiw le bien. » MaJheurousementy il n'eut pus te temps 
d'acbevir son oeuvre, («a mortréeiaiiiidl cette exwteiM» si otite eiei glo- 
neiwe, 

' Depuis tooglemps Bastiat éteift ettetnt d'une maMte du larynx. Un re- 
pos eomptel» œ repos méditatif el studieux, dont il arait joui pendapt. 
vingt aiiiiées, aurait pu seul prolonger eas Jours. Basttatne l'ignorait point; 
il savait que le travail incessant et pnSHfue fébrite auquel il se livrait de- 
puis six ans lui étitit mortel ; mm comme tous les grands esprits, comme 
toutes ks nobles âmes, ^ ont conscience de Tutilité de teur mission , il 
préféra sacrifier sa vie à son œjivre. Soldat de la science, orpupé à défen- 
dre la civilisation rontro la barliai ie, il voulut deiupiner à son poste de 
cotnhat jubqii ii ce t\uo la morl vint l'y t-heicluM". Exléiiiu' |)ar la maladie, 
il n interrompit le cours de ses travaux qu'au moment où ses forces l a- 
bandonnèrent. L'n njois sculciacnt avant sa mort , il publiait le dernier et 
peut-être le pluïs l)iiilaiil tic ses pamphlets : Ce t/u'on iioit et ce qu'an ne 
•otV pas , supr«;me cl rtiyonnautc lueur du lumineux tlambc^ui qui allajt 
a'ételndre pour jamais t 

Cependant, au oaois de septembre de Taimée demièra, ses sois, ^ 
iuitaient avee une eoxjété douteureose les progrès de sa maladte, te œn- 
Ipaignfient à se nmdre en balte , pour réparer ses forces épuisées. Il tà- 
jowma dVibofd à Pise, puis il aUa s'établir à Rome, où Tua de ses ends 
les ptes dévoués, M. Paillottet, et un de ses cousins, M. Tabbé de Monelar, 
lui prodiguèreot leurs soins. Ueàs, hélas! tout fut inutile. La maladie 
triomphait dâ qattc organisation hAtivement usée par le travail. Bastiet 
expira le %A décembre iMôQ, après de longues et oiueltet souffinneee pa- 
tiemment supjwrtées. 

iVous empruntons à un touchant récit de M> Paillottet quelques détails 
pteins d'intérêt sur ses derniers moments. 

< A une heure, il «fi 'tn "^ori lo^^t.Mti'nit à M. de (ItM-antln, chancelier do l'arnbassadR, 
puis il le signa lisiltloiinMil. A deux heiirt-s et demif, rnalf.'n' la fiilii.MH' im'il venait 
d'éprouver, il voulut ({uiller suu lit. 11. l'abbé de Munclar, bon cousiu, veoait de 
ipatrer. Smis fltlàmm te aiatede à se lever, et pous vîmes que ses foraM éâw- 
OlUtiept sensibleiiient. Il resta silencieux, et vers (jiutre heures il deiIiao«|a i se fê' 
coucher. Quand il fat pi "s de son iif, srs jambes flrcliijcnt... Il eat un court assou- 
pissement... puis une inuivcHe rrisc survint. J'étais a.ssis auprès de bii, les yeux 
âxés sur son visage, écoutant cette re.'^pirallon qui rencontrait tant d'obstacles. L'im- 
pression que je nsieatis devint si poignante , que je dus me retirer daos la pièce 
vainaa. L^béde Mondtr, que j'avais, laissé en prièm près de la faeitra, vint bien- 
tôt ipe ofaercher. Le malade me demandait. Quand je fus près de lui, assis i son 
chevet, il désigna du geste son cousin et fit ^teodire ces mo^: c Tous deux». C'é- 
tait à pous dcu.>L qu'il voulait s'adresser. 

c II soviera tm peu la tète , Tajjpuya sur sa main droite et se disposa à parler. 
L*lntelligence brillait encore dans ses yeux. Son regard avait une expression que 
f avals souvent remarquée au milieu de nos entretiens. Il semblait annoncer la solu- 
tion d'un problème. La première phrase qu*il prononça sortait si faible de ses 
Jèvres, que l abbé, placé debout à la tète du ht, n'en putrieii entendre et que je n'en 
recueillis que le dernier mot. C'était le mot philosoplH<iu€. Après une courte pause. 
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il pnnoica distiiicleneiit : < La TériléB..., puis s'anéta, mUt le même mot, le 
répéta encore en s'eiïorçant vaîoemeol de com|)li'ter sa pensée. Émus à ce spectacle» 
nous le conjurfinics de suspendre son explif-alion cl de se reposer tin peu. L'ablM* se 
pencha pour l'aider à replaror sa lète sur l'oreilkM'. Alors le souffle de ses lèvres ne 
pouvait plus nruniver. 11 dit , sans que je les eulendut^c, ces mois , (|ue l'abbé me 
tfammlt immédlatemoDt et me répéta le jour suivant : < Je suis benreua de ce que 
moo esprit ro^appartieot » L^abbé ayant changé de pontion, je pus entendre le 
mourant articuler encore ceci : c Je ne puis pas m*eipliquer. f Ce Airenties dernières 
paroles qui sorlircnl de ses lèvres. 

« A ce moment arriva le docteur Lacauchte. Pendant qu'il se trouvait avec Pabbé, 
je crus pouvoir m*abaenler un instant et je sertis k cinq heures et quart... Quand je 
serins, mon ami ii*teisiût plus. Gnq minâtes après ma sortie, H avaU rendu le 
dernier soupir. 

« Voici ce que m'apprirent MM. de Monclar et Lacaucbie, tous deux témoins de 
sa fin. Au moment où je m'cloiguais, ils s'approchèrent de son lit et virent presque 
aussitôt que la mort allait le Trapper. H. de Monclar se mit en devoir d'administrer 
Peilvême-onctieo, et pour s*assurer de ses dispositions i recevoir le dernier sacre- 
ment (Btttiat s*était confessé le 20 et avait communié le 22), il lui dit : < Mon aroi, 
baise le crucifix. » Les lèvres du mourant s'avancèrent et obéirent à l'exhortation. 
A cette vue, le docteur Ht un geste d'f'tonnemeni ; il ne s'expliquait pas que Tintel- 
ligence et la volonté fussent encore là quand la vie se retirait. 

< Je contemplai longtemps cette lêle chérie, ipie l^roe venait dUwodonner, et je 
vis que la mort n*]r avait laissé aucune trace de soufTraiu o. 

« Deux jours npri''s, dans réalise de Saint-Louis-des-Français, nn fît à l'homme 
éroinent qui avait vtH:u si simple et si modeste, de pompeuses funérailles. » 

L'ambassadeur de Fnuice, accsompagné des prinelpaux officiefs de la lé- 
gation ; le génâid Gémeau, commaDdant des troupes de la garaison, les 

membres de l'Académie de France, et plusieurs personnages considérables 
de Rome assistèrent aux funérailles do Pillustre économiste. Les honneufs 
militaires lui furent rendus h titre de représentant du peuple. Son corp* 

repose dans l'église Saint-Loiiis-des-Français. 

Frédéric Bastiat était membre corrrspondant de l'Institut de France 
(section d'écooomie politique) et de ia ÎMciété des géorgophiles de Flo- 
rence. 

Six années avaient suHi à Bastiat pour se créer une réputation qui ne 
saurait périr. Son rôle dans la science a été court niais brillant. Avant lui, 
l'économie politique avait possédé sans doute des intelligences de pre- 
mier ordre ; elle avait eu ses esprits créateurs, les Quesnay, les Turgot, 
les Smitb, les Malthus, les Ricardo, les J.-B. Say ; elle avait eu aussi ses 
vulgarisateufs savants et habiles, les Dupont de Nemours, les Bandeau, 
les Morellet, les Dn», les Rossi; maisil lui avait mampié un de ces mies 
esprits, <inl savent donner un tour attrajant et original aux véritéa seîen- 
tifiiiues; il lui avait manqué un artiste. Au dix-huitième sciède, Tabbé Ga- 
liani avait su, n est vrai, donner une Ibnne spirituelle et fine à ses disser- 
tations sur le eonimerce des grains ; raalhourensement Galiani n'avait 
guère soutenu et embelli que dessophismes. Bastiat sut employer, lui, des 
lacultés artistiques plus exquises et plus originalea encore que celles de 
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l'abbé napolitain, à populariser des vérités. 11 sut revêtir les démonstra- 
tions économiques d'une étoffe ii la fois solide et légère, durable et bril- 
lante. Il eut l'art de les rendre agréables, tandis que les maîtres n'avaient 
su que les rendre utiles. Aussi est-il incontestablement l'homme qui a le 
plus contribué à propager, à vulgariser l'économie polit ifjue ; disons mieux : 
il a coneonni eflir:icptnent h la relever du discrédit ofi elle était tombée. 
Trop souvent réconomic politique avait paru dure et inbuinaine, en con- 
damnant des institutions destinées, en apparence, à soulagevies soutlrances 
des nuMseSé Trop souvent aussi, elle s'était fieiit maudire^ ep dissipant des 
iMakiiiB ehèras awc désiiérttés dek IbrtiHie. Trdp Mfenly eiifiii« ses lbf*> 
mules sérères avaient pu être interprétées d*uiie manière ho^tilë à TMOê?- 
fldnttioti du sort de lii dasse la plds nombreuse et h (dus t^tMr^e. Od àvaît 
^ par la tonsidéi«r, en «{delque âorte, comme U gardiennë àÊiMiii êi 
iiatu gm^ et les novateurs, dont elle renversait les plans cfaimén^iii^iiii 
manquaient jamais une occasion de raccuser d'être « sans entrailles*. jiBas- 
tiat prit ce reproche à eœnr, et il employa tout ce qu'il avait de verve cknrf 
l*è^rlt et de chaleur dans l'Ame k en déiriotitrer l'injustice. Pour atteMeé 
que l'économie politique ne défendait ptts le statu quo, il demanda, en sort 
ntlln, une i:raii(lo et féconde réforme ; pour la justifier du reproclio de 
manquer d'enliailN's, il s'éleva, en son nom toiijfmrs, contre les impôts 
onéreux et les eiitiaves oj^pressives qui pèsent sur le travail et sur la 
subsistance des masses. 11 ne se contenta pas de détruire l'erreur, il sut 
tiltc aimer la vérité ! 

Combien la [)réseucc d'un tel homme n'était-elle pas précieuse dans leà 
tëmps dfageux où Ms vitons 1 car c'est sUrtotit à line époque où lëè 
ilIMMs éftiafieipées influent directement sùr le gouvernement de ta sMiété; 
4fni dit essentiel «(Ufe lèé bcmlies doctrines trolivéttt auprès d^eflë* (kk 
interprètes lumineux et sympathiques. Brusquement affrancbîd dé ties 
tHHehtÉ dffldelà, notre démocratie n*ft-t-ell6 pas besdn, aujourdlfdi plus 
que jamais, ^Tétrè éfeldfée et gdidéef Bastltt auraH pu étte ikm guidtfj 
comme l'auteur de la Science du bonhomme Richard a (>té celui de là dé» 
mocratid américaine. Poufqtioi donc faill-il qtie le Ciel, qui nouft fidiât- 
tendletOi Washidgttnf, ndiisait déjà mvi notrë Franklin ? 

0. DË MOyiVARl. 
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SIIUAnON 

FINANCIERE DE U FRANCE, 

BUDGET DE 1852. 

(0I8CODB8 Dtr ■mftriB Dis FlHAllCtft.} 



Nous reproduisons l'exposé tis la situation financière et des préfisions 
pour le budget de iSo% que Mt de GenaîDiyi ministre des finances, a fût 
éSDS kaéeaee de 7 février. 

Avani de vous dire confmcot nous avons crti dévolr en évalucf Ici recettes 
et les dépenses, il nous paratt ntite de rSppelei'» èn peti de tnots, la sHùatloD 

des budgets antérieurs. 

Les anciens découverts constatés au coniple général d(S finances de Tannéé 
1849, pour 253,0VM,10U fr., se sont accrus de C.STlI.^Ud Ir. en 18^i(), pour le 
montant dus compensations liquidées en faveur des déposants aux caisses 
d'épargne ; its s'élèvent aliisi à ^.970,600 fr. 

Le découvert de Tannée 1848, estimé d'aboid à ii, puis à 19 mitlMni, ft'MI 
considérablement atténué par les liquidations finales do Teiercice, et fe pfo- 
jet de loi de règlement défmitir, souniis aux considérations dS fAdsemblée, lé 
porte seulement à 2,UO5,0OO fr. 

Vous savez tous, messieurs, au prix de quelles cbarges extraordinaires im- 
posées à la dette consolidée et à la propriété foncière, ce résultat a été ob- 
tenu. 

Vous saves encoie qu'à l'époqne où le budget de i8ïM vous (bt firésorilé, 
le découvert présumé de l'exercice 1849 s'élevait A 2S(3 millions, fnais des 

plus-values dans les rereKes, des économies réalisée*; sur divers crédits, et lo 
report, aux exercices suivants, de crédits non employés, en alténuent nota- 
blement Timportauce; de récentes appréciations la réduisent à â02 millions*. 

Quant au budget de 1850, au moment où il a été voté, il semblait devoir 
se solder par on excédant de dépense de12,2î{6,000 fr.; les crédits supplémen- 
taires suoeessivement accordés par TAssemblée ou soumis actuellement à don 
examen, l'augmenteront de 50,286,000 fr.; mais, d'un autre côté, Pélévation 
des revenus indirects, le produit des droits additioimels sur le timbre, la né- 
gociation d'obligations du chemin de fer de Rouen, montant à 15,392,821 (r. 



* La partie non employée des prodaita dépariem«iiia«s<te rexfcielee ISIS lera tnw 

portée à l'eierdce suivant eu règlement UéQnilif; le moutanl n'en est pas encure 
déii rniiii'-, mais on peut l'évaluer à 10 millions. Lorsque le iransfMjrl aura été effectué, 
le découvert de Teiercicc 18i9 sera porté à SIS millions, sans qu'il en résulte néaomoioi 
d*Sii^Tailsn|Mrla stoiailon des Sainiait peinas la mitm swnsM viesdia en aeg- 
aeniaiion des resBOOfoes de l'eurdee de ISie. 



m JOUKJHAL DES ËGOJNaMlSTfiS. 

SO c, et It plus-value des rentes provemol des caisses d'é|»argiie et du che- 
min de fer de I.yoB ' ont créé des ressources nouvelles qui, compensatioa 

faile des réductions survenues dans quelques branches de revenus, s'élèveront 
à la somme do 10,001,000 fr. I.c découvert du service ordinaire est ainsi ra- 
mené à ir»,i41.000 fr.. somme à peu près égale à l'évaluation primitive, et 
si l'on y ajoute la dépense des . travaux extraordinaires autorisée pour 
90,060,800 fir. par la loi du 45 mai 1880, el accrue de ^900,000 fr. par les al- 
locations subséquentes, Texercice 1890, pris dans son enseoible, révélera une 
insufnsance de recette de 105,807,500 fr., situation qui pourra s'améliorer, 
d'ailleurs, en règlement d'exercice, par des abandons ou des reports de 
crédits. 

On ne peut encore former que des conjectures sur les résultats de l'exercice 
1851. Le service ordinsire, volé avec un excédant de recelte de 4,157,200 fr., 
présente, dès aujourd'hui, un découvert de 7,866»800 fr., par suite du vote ou 
de la présentation de divers projets de loi portant ouverture de crédita ad- 
ditionnels pour une somme totale de 12,004,000 fr. Il y a lieu de prévoir, en 
outre, que des besoins supplémentaires viendront, dans le cours de l'exercice, 
s'ajouter à cet excédant. Mais en tenant compte des annulations habituelles de 
crédits qui s'opèrent en clôture d'exercice et des plus-values considérables 
que l'expérience des deux années précédentes tait pressentir sur les impôto 
indirecte, il nous est permis d'espérer que le budget de 1851, pour le service 
ordinaire, se réglera en équilibre. Si l'ordre continue à régner, cet espoir s'ac- 
complira. 

Quant aux travaux extraordinaires de isr}!, les crédits qui ont été ouverte 
par la loi du biulK^f pour 67, "91 ,500 fr. s'élèvent maintenant à 67,633,700 tr. 
par le report d un crédit non employé. 

En résumé, les déoouverta des exercices aoterfeurs, ajoutés à ceux des an- 
nées 1848, 1849, 1880 et 1851, s^élèvent A 646,873,600 fk*. 

En quoi une telle situation peut-elle être un danger ou un embarras pour 
le pays? 

A notn^ sens, messieurs, elle est regrettable, mais elle n'est ni un danger 
ni un grave embarras. 
Voici nos raisons : 

' Pour être Juste envers cette même situation, nous devons lui tenir compte 

à titre d'atténtiations, d'importantes ressources que possède l'Etat. 

D'abord, les plus-values dans le produit des impôts, les annulations de cré 
dit, ensuite les obligations par les compagnies des chemins de fer do Rouen et 
du ^'ord montant ensemble à 45 millions. 

Vous savex aussi que vous avez autorisé la vente de 86,100 hectares de bois. 

L*intervention des Conseils généraux, ordonnée par la loi, a rédnitoelto res» 
source i 22,713 hectares. Elte existe cependant; Il est permis de révaluer i 
25 millions au moins. 

L'Assemblée est, en ce moment, saisie de deux projeta de loi ayant pour 



* Ces fentes avaient d^i été portées, on dééneikm des dé- 
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objet la concession du chemin «Jo fer de Lyon et du f hemin d« fer de l'Onesf, 
et le message du 12 novembre a spécialement appelé son attention sur l'utilité 
ii nMSures qui auraioat pour eflirt âê dégrafer la-Tréior public en appelant les 
WfUm piiféa AaMfowir A rciécuttoo 4a 901 gniideB lignaa da chemina 

Nous espérons que vos résolutions nous mettront bientôt à même de réaliser 
les ressources que le concours di.» l'industrie privée rendrait digponihios. tnnt 
par les recettes qui arriveraient ati Trésor en remboursement de ses avances 
gue parles dépenses dont il lierait exonéré. 

|>*od il suit qu'eo déHnittre, ai lei découverts tpparaiNeiil dans la bitam de 
ia (brtajM pqbMqiia poor <M6 millioM, il 7 1 eompCa à Mra eapaudant avae 
les causes puissantes d'atténuation que Je tiens d*énumérer. 

Cela nous semble incontestable. 

Quelle est, d'ailleurs, la portée des embarras que peuvent causer aux finan- 
ces de l'Etat ces déficils dont une partie seulement est aujourd'hui reconnue 

r4ali«é0t Bt doo^ la Mrplw 09 péftgf a ^ntâN w wt iur K frt aa f qiin d a na le 
«Mimnl de l'a niiéf im 1 
U dette flottante est-elle, par son imporiaM» et par sa compaaltiM aéaaa, 

de nature à inquiéter le pays ou bien i le rassurer ? 

Nous espérons qu'après lofa^ pjMtttîons qui vont suivra, vousiociinavai avnc 
nous pour la confiance. 

Au H" février la dette flottante s'élevait à ^i77 millioos. 

A la ipéiiie date la Tiéior public possédait, tant A mo oe«pioir eanlaal q«U 
la banque de flniwe 1 »... MniUions. 

J''a4judl<aJiondM penUi habilanent négociées par mon pré- 
décesseur, avec le concours de tous le# capitaux des départe-» 
ments. lui a créé une re#90ur<^ iUî 58 mUliops et demi, dont il 
fj^te à PDcaisseTt ^ 

Ceqni forme un totnl 12*) millions. 

Indépendamment de cos moyeri> de rni^sc, ou ne saurait mt'coiu:;iîtrc qqç, 

par sa composition môme, cette dette flottante n'a rien d'inquiétant. 
Les principaux éléroents dont plusietira, tous le savez, messieurs, ont un 

aaraetêre de néeesalté, aontlea fbnds des communes pour 199 millions. 

Les avances des rerevours généraux 71 

Les fonds des rnis<;es d'épnrgnc. • 154 

Ceux de la caisse des dépôts 30 

&isemble 86é millioiis. 

dont une notable partie a an qoek|lie lopte, on peut ia diin, wii^raeléred'iiii- 

muabilité. 

Le compte des caii>ses d'épargne seul demande à être surveillé, uon-st«ul<;- 
mentdans son développement, qiaia ioui le rapport des arrérageai qu'il impose 
an Trésor public. 

Quant aux bons du Trésor, qui font aus^i partie de la dette flottaete pour 

11') tnillions, ItMir ronoiivellomenf , confirmé par l'expérience de ces dernières 
semaines, est plus que probaldc, nuriohslaiit l'abaissement du taux de Tuitérét; 
et, dans l'énumération des dettes qui précèdent, n'est-il pas vrai qu'il n'y en 
a aucune qui aoit bu qui puisse devenir d'une manière «Mue immédialeineiit 
ffambourpeblqf 
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Les avances de la banque s'élevant à 100 millions, Taites à des conditions de 
compen^tion d'intérêts avantageuses pour le Trésor, pourraient éire consi- 
dérées comme iosoeptibles de remboursemenk; e*est une dette qoe le goaveT' 
oemeot peut régler le plus promptement possililei mis il est à lemanioer 
aussi que. dans l'état sctnei de son portereuille, la Banque de France o*a pas 
de meilleur emploi pour ses capitaux quelesempnint"? del'Ktat. 

Il y a accord constant, nécessaire, entre les intérêts de celte utile institution 
et ceux du Trésor. Danri les temps de crise politique, les fonds de la lianque, 
rerusés par lecomroerce, se trouvent à la disposition de l'Etat, qui a besoio 
de secours. Quand la tranquillité est pleinement létaUie, l'Btat en possession 
de ses ressources restitue avee ûicilité les capitaux que Teseompte demande i 
absorbor. 

Cette situation antérieure et actuelle expliquée, jo dois maintenant, mes- 
sieurs, vous rendre compte des dépenses et des recettes applicables à l'exer- 
cice 1852. 

Pour équilibrer les ressources et les diarges ordinaires de ce budget, il sera 
malheureusement nécessaire, comme dans les quatre exercices précédents» de 
suspendre faction de Pamorti^sement. 

Mais, messieurs, réquililjrc! ainsi obtenu n'en est pas moins vrai, puisque, 
en définitive, les dépenses annuelles sont couvertes par les revenus de l'Etat ; 
la suspension de l'araortissement ne lait que constater l'absence d'un excé- 
dant applicable aux rachats du la dette publique. Nous sommes en mesure de 
pourvoir au présent, mais non de dire des épargnes pour soulager revenir. 

Cest pour maintenir tous les droits dans la mesure du possible que le fonds 
d'amortissement a continué, jusqu'à ce jour, d'être inscrit en tête de oœ 
budgets dos dépenses. L'avenir est donc réservé. 

Une loi récente, dont les sapes dispositions vous honorent, aura, d'ailleurs, 
pour effet d'exercer sur ia dette publique une influence analogue. Le moment 
approche où Tinstitution des Caisses de retraite pour la vieillesse va Tonction- 
ner; les épargnes vc^^pées dans ces caisses doivent, tous le savex. être em- 
ployées en achats de titres de la dette consolidée, et les rentes viagères qi|i 
viendront plus lard .s'inscrire au grand-livre porteront avec elles leur amor- 
tissement. Cette Tondation nouvelle réunira donc aux avantages moraux et 
politi(iues qu'on espère celui de favoriser l'essor du crédit public. 11 est pro- 
bable aussi qu'elle attirera à elle une partie des Tonds des Caisses d'épargne, 
heureux résultat que nous devons souhaiter et encourager. 

Nous nous bornerons à signaler ici les principales modifications qui ont été 
apportées au crédit voté pour l'exercice 1 851 , en tous priant de vous reporter, 
pour de plus amples détails, aux notes placées en tête de chacun des budgets 
ministériels. 

L'instruction publique réclame une auf^inentation de l,ll2,r»0'l fr., dont la 
plus forte partie a pour objet d'élever au minimum de GOÛ fr., conformcuienl 
a» voBU de la loi du iS mars I8S0, le traitementdes instituteurs communaux. 

Une somme de 94l,SifO fr. sera également nécessaire pour mettre le crédit 
affecté aux traitements du clergé paroissial au niveau de la dépense quiiésulte 
do l'elTectif réel . 

C'est dans le ministère des travaux publics que se trouvent les dilTéroni es 
les plus considérables. Diverses aupnienlation*. s'élevant enseiuhlc à 
â,UU,8ol Ir., uni paru indispea^ablos pour la surveillance des chemins de fer. 
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leponoonel, les frais de régie, l'entretiefi des édifiées poMifli, lettirmax des 

routes et ponts, la navigation intérieure. Mais en môme temps, et dans la pré- 
▼ision que les chemiiii de for exploités par l'Etat seront livrés à rindiislrie 
privée, le crédit relatif aux frais ^l'exploitation a été abaissé do 7,050,000 fr.; 
e»qui Uëtormioe, sur la première section de ce budget {Service ordinaire)^ une 
i6di|icti9ft flaaie de 44KX),«49 fir. 

An mibisière de U guerre, qui, tonte compeosttioo Mie, présente unetiig- 
meutatioB 4etW9i4li |^., l'on remarquera une augmentation de 1,718,999 fr. 
pour la création detJMMvellcs brigades do gendarmerie, et diverses indemnités 
de 1,31 i, 100 fr. pour le remplacement des chevaux dans rartilioric et losrqiii- 
pages militaires, t>t enfin de 1,700,000 fr. pour les indemnités d'expropriation 
et l'extension de la colonisation libre en Algérie. Les diminutions se composent 
pftncipalement de t»ll7,(M5 fir. retranchés du crédit de It solde et de l'entre- 
tien des troupes, par suite de la réduction de l'effectif et de la non-reproduc- 
tion d'un crédit deS,4ÏMMXN) fr.» yplé dans rezercioe 1851 pour les colonies 
apricok's. 

t tie somme de iOd.OOO fr. devra être ajoutée au crédit do l'administration 
des douanes, afin de lui tenir lieu de la taxe de plombage et d'estampillage 
donllè commerce est exonéré au profit du cabotsge maritime. 

Enfin , té iléparlemeot des finances demande encore, au chapitre des rem- 
boursements et primes, une augmentation de 1,179,980 fr., rendue nécessaire 
par raccroisscment du montant des rôles des contributions directes» et, par 
suite, des ini[)osition.s additionnelles à restituer aux communes. 

Ixs dépenses du service extraordinaire sont évaluées à 7i, 112,268 fr. 

Comparées à celles de l'exercice précédent, elles présentent les différences 
cl-après:^r^ " '/ " 

TtavanxpnhUcs, une ao||àiiMiiiÉlàNide....... 7,0S{0,730 fir. 

'"^teMinée tant à rétablissement des grandes lignes de chemins 
de fer, qu'aux routes, aux ponts, A la navigation, aux ports* 
Marine et cultes, des diminutions montant ensemble A. 330,000 

Reste une augmentation de 6,710,730 Dr. 

Après vous avoir entretenus des charges de l'exercire 18S2, nous avons à 
mettre sous vos yeux l'ensemble des ressources «pii doivent y faire face. Elles 
dépassent celles du budget de 1851 d'une somme de 1 1 ,285,658 fr. 

J'indiquerai sommairement les diflérenees qui eiislent entre lesévahiationa 
des deux exerciees. Elles sont expliquées avec tous les développements néoes- 
aaires dans une note qui accompagne le budget des recettes. 

Les revenus et ventes de domaines fourniront une atigmentation de 
2,736,110 fr., par suite de la mise en vente d'un plus grand nombre d'im- 
meubles nationaux et du rapprochement dos termes de payemeuten exécution 
de la loi du 15 mai 1830. 

Sur les inpéts et revenus indirects, nous espérons uneangmeotatioa de 
17,849,883 fr., qui porteront principalement, sur le Umbre des Journaux, les 
tabacs, les boissons et d'autres droits divers. 

Il y aura, en outre, une diminution de S,4''^>000 fr. sur les sels et de 
2,î>40,000 fr. sur les postes. 

D'après l'état des recettes connues pour 1850, on a dû abaisser de S,S05,000 tr» 
le nootant des roYenus de l'Algérie; l'appréciation de 2,200,000 1^. a été 
mainteooo proriioireiiient potir lm produits de douanes, attendu l'hopoisi- 
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btlité de préjuger les résultats de la loi que vous atei réoemineot TOtée. 

Les chemins de fer do l'Ouest et de Lyon devant être concédés, il y a lie» de 
retirer du budget do \t» 12 miliioiu qui figurent, pour cet objet, à celui 

de mi. 

Luliu une augmentation de 4 million» environ esiite sur les produits de 
l*amortis8emeDt, proTCDant, ainsi quni a élédil précédeoiiDeDt, M irrén06f 
des rentes créées pour la coDSolklalion des réserves. 

Telles sont, messieurs, les prévisions qu'un examen approlbndi ftons • COfll* 
duils à vous présenter pour l'eieroioe ISttit elles s^élévent, quant nu 4orVie6 

ordinaire, pour les recettes, &••«•.*.*•.*•*•••..«.• i ,ô8:J,U0r>,-4IO IV. 

pour les dépenses, à «•.«•*.. » * 1,372, 97 «,8:18 

D'où fessort un excédant de ressources présumées de. . . . 9,084,588 fr. 

Lcbudpetque vous ave/ voté pour 18î51, le 7 août dernier, se soldait, vous 
vous le rappelez, messieurs, par un excédant de 4.157,^249 fr. sculemeiU.Kolre 
situation s'est donc améliorée d'une somme de 5,547,339 fr., qui a été obte- 
nue par des augmentations de recettes montant à il 4(83,688 fr», tandis que les 
efédlts n'ont été aecrns que de S,736,3I9 fr. 

Ces résultats vous paraîtront sans doute satisfaisants. On sait les longues 
traces que les perturbations politiques laisf^ont dans les finances d'un pays. 
Après les événementsque nous avons traversés depuis trois ans, et les chargea 
qu'ils ont imposées à la dette publique, après un déi^rcsemcnt Uc DU uiilliuus 
sur lesel, les postes, la contribution foncière et l*enregistrement *, le gouver^ 
nement se félicite d*aTolr à vous présenter, pour la seconde fois» le budget du 
service ordinaire en équilibre. 

Celui du service extraordinaire devra être encore balancé, il est vrai, par 
les ressources de la dette flottante, (.'elte situation était inévitable; ellj; est 
d'sutant moins inquiétante que ces dépenses, consacrées à de grands travaux 
d'utilité publique, créent des valeurs qui ajoutent au capital de l'Etat, et 
compensent, jusqu'à pn certain point, les sacriOces demandés au crédit. 

Toutefois, il serait dangereux que cet état de choses se prolongeât, et Ton 
ne saurait trop bAter Tépoque où les charges du budgot extraordinaire pour- 
ront être acquittées, du moins en partie, par les eioédanta réservés fnr les 
recettes ordinaires. 

Si le tnoutplie des pensées d'ordre et de réparation continue, et à mesura 
que Tavenir sera dégagé des préoccupations qui troublent le présent, taffMAoe 
verra, nous n'en doutons pas, ae rouvrir toi aourees de la rtobeMé publique. 
Les progrès accomplis jusqu'à ce jour par la sagesse de TAsMillblét et la fe^ 
meté du gouvernement nous inspirent une confiance qtic le pays partage de 
plus en plus chaque jour. En protégeant, par vos efforts persévérants , le» 
grands intérêts du la société, vous achèverex de rétablir, dans ses co&ditioni 
d'équilibre, le système de nos finances. 
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Réforme DOUANIÈRE. — Ijiih)tsub i.r revenu, etc. (Propositions de M. Sainte-Beuve.) 
—M. Sainte-Beuve, représonlanl de l'Oise , a déposé, dans la séance de r.\ssemblée 
législative du G février, cinq propositions remarquables et relatives au régime conm>er- 
cmI de b France, au rtgime de h moriae merehande, au régime colonial, à Téiabll»- 
sement d\in impdt sur le revenu et à la suppression do ministère du commerce. Ces 
diverses propositions ont été renvoyées à la seizième Conmiission parlementaire'. 

Je propose, dit l'honorable représentant, de rhantier le tarif générai des douanes 
de France. Le nouveau tarif est composé sur les principes suivants : 

i^ Suppreaiionde tout droit protecteur aur leaaubatances atloMatairee; 

S* Suppression de tout droit sur les matièrea premières ; 

3" .\bolilion de toutes prohibitions ; 

4'> Etablissemeni, sur les objets en partie manufacturés, d'un droit protecteur qui 
jie peut dépasser 10 pour 100 ; 

9* EtabKsMiiient, aur les objets entièieflieBt manuracturés, d*un droit protecteur 
qui m peut dépasser 20 pour iOO. 

ht premier droit de l*honnie, c'est de vivre. Toute législatiou est vicieuse qui, par 
des combinaisons artificielles, élève le prix des subsistances, met des barrières entre 
les peuples et les empêche de jouir tous des bieus que la Providence a fait naître 
pour tous sur les dfveis poiofs du globe. 

Le paie est le premier des aliments. A l'échelle mobile d*après laquelle sool eal- 
culéa les droits d'importation, et qui, dans la vérilé des Mis, ne donne à Tagricut- 
tiireqti'une protection illusoire, je sulistifiif un droit purement nominal. Le droit CSt 
en Angleterre de 10 centimes par hectolitre ; je le fixe à 2îS centimes. 

La viande, sans laquelle le corps humain ue peut acquérir toute sa vigueur, est un 
aliment qui o*a jamaia été abondant en France et dont la consommatioa diminue dana 
de fortes, proportions. En Ittt» le pril moyen du bo^uf dans les 80 chefs-lieux de 
Flraoce était de 7ri centimes par ki!o!»ramme, et en 1.sr>'.l il .s'est élevé à 92 centimes. 
Dans la même période, le prix nioyen du mouton dans ces 80 villes s'était élevé de 
75 centimes en 1822, à 98 centimes eu 1839. A Var'is, il y a eu une augmentation 
plus forte. En IttS, le prix de toutes sortes de Yisndes était de 85 centimes par kilo- 
gramme, et sur le principal marché, au 10 mars ISil , te prix s'est élevé à 1 f. 40 c. ; 
ce qui fait une augmentation de fi2 pour 100 de 1822 à 18i1. En 1822, le prix d'un 
bœuf était de 296 fr. ; en 1839, 592 fr. ; en 1841 , 4Î<9 fr. La consommation moyenne 
de la viande en France , entre 1812 et 1816, était en raison de 70*51 i>ar chaque 
iodividu ;niai8 durant les années 183T et lêéO, la raison était. repiésenlée paréB-lt. 

Je supprime tous les droits sur les viandes, vivante (sauf une exception), fraîche 
et salée, sur le beurre, le fromage, les fruits et le poisson. Pour le bœuf, le droit est 
réduit de moitié, c'est-à-dire à 25 francs, qui, par une diminution graduelle, s'abeis 
seront au droit fixe de 1 franc. 



1 \mr an tome XVil (N* 60. mai 1847), p. I4a et iOS, le projet de réforme de 
M. Gontai-Ocidalne, ainsi fie le programme et Jes condoslona de ràteoclaHon pour ta 
Uburié des échangea; el dans le tome xxm, pige M, le projet de loi de M. Passy sur 
l'Impôt dniettM. 
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Ainsi la viande enirant pour une plus forle part dans l'alimentation des ouvrien 
kur dooncra plus de vigueur et opcrolira leç cba^ç^ de $ucp^ de J'i4dM£tri^|jwi€Ùie 
contre Tinduslric élraugère. 

La oonsommation du sucre en France est de S kilogrammes par personne. Elle est 
de 11 kilogrammes en Aogtetems e$. de 17 en Hollande. Je réduis le droit! 98 francs, 
sans dislincliou de provenance. Le commerce des colonies devient libre. J'abolis les 
droits difTércntiels. Un droit de celle sorte est un impôt payé par la majorilé des 
citoyens ù quel<|ues-uoA de leurs concitoyens. Supposez, par exemple, qu'il y ail sur 
1^ l»^iQf6 à 98 frtncs unesurtaKClde 8 fraqcç : lit production privilégiée, /^lajifcsse 
4^ mpiM auquel die ne suffit pas, peut ne p^s vendre et pe vendra pas jusqu'à 
ce qu'elle rencontre la coocurrcDce étrangère. Le consommateur psyern S frênes en 
plus par iOO kilogrammes, ot si nous supposons que la consoînmation annui-ile (je 
la Fraucc est de 100,UUU,U0U de kilogrammes, c'est une soiiiiiio de ciQ() fuillions que 
vous faites payef par les consommateurs ayi^ prpducleurs de sucre indigène et co)p-> 
AM, Autant rtmdnut 1^ prendire dans le ffém p»b|ic poijr Ij» lepfr dislr[^|ier. Or, 
nous ne devons Hippôt qu'à l'Etat; nous ne devons pas d'impôt à nos concitoyens. 

Quand un pays vont ctre industriel, il doit, avant toutes rlioses, affranchir de 
droits les matières premières. Les droits de telle nature em|iêLlieul la roncurrence 
sur les marchés étrangers ou obligent à créer des primes. Or, les primes que qous 
donnons ont ce Fi&sullet, qu'elles nenpett(^t ^ vendre moins cher auf étrange» 
qn^ux Français les marchandises fabriquées en France. 

Je supprime les droits sur le laine^ le cf»lQi), |ef puirs, lef lipjf^ |a i^|i|e e| les 
métaux, à l'exception du fer. 

C*est ui) pruyc^rbe dans les pays commcr^uis que^ pour prospérer, il faut à ('io- 
dilistrietfei? chesfs : 1» nourriture non taxée, le bojs non taxé, le fer non l9xé. Peur 
jlilisMre à ces trois conditions, il aurait fallu affranchir i m nu diaten)effl fm. |e 
n'ai cru devoir le faire, comme pour les bœufs, qije graduellement. 

Les marchés nouveaux (ju'ouvrira cette réforme, les relations nouvelles qu'elle éta- 
blira entre )a France et les nations élraugères créeront pour uoUu marine marcbfiade 
ifpe pirospéri^ qu'on A en yain essayé de lui donner perdes droits protecteun etp^ 
des primes auxqu^i ij est temps de renoncerr Lo privilège f}u pavillon français est 
/supprimé ; mais, en revanche, nos armateurs peuvent faire construire leurs hàlinicnts 
à relraugcr. |*ourront-ils se plaindre s'ils ne soutiennent pas la concurrence? Le ré- 
cime protecteur qui n'|) pas été utile à notre copimercc, a surtout nui à la navigatiop. 
p^y^ q^i se /Quradans la proteoâtni «peu de ji^pipmerce : il n'a pas (|e paarioe. 

U Drptd^H donnée à l'industrie indIflàDe, «puyepit dér^isoffq^le p^ son ôfè- 
glirifNWf f!S| lÀIttitA sans cesser d'élre efllc^ce. Les industries pfot^es p'en souf- 
friront pas et le pays en retirera d'incalcnlaldes avantages. On ne vend qu'aulaot 
que l'on achète. Celle vérilé est démontrée par les faits. Car en exaiiiinanl le mou- 
ireipeQt de notre commerce, peudaot une période de Uf.\ AUnéps, [{o^)g que )a 
ipoyenoe des jroporlations est à peq prè^ égale à la moyeiyffe des expprt^ljffiilt ^ 
pendant on entefid fépéter tous les jours cette pbrase insensée ; il pe fnnîpos êtfe 
tributaire de l'étranger ; c'est-à-dire, il ne faut ripn lui acheter. Mais pe voypz-vous 
pas que l'iadépeudancc est réciproque? Ypys pe V9ujes pa| }u> 4ch^)£f j j^ur^uoi 
youlesrvous )ui yepdre? .->■ . . f«t 

J'iispèreqiie l'Industrie frfmçiMse acceptera lej( r^ducliogs dè droit pri^onjefPFIp 
le même courage que l'industrie anglaise. Placée dans lès mêmes ooqdiimns qu*epp 
par l'affrancbissement des denrées alimentaires, des matières premières , de la 
bouille et bientôt du fer, clic ne lui cédera ni en activité ni on esprit d'entreprise; 
elle se montrera sa rivale heureuse sur tous les marchés de l'univers. 

Pour rendre au Trésor ce qu'il perd dans les douanes, j'établis un impôt sdpls 
revenu iBobilier. Cet împM ne nous ptrâttra pas lourd à porter, si nous soqgBOip 
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aux immen3€8 avantages que la réforme proposée apportera aux classes laborieuses 
de notre pays. A peine, même, pourra-t-on lui donner le nom d'unpôl, si Ton songe, 
comme l'a affirmé M. Peel, que les conlriUuables retrouveront dans Tabaisseipent 
éa prix des objets néoessaires à la vie, la compeosatloD de ce qu'ils auront à payer. 

Le.s droits de douanes supprimés sur les matières animales, végétales et minénies 
sont de 73,122,337 fr. ». 

Mais dans ce calo(d j'ai supposé que les importations ne seraient pas plus cop^« 
dérables quVu 1847, ce qui e^t absolument invraisemblable. 
'Hll fon son^e que la taie sur les denrées coloniales n'été fiMrteMt abaissée ; qi|e 
laHhoits sur Icff IU»rfea|ions ont été diminuée enylrpo de moin^ on peut croire 
^œ, malgré les exemptions de droits sur fjuelques fabrications , dont il n'a pas été 
tepu compte. Inapplication du nouveau tarif donnera une au^mentalion de recette 

d'environ ...p, 40,tX)g^ ff. 

Laranmsioiidu ipiiiistère du commerce. ^ (ttlruisai^jt fi^^ 
W^Nfranèment dans des matières qui doivent m abaiidopinée^ 

à l'industrie privée, donnera une économie d*enviroD 12,000,000 

L'impôt du revenu donne en Angleterre plus dp 130,000,000 fr.; 
ii esi raisonnable de croire qu'il donnera en France 45,000,000 

La suppression ou la diminution des droits sur diverses matiè- 
-m^t^mÊkutm la lappression m la diminutioa eonespondanta dea 
primes. Ainsi, outre la suppression de la prime des laioes, dont II 
défalcation a déjà été laite, U diounution de la prioM sur lea Mim 

donnera environ 6,000,006 

La suppresi»ion des primes sur le soufre 32,4^8 

nitel tissus de coton........ .« 1,867,138 

Meubles d*aeqou 39 

Acides 2,436 

Chapeaux d^^ paille, d'écorce, de feuilles de palmier 83,699 

Pe(Hi^ taouée«, corroyées ou chamuisées , . . . . 70,501 

, PlM4»b^ ' tt^ 

Câm , 4,m 

Total , ' 74>4,?6? 

Anni ka dlminations de recettes sont de , 73,122,957 

UaiiBpéls BoureMizel les charges supprimée^ donnent un total 

éa. , 74,804,g69 

Le bénéGce pour le Trésor est de i ,G81 * 

Le sucriis des réformes économiques faites par l'Angleterre, dont l'exemple est 
;^uivi par |a Uulluude, m'a porli^ 4 teoter pour la France une semblable eiitreprise. 
Je crois que raccomplissement de cette aravre, la liberté appliquée au oomwepai, 
^OBnenà noire paya la richesse et le repos. La République im ferle nantre leiipgi* 
tateors, i leurs proinesses, elle pi:u! opposer ses actes ; si elle peu( dire aux 
classes laborieuses : Je vous ai donné ù meilleur marché du pain, de la viande et des 
vêtements. La République s'honorera si par des réformes qu'un ue peut luwfue |^US 
/ippelex' bardies, puisi^u'elles ^at consacrées par d'éclatants exemples, e|l^ n|ève 
VOtrsmfrineipielle dooiie chçaaeuB impuisiut ayopi l*i>Ml|ii|ria et wi MW i W 
qui, aajottid*hui phis que jaoïais, sont la mesuie de la force des natlem , 



* Ces chiffres résultent de cinq tableaux, dans le&queU |f. Sainlu-fi«uye a calculé le 
inoniant des droits établis dans sa proposition, el comparé ces droits aiee ceorqnl 
oa(élé perçus en 1847, COnforniéniMl Sax dolM^ 49 ^Meau général publié par 
adnIstnUoadesdonines. {NoU d$ kt rt^geUgn,} 
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I. Propotition «ur le régime eammerdal de la France. 

Amklb FRBuiBi. A partir du i*' ianvier 18Si, le Urif général dei éoma» if 

France sera remploi »'- par le tarif aiunw»' à la présente loi, 
Aki. i. Ton- dioii«- à IVxportalioii soiii >tip[>rim«'"> 

Coutinueront h éire perçus les droii& de baJauce acUieitcnitiui «fiai»li.*< pvr it; Urtl'. 
Tous les droib supérieurs à ce tau\ y seront ramenés. 

Ait. 3. Le droit de 85 fran^ par tète'de boraf, établi par le tarif, sera réduit suc- 
cessîvement de 5 francs pendant quatre années, et la cinquième année de 4 firanci, 
de manièro que chaque tête de bœuf ne soit frapp<îe que du droit fixe de 4 franc. 

Art. 4. Les droits établis sur le fer par le tarif ci-annexé seruut réduits d*un cin- 
quième peodaut quatre ans, et à partir de la cinquième année, il ne sera perçu qu^uii 
droit fixe de 1 franc. 

Art. 5. Les droits établis sur les lits et tissus eenmt réduits suooessiTenent d'kui 
buitièmependant quatre années. 

II. Proposition sur le régime de la marine marchande. 

Article pauasa. A rêveur pourra être francisé tout Utiment construit à l'é- 
tranger. 

11 n'est rien changé aux lois qui règlent les eonditions de propriété et la eoopo- 
aitionderéquipagedes navires. 
Art. 2. Sont supprimés tous droits diiïérentieleaur Ict Mvins élnigen. 
Abt. 3. Le régime du catiotage est maioteou. 

lU. Sur le régimedes eotonki. 

Au. PREMIER. Le commerce des colonies est libre. 

Art. 2. Le tarif des douanes de la métropole leur est applicable. 

IV. Projet de loi pour l'établissement d'un impôt sur le revenu mobilier. 

Article premier. A partir du i" janvier 4852, et peudanl trois années, il sera 
établi un impôt de 3 pour 400 sur les revenus mobiliers. 

Ait. s. Lea revenua impoaablea sont : 

i* Les bénéfices nets du commerce et de l'industrie; 

2* Les produits nets des oflices ministériels et de toutes autres professions; 

3* Les pensions, Iruitements, salaires publics ou privés, et, en général, toute ré- 
munération attachée à une fonction, sous quelque titre, forme ou dénomination que 
ceioiti 

4* Les dividendee, annuités, intérêts de créances et rentei de toute rature. 

Les revenus ci^dessus ne seront assujettis à Pimpôt que déduction faite de toottt 

dettes et charges annuelles dûment justifiées. 
Art. 3. Seront soumis à cet impôt les départements, communes, fabriques, bos- 
• pices et établissements de bienfaisance et dMnstruction publique. 

AftT. 4. Lea Français seront asaujeltis à la coatribotion i nison de tous les n- 
feaus mobiliers imposables qu'ils pcrvoivent, soit en France, aolt i l*étnoger. 

Les étrangers résidant sur le territoire de la République ne seront imposés que 
pour les revenus provenant de capitaux placés, de professions ou d'industries exer- 
cées CQ France. 
Art* 5. Ne seront pas compris dans les revenus imposables : 
A" Les béDéOoes de Texploitation agricole ; ^ 
'2" Les traitements des militaires ot marins en activité de service, jusques et y 
compris le grade de capiUine dans l'armée de terre et de lieutenant de vaisseau dans 
l'armée uavale ; 
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3^ Lb8 traitements des douaniers eu service actif juiqiMs et y compris le grade de 
lieutenant; 

4* Les salaires des ouvriers dispensés de la patente. 
Art. 6. Sontafliranchisde Timpôt : 

1" Les telitribuables domiciliés datas les dommunes où 11 n*existe pas de dh)itd*én- 
Irée, si le revenu dont ils jouissent est inrérteur à400 firancs ; 

2" Les conlril)iiul)Ic.s dotni' ilit N dans liuifos aiiln s coririiimps d*une population 
inférieure à '2.'),U00 auies, m leur revenu csl inférieur àtiOt) francs; 

30 Les contribuables dunucilics dans les communes d'une populalioo supérieure 
à S(»OQO âmasi si leur forera osl inMrleyr i 800 dmies. 

Ifoiialmdipild» oeite «keepildb, les clloyeiis dont les fi^edbs moblHerd, aJouMd 
aux rOTeous foeciers, excéderont, déductiofl Mte de tottlM dettes et «hai^, IM 
• Minmntn déterminés cl-dessus . 

Art. 7. Les revenus variables de leur nature seront évalués d'après une fnnyenrte 
qui sera prise, autant que possible, sur les trois années «lui auront précédé Tétablis- 
Édnwiit des tftMs. 

Aht. 8. Le Montant de t*impftt dû pa^ chaque citoyen sera délenniné paf uné 
Commission siégeant au chef-lieu ile canton et composée : 

4» t)u juge de paix, président, avec voix prépondérante en cas de partege ; 

Du contrôleur des contributions directes ; 
5" D'un membre du trilnmul de coniniercc délégué par le tribiuial dans les loca- 
lités ou siège cette juridiction, et, dans les autres localilé.>i, d'un palentt* duinicdié 
dans le canton, et dé&ignc par le tribunal de commerce de la circonscriptioa, ou par 
le tribunal civil qui en remplit les fonctions ; 

4* Dtt maire de chaque commune, pour le UiTiil retelif aux demieiliés de la cou- 

inune ; , 

îi" Du percepteur îles contrd>ulioiis avec voix consultative. 

La ('ofnniission pourra demander tous renseignements propres ft PérlHirer. 

Anr. 11. Avant d'entrer en fonctions, chacun des mrtnhrcs prOiera, devant le tri- 
bunal civil, serment de tenir secrètes les opérations do ht I ioinifiissioo. 

Ait. 10. Chaqae contribuable devra déclarer sur un Inilletin, A lui remis & cet 
eRbt, le montent de ses revenus mobiliers et de ses charges snbuelles. 

ha Commission fera conbattre, sans délai, au contribuable si elle entend contester 
sa déclaration. Dan.'' ce cas, si le contribuable ne veut pas se soumettre à la décision 
delà Commission, i) devra produire ses réclamationsi soit par mémoire, soit verba- 
lement dans II- délai decpiin/aine. 

Aht. 11. La Commission instruira sur les réclanialious présentées parjecootri* 
buable, son fondé de pouvoir ou ses représentente. 

Le maire de la commune arrêtera les rfties, et les rendra «éciitoireo. 

Les recours seront ensuite admis et les poursuites eurcées commd eo laaiitetde 
contributions directes. 

Ne seront produits en justice, en cas de coute^lalitni, (]ue les extraits des rôles coB* 
cernant les justiciables. L,es extraits seront cerlitits par le pon l'iiunir et le maire. 

Aat. li. L'impôt ue pourra être accru |Mir aucun motirpeudaui le cours de l'auDée 
pour taquelto il aura été fixé. Les réclamations pour pertes dos levenus, posiéitettilt 
à la fiDniialioB des rttes, seront présentées dans te délai d'un omIs. Si la Commission 
ne les juge pes recevabies, elles seront instruites et jugées eOBBM les duninitel Êk 
remise ou modération sur œntribulions directes. 

Aat. 13. U sera pourvu, par uarégtemeat d'adroininmiott publique, A ruècutioii 
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de la préflenle lot, tiiiii qu'au mode de rompoiitioD de taCoromiaiioB iodiqoé es IV- 
ticie 8, à Paris et dans les villes qui renreraieot plusieurs caotons. 

V. Proposithn, 

Le minislère du commerce est supprimé ; celles de ses attribuUons qu'il y aurait 
Heu de maioleoir snont dévoluee au miiiistirede^I'intérieur. 



Loi aiLATivs au atenn ooiiiBacuL m l'AlgiSeie. L'Assemblée oaUonale a 
adopté la loi dont la teneur sait : 

Article i" Les produits naturels de l'Algérie, et nommément ceoz qui sont éaa- 
roérés au tableau I, d'origine dûment justifiée et transportés diiedOIMIIt semt ad- 
mis en franchise de droits dans les ports de la République. * 

Art. s. Seront admis en franchise de droits, dans les ports de France, les pio> 
duiis d'industrie algérieniM énumérés au ttbleau II. 

Soit à l'euirée, soit à la sortie, raffranchissemeDt des droits ne dispeoseit pas de 
faire aux douanes la déclaration conforme aux disposilions de Part. S, titr» U da la 
loi du 22 août 1 791, selon les unités énoncées au tarif général de fïanoe aooB peiaa 
de cent ftincs d'amende par fausse déclaration . * 

AfcT. 5. Les marchandises eiporlées de Ptanoe en Algérie, ou d'Algérie en France, 
seront exemptes de tout droit de sortie. 

Art. 4. Los produits étrangers import.'s en Algérie seront soumis aux mêmes dioilB 
que s'ils étaient uiiporlés eu France par les ports de la MéditeiTanée. sauf les eioeD- 
tions des art. 5 et 6. — 

Aet. ». Seront admis francs do droiU en Algérie les produits étrangers nécessaires. 
1 0 Aux constructioDs urbaines et rurales, suivant le tableau ID • 

2* A la reproduction agricole, suivant le tableau IV. * 
Seront admis, en payant la moiUédes droiu du tarif général de FVaim iMmn. 
doits énumérés au tableau V. "««tiwiiw 

An. f;^^^^»»^^^ »ign«ir les disposiUoos de l'ordonnance du 46 dé- 
cembn 1843 non modifiées par les articles précédents, spécialement en ce nui con- 
cerne les produits nommément tarifés par l'art. 9 de cette ordonnance el la quotilé 

des droits applicables, en Algérie, aux marchandises prohibées en France 

J^j;i;L?^"^l'^''"'"'';\f de tous droits de sortie, les produits expor- 

tfs d AIffSne à I étranger, à l'eicepUon des soies, bourres de soie, Uls de mulquine- 
rie, tourteaux de grames oléagueuies, bois de fusU et bois de noyer bruts sciés et 
façonnes, qm seront soumis aux droits desortie du tarifgénéfal de la France. 

Les drilles, cartons de simple moulage, minerais de cuivre, écorces à Un armes, 
mumtions et projccUles de guerre, ne pourront être exporlés qu'à desti.mlion de la 
Rance,i moins d autorintioos contraires, données conformément aux dispositions 
delart9de la présente loi, etdanace cas, ilsserwitioamis aux conditions du tarif 
général de la métropole. 

Art 8. Continueront également iPètre en vigueur les dispositions de rordomnncs 

r^to ^'«^t' '^''"^ conditionsde la navigationet du csbota9»,snir 

Les navirss étrangers, 

seront exemples du droit de tonnage ; 

2» S'ils déchargent leurs marchandises en divers ports de TAlgérie saotopémdt 
Chargements mtermediaires, ils ne payeront qu'un seul droit de tonnage. 

Art. 9. Le jwésident delà République pourra, par voie de décret pour l'Algérie, 
Classer hsanouveaaz produits nalurels que piéMotem le commerce pour être 
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admit au tableau 1 de rarlicle !•% à la chaiga dacomrtlr lia iMniirtlIaaa wèiMiiaa 

en projet de loi dans le délai d'une année ; 

2* Déterminer les bureaux et zones du littoral et de la frontière de terre par où de- 
vront aVoir lieu les importations et.les exportations, suivant les provenances et les 
daaaiRcatiooa ; 

8" Désigner le HaadeaeDtnfiôla idelsaw la oAlB ou daMrkIéfiew 

ces entre pôls ; 

4« Etablir et réglementer des bureaux de visite et de garantie nécessaires pourera- 
pècher les produits frauduleux de ouire au commerce de la France avec l'iotérieur de 
rÂlgérie ; délernnner les dinaoaiooa dea tiaaoa et d'auliea prodoUi BiaMiaiwaaw 
oonmane, en exigeant la gaiiDtie daa marquea de IU)riqiM 

2t* Accorder temporairement Pexportation à l'étranger des drilles et cartons, dat 
écorces à tan, dea mineraia de cuine, dea arawa, dea projeetilea et dea nmoitleBa 
de guerre ; 

9* En cas d'insuffisance de la navigation française, accorder temporairement la fa- 
oiltédecalMlage» en Algérie, IdeananreaétKaDgBrifafeeea aaaaeaeeptiondndrafc 

de tonnage; 

7* Accorder l'exemption du droit de tonnage aux navires arrifint elMfgéa de beia 
du Nord, lorsqu'ils repartiront chargés de produits français; 

8* Appliquer aux contraventions commises contre les dispositions des décrets sur 
cea diverm réglemenlaliona, dea aaModea fiiéea par veie de fèglement d'ndnyoia* 
tration publique, sans préjudice de la conliacatioli desobJeU aaiabenfraode enean- 
trebande, d'après les rt ples suivies en France. 

Les déorelb rendus en vertu des paragraphes i", 6, 7 et 8 du présent article de- 
vront être soumis à l'Assemblée législative, pour être convertis en lois dans le cours 
de l*année qui enivra leur niae à exéeiitieii. 

Ait. 10. Lea lois, ordonnanoea, décrets et règlements Bîniatériels actuellenanl en 
vigueur pour le service des douanes de France, s'appliqueront à TAigérie en lent ee 
qui n'est pas contraire aux dispositions de la présente loi. 

Art. 11. Jusqu'au 1" mars 1851, les farines étrangères seront admises en payant 
par quintal métrique : 

Prévenant dea entrepêli de Fkinoa..*. 4flr. 

Provenant de l'étranger 5 

Art. 12. Ln présente lui sera simullanément exécutoiie, enf^nnoe et en Algérie, 
à partir du 1*' mars prochain. 

Délibéiien aéanoe publique, à Paris, leeSO déeeinbmfm,8 et 11 janvier 1881. 

I^roduil» nofurs/tde VAtgérieptmr IttqÊdt la f \ rm tek it9 ntateordéB à Umm O rit 
en France. — Animaux vivants, des races chevaline, bovine, ovine, elc ; bambous; 
bois d'ébcnisteric indigènes; boyaux frais et salés ; céréales en grains; cire non ou- 
vrée, jaune ou brune ; cochenille ; corail brut de pèche algérienne ; cornes de cerf; 
coton en laine ; crins; cuivre pur et allié de première fusion en masses; dents d'élé- 
phant ; driUea; éeeroea à tan; éeoreea propres à la oaédeeine ; fraiileede palmier nain i 
fiwiliea propres à lu médecine ; fîlamenta végétaux bruts ou n'ayant subi qu'une pré- 
paration analogue au teillage ; fleurs propres à la médecine ; fontes brutes, acié- 
reuses ; fourrages de toute sorte ; fruits de table frais, secs ou tapés, et confits de toute 
enpèce ; fruits oléagineux de toute sorte ; garance en raetoe, verte ea sèefae ; gibier, 
volaillce et tertuce; gemmea pima indigèiiiea ; graines à eneameneer ; gndMB eUn- 
gineuses de lenle aorte ; graisse de bœuf et de mouton (suif brut) ; groisil ou verre 
cassé; IutIk's propres :\ la médecine; huiles d'olive et de graines grasses; indigo; 
kermès en grains ; laines eu masse ; légumes frais et secs; lichens tinctoriaux ; liège 
brut ou simplement râpé; marbra brat; miel; minerais.de Imite .aerte; Mffiidi 
bsenfet d*autr8s aninsin; opinn; M|SabMs al esomde Mliil ; snilim 
T. iivtn.— iirurisriasi. U 
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pttai bnitei; p^ltl«ries; plônbhnits plttmMdepanift; poil de Messinê ; polit m 

masse ; poissons de iiior frais, sers, sales on fum^s, provenant de pOche algérienne | 
pommes de terre; poudre d'or ; ricineg propres à la médeoioe ; rurhes A miel reofer- 
intDt des «Mairot vivtnlt; safran i Mogsues ; selt dt marais ou de salines' et mIi 
geaime ou fossile, sauf penêpUon du droit de eomommaUon apj^eiMê au mi frm- 
{MM; soies ot œufs doter à soie ; nniirn^ non épuré (mioerai oonpris); sparte «• tiges 
briilos et batliics ; tabac en fouilles, ilostiné à la n'-^rie; terres savonneuses. 

Froduitê fabriqués en Algérie, qui seront admis en franchise en France. — 
Armes de luie damasquinées; ceintures algériennes en laine; cordages en sparterie 
il Bld*aloèi|éeharp08algérleBiiefdaootoo, delaiMoldt8oiebft»aMesdW;eiieii> 
ow odoriférantes de jasmin, de géranium et toutes autres; flilailles vides; haTolcs, 
burnous en laine ou mélangés de laine et de soie ; joaillerie algérienne ; livres, hro- 
diures, mémoires et autres écrits imprimés en Algérie ; nattes ; objets d'histoire na- 
turelle ; paniers ù ouvrages en écorce et laine ou en fil d'aluès ; pipes en bois ornées 
da euims sellerie indigène ; tapis algMau mélangés do laisa otd'éoorco ; tapis al- 
gériens étroits do gfoase laine ; tPOMaa ; TasDiria. 

Produits étrangers ncc-sfictirrs aux constnustions urbaines et rurales, qui conti- 
nueront d'être admis francs de droits en Algérie. — Anlolses ; bitumes solides 
purs, mélangés de terre et généralemenl tous les mastics biiumeux ; bois à brûler ; 
boia eommuna ; onroam an lUènea; ebarbona de boia al do terra ; cbaux j «tain ; 
pierres à bâtir ; plante d^aifafaa t pouiaolana; aine à l'étet brut ou aimplamant étiré 
ou laminé. 

Produits étrangers nécessaires à la reproduction animale et végétale, qui conti- 
fMMronl d^étrt adtfiù ^ franchise de droits Algérie. — Les grames pour semeu- 
ùm ; lea frnite al las tégumos frais ; les plante d'arbrea ; laa ahavaui, étalons et Jv- 
mante ; lea teuraaux el lea vaches laitières ) laa béKara ; la raoa poralne. 

FroduHs étrangers admiss&les en Algérie^ en fOyaeU la moitié des droits en 
France. — Lea fontes brutes non aciéreuses et les aciers ; les fers on iNinre ; les 
fera-blancs en feuilles; les cuivres de première fusion puni ou alliés de /.inc. 

(AfonAmir du 21 janvier 18SI .) 

SrrUATIONS BKBDOMADAlftBB HE LA BaHQOE DK FraNCI BT DK SRS SUCCURSALES.— ETA- 
BLISSEMENT d'une nolvelle succursale.— Les situations hfbdoinadaires de la Banque 
sont t0^jQU^a assea insignifiantes; le numéraire a augmente ainsi que les billets un 
circulation, et, ce qui décèle le motif réel de raugmentatioa des espèces, l*aocroiaae* 
mMl daa du» nataraa da compte (ancaisaa et ôroulation) a lieu, tent à Parla que 
dans les succursales, d'une manière à peu près égate. On se rappelle que cette 
augmentation des us|H!ccs dans les caisses de la Banque remonte aux mois d'octobre 
et du no\embre derniers ; ainsi, depuis le 10 octobre, il y a eu 27 millions d'accrois- 
semeotà Pans, et, depuis le 7 novembre, 50 millions dans les succursales; en tout près 
da60 milliona. Un mauvwnant analogue, quoique moins bnpertent,aeulieu pour IV 
mission des billets au porteur ; de 402 millions à l\iris ^ Bi dans les succursales 
qu'elle était le 12 décembre, elleamontcà 421 ù la banque cerilralc cl !•! dans la 
province ; soit 19 millions d'augmentation à Paris et 9 millions dans les succursales i 
an tout une trentaine de millions. 

Uai^pnanlalian duimrtdlMllte dt tote, bian qn^mwa aatiiteiiante, aurtaul paur 
unoammeoeement d'année, est paudn clMMe, comparée à oaqtt*aUaaanits'il y avait 
une reprise sérieuse des afTuires commerciales. Les effets daa auoaiinalea tendant 
plutôt à diminuer. Les autre» coni|)tt s offrent peu d'intérêt. 

Cependant signalons ce qui s'est passé au compte des effets eu soulTraoce ; non* 
laolamanltona haaflbte realani à tembanraer (aprèa te repart an compte da proBte 
Hpteteid^alhtelmpafiipanriNW iMHflW da 4 mlilteBa) aM élé aaidéa tellgpite. 



Digltlzed by Gopgle 



911 



SITUAT. DE l.A BANQDE. 
ACTIF. 

Argent ninnn'»yc ol lingots à Parii.. 
Ifliin>>rair« tlam les «ticcursalc<i. . . . 
RfTelaécliu^ hier à ri-coii • n r rc jour 

Horlefemll*! lic rarî* ' 

HorlFrciiilli' -ii s g ircursite- 

Avances sur iiti i. ci niorinai> « i iMris 

Idem <\am Icf mrrursïli s 

Avs (i-rj sur (•(Tels ;iMb. fiuiiç.à l'aris 

li'i hi :;. Il - - - ';rc ;. r - ) . ; 

Avatir--» a I I tai ^tir lioof Uu Trésor 
Idem sur 1 i'm|<ruia i!«< 74 niîUoiH. 

rendes lie la re<iTVp 

Henlci, foiiill iii>()onil>l(>H 

l'Iac.Uc» iHitiv. .«iii i'. rn iMT- is [lubl. 

liftii'l »•[ rnubili'M il'- il,ini|ui- 

InimcubL-ii 4ir>i Miccur»ales... .... . 

I II te r f I s > i a 1 1 s 1 1 H I >i rTi pi. 04l|on. d'e$e. 

EtTeu eo aoulTraiictf 

i). p. iMci d'admioiatniioo.^ 

DlVlT« . 



FASSIF. 

capital de la Banque el dei aacc. ... 
Rfservc île Is HanqtM ti des turc. . . 
ni-terve immobilièr* delà Uaiique.. 
Billets au port, en cire, de U Oauq.. 

Idem dea auceurnle*.» 

Billeia A ordre.. 

Comple eoaranl du Trésor cred. . 
Coa>p(eacourani« de* partiel l'ari!) 

Irfmi dans If' >uri-iirs.iifs 

RAcépiaees Dayablt:» * Tue a 1« baoq. 
Idem pajaMei A «u« dan» Iw auec. 

Dtvideadea A pa|*r.. 

liqaUailM du eoniMoir d'Alger. . . 

D^nara préeon|Mèef 

Eaeomptea et taièrèla dUen. 

Itfem daM lei aueeuraelei 

Rémcompia •v MoéScea réacrvèt. . 

iâtm dMM he ivee. 

Uvera 

Imoréee aur In «ffaia en anoftance 

TVTAIi iSAI. W I'ACT. BT BO PIM. 
* Dool proYcuaiii dea auccursalea 



AU f JAinr. 


AU 9 JAUV. 


AO 18 lAUT. 


aO 3é JARV. 


A* 4 Ht. 


310,827,813 


51 


3tR,:.'20,oi9 


95 


3|8,97t,9IO 


87 


• ' 

356.157,081 53 358.8ll.OOl 


10. 




l> 




.« 


135.378,916 


1* 


131.037.840 


n 


131,544.228 


m 


4,t)73.iO'.' 


07 




'.50 


3,37l,2"3 


(. j 


60.btit 


38 


712.868 


65 




07 


Ol,IU4,(ji8 


6:> 


60,3(i7,Tjh 


70 


67,303,ai« 


07 


59,411, i>l7 


99 


■ kl S i. '> 1 ■ tt 


f 


»8,l43,-il9 


»i 


fi f 1 ■ Il n it\ m 


»' 


87,374, IJi; 


U 


87,1 4 s, 325 


M 


3,1 42,!K>fl 


n 


J, 480,000 


H 


2,706.100 


» 


2.191,100 


n 


2,211,100 


■• 


1 , -(34,037 


f 


l,:>IO,4l'i 




1,178,510 


j* 


1,877.390 


91 


1,740.760 


•• 




10 


' B,7;3,09<i 


10 


9,101, 4»6 


10 


8,832,996 


10 


8,5r.y.8i>6 


10 








I4tl, lUO 


»* 


2,412,222 


M 


2,52S.'?2'2 


1^ 


.SO,(>00,liUO 




50,000,000 


M 


50,000,000 


ja 


50,000,000 




,'.0.000,000 


N 


5«,000,0''0 


»i 


5(1,1100,(100 


» 


hO 000,000 


H 


50.000,000 




10,000 000 


m 


10 0110,000 


■» 


10,01X1,000 




10,000,000 




10,000,000 


m 


10.000 000 




4^,'i'J7,'i38 


li 


*2,-2ii.îi» 


l3 


42,44U,5l3 


83 


4J.67.j,4L''6 




42.675,496 


na 
V« 


1 2,'J.i7,Tii 


74 




74 




71 


i:.'jyi,T2b 


74 


12.952,725 


m à 

T4 


■4,000,000 




4.000,000 


M 


4.000,000 


» 


4,000.000 


a» 


4,000,000 


M 


3,4!itl,*'^7 


1* 


i,4:.n,7'ib 


*■ 


3.» .'ib.TjS 




3,458.701 


"( 


3,480,873 
480,000 


* 


430,00(1 


»" 


430,000 




430,000 




480,000 


■I 


M 


7!/,48U 


36 


5S>.»7S 


II 




28 


» 




• 






** 




}» 


45,ilO 
1,831,367 


» 


135,541 
1,393,108 


36 


247,719 


05 


l,78M«l 


43 


1,564,437 


08 


18 


38 


I,n8,959 


HA 
9% 


91,250,000 




9l,3'>0,000 


m 


91,350,000 




91,250,000 


la 


91,350,000 


la 


l'j, 980,750 


14 


12,980.750 


14 


12,980.780 14 


12,980.7^0 


14 


12,980.750 


14 


4,000.000 


• 


4.000,000 


a 


4.e«|Jf0 


• 


4,000,000 
423,978,800 


M 


4,000.000 


» 


420,560,800 




414,079,900 
90,811,150 


a 


418,819,900 
89 988,880 




• 


421,347,100 


M 


M,899.3i5 


1. 


» 




90,753.180 


■ 


»l,87l.»7i 


n 


6,099,809 87 


•.SII,Mt 48 


8*899,484 91 


6,012,187 


46 


5.608.493 




77,Oi2,371 


ii 


85,088,478 91 


IA,|78.347 86 


8U.I27,(i41 


12 


89,455,048 


73 


78.7l«,eM 17 


80,n8.838 SS 


17,883.839 3l 


83,018,838 48 


80,743.411 


iS 


25,017,78» 


M 


30,599.332 


• 


91,309,739 


■ 


91,837,477 


» 


21,779,619 


» 


l,TM,AM 


m 


8.878.000 


m 


4,083,800 




i,S8S,000 


• 


4,765,500 


M 


2,d2«,l8S 


m 


t.AM.S8« 


m 


9.i7»,soe 




3,190,043 


■ 


3,2 4 4, 7 yb 


•» 


4,4»l*747 9S 


i.4AS.4a4 88 


1,839.048 35 


888.980 9S 


748,991 


35 


•,73e 


m 


8,94» 


M 


M4| 


» 


8,945 


■ 


8.345 


■ 


ieo.7«3 


m 


979.493 


w 


147.178 


48 


141,082 98 


141,053 


98 


lOOiMS II 


148,363 9» 


9(9.388 88 


349.IC8 99 


414,609 
87a.848 


63 


M»»IIA 1» 


147.9^8 48 


383.903 




498,480 


m 


■ 


l<».7M M 


169.730 65 


189.130 8S 


169.730 88 


188,730 

997,073 


08 


-187,673 


M 


287.b73 


n 


387.673 




937,873 


m 


» 


.:,58l.383 


98 


592.418 03 


1,503.266 82 


3M.88T 40 


•06,433 


30 


II 








» 




95,857 49 


137,630 


89 


•17,B4»,CM 40 


818,988,989 08 


8i9,980,09» 


8A 


839,991,«i0 


98 


800,3M,799 88 


15,318,998 


S3 


18.847.893 85 


t7,»08,SOO 89 


18,333,333 44 


17,553,794 91 



COMPARAISON 

M LA aiVUATlON DE LA eABOOS SB VRAllCB 
DO 0 ViVRIBB 1851 
Ml 96 




Numéraire » 

Portereuille 

Avances sur liii„'(iis et monnaies... 
Avaiice-ssiir uIIl-is |)ulilics Trançais. 
Qreolation en tiilletsmi porleuf... 

Id. en billeis A ordre 

Gompleo couranls des partlculiefs. 
Cwnpta eiHUAnt du Trésor 



11,169,000 
4,436,000 

» 
» 

10,54.'),0O0 



9 

l,3i!»,500 

366,500 
II 

600,000 
477,000 
» . 



MCCOASALIA. 



Augm. 



7|«VW, 

9 

304,4)00 

» 



Oimîn. 



» 

m 
m 



•ROATiost UmirtB. 



26 décembre. 6 février. 
718,006,000 740,816,000 AUg. M.81 0,000 
476^,000 405,337,000 «Ug. 18.A34.000 



Passif exigible à vue , . . 

AcUren e&pèces ou lingots 

llAC«MaMdmiM8iriarrBcCir. iAt^MMM m^n^ Mg. M1«;M* 
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JOURNAL DES EGONOMISTJBS. 



roeat, maii on coromeoce à rembourser ceux que Ton arait pillés par profits it 
perles. Ainsi donc, pour savoir à chaque siluation la somme réelle desefletsen 
soulTraooe, il suflira de retrancher de À millioDs, le moulant des effets qui figurent 
au pantf.'LtdifllireDce doDMfa le cfaUTre demandé. An 6 fifrier,ell« noBlait 
^1 3^863,369 lir. 48 e. 

On remarquera que dans la situation réêumie le paisif a augmenté de 83 raillions 
et l'aclif de Î8 1/Ô ; cela montre que la Hanqiic rend au commerce un peu plus de 
services en ce mnmenl(]u'ù la lin de Tannée dernière. Eu outre, Texcédant du passif 
sur l'actif n*a augmenté que de 4 millions i/4; ce qui prouve que la situation réelle 
de la Banque ne renferme guère plus de périls qu*en déeembre 48110. 

Uo déeret du pvéïldent de la République (de janvier 18S1) vient d'auloriier 
rétablissement d'une nouvelle succursale à Trovcs ; c'est h vins:t-neuvième, non 
compris rétablissement central de Paris; voici, par ordre alpbabéti(]ue, les noms des 
TUIes qui possèdent les 28 autres : Angers, Angouième, Besançon, Bordeaux, Caen, 
Gblteaurouz, Clermonl-FerraDd, Grenoble, le Havie, Le Hani, Lille, Limogea. Lyon, 
Marseille, Metz, Montpellier, Mulhouse, Nantes, Nimes, Orléans, Reims, Rennes, 
Rouen, Saint-Etienae, Saint-Quentin, Siraabourg, Toulouse et Valenciennes. 

Alpb. c. 



LftBooiaB M pAam tmnsRT lb wu» h jAimnl85i. — En général, malgré les 
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BOURSE OE PARIS. JANVIER 1851. 



i */•> jouiss. 31 septembre iRSO, au complani. 

— lin janvier.. ..... . 

4 1/2 7., jouiiis. 72 leplrmtjre 1850 

4 */. , Jouiit. 'il !>cpi«-mbre isso 

3 */„ juuiss. 72 décembre i850 

Banque de France. Joui>s. janMPr i85i 

Paru à SaiM-Ormain, jouiM.oc(oi»re i*50... 
Partes vcmillci( rive <ir.),l4HiiM.ivriliB47. 

(nvc g.). 

Parii i Orléans, jouit», janr. ISSI» 



1" 



Paris i Itouen, jouis», janv. 165 1 

Koucn au Havre, junU». tepiembre iB50 

Avignon â Marseille, Jouias. janv. 1848 

Strasbourg i tUle, jouis*, janvier 1850 

Centre, Orléans i Vierzon.Jouiw. jSBV.tsai.. 

Orléans à (iorJeaox, joaiai. Jmv. IISI 

Nord, jouiss. )anT. I8SI 

i'ansi Strasbourg, jouist.Janr. tSSi» 

Tours i MaoïeStiouisi. décemlire iSM 
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PONDB DITBRS 

français et étrangers. 



100 

les 

<«o 
leo 



i«e 



11 
leso 

100 



Ren(e»ViUe 5*/. jjanv. 1 851 
0M.fittt IS33, i.janv.i85t 

184», J. oct. 1150 

Obl.Seine i849,j.ianv.lSSi 
UM.de Harseil . J.jaDT. 1 85 1 
Mple*, s */•«]. Janv. ISSI. 
Rome, S */• . j. <iée. isSo. . 
— 5*/*isM,j.tfée.isao. 
Bcifiq., 8 */,|. I nov. iSM 
— -— 4 1/21.1 nov.i85« 

«V.V.J.J»''»-»»*" 

— -~-Ssaq. iSS5, j. oct.. 
Bipig.,ileu.act.j. mai 1836 
— > !*/• cxl. J. Janv. 1 85i 
aMfie,47.>arèBii,J.Jav. 
Aotriehe— lots de issi... 
Piém. 5'/.i8t9.j.jinv. 1851 

5 J' iSiO.i. iaov.1851 

•—OM. 1834, l.Ianv. 1881 

Obi. 1848, f. oct. 1850 

Uoltand.3 '/j.j •-^'i jinv.iSji 
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1425 » 


1310 » 


1 173 50 


1165 •> 


1046 35 


1045 - 


1050 » 


1035 •• 
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76 3/4 


75 1/2 


7S 1/4 


76 » 


100 8/4 


90 3/* 


»l » 
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50 •• 


50 •> 


800 » 


800 > 


3S • 


33 1/3 


38 1/3 


ST 1/3 


S» 1/8 


93 5/8 


400 • 


395 » 


8S 45 


83 30 


85 50 


83 45 


96S • 


915 » 


•4» • 


972 50 


59 1/3 


58 3/8 



94 90 
95 

74 35 
56 90 
'^345 
410 
165 
165 
867 
673 50 
367 50 
193 50 
t3S 35 
4tl 35 
400 
480 » 
S8S ftO 
S4S 78 
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m 
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50 
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13S0 
ItiOO 
SOO 
800 
750 
1000 
3000 
1000 
500 
'.iSOO 
500 
5000 
5000 
13500 
5000 
7500 
5000 
5000 
2S00 

seoo 

1000 



SOClSràS DIVIB8ES 

par actions. 



4 Canaux, j.ocU iSSO... 
I Canal de Dourg.i.oettSM 

Caisse BOctaeU 

I vieille>n«NiU,|. Jrav.iSSi 

SlolberR. 

Moaeeaox-stir-Sambre. . . 
Avejroo (DecaievtUe)... 

Grand'GoBbe 

G» franç. iinintott. Pille, 
cas aiigl.Marauftr.,H»Bby 
Un Hoberty (Amiees)... 



G«Bénle 



Vtae* ••••••••• 



• ■ • • 



Onloa ineeadle 

France incendie 

Providence incendie 

Vrbalne incendie 

Phcnii irtccTi'lii' 
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93 90 


96 65 
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83 » 




78 80 


74 ». 


75 80 


58 


5d 20 S7 85 


3353 50 


2220 >' 




420 » 


406 2 5 


417 50 


170 » 


■ 60 >• 


170 « 


167 50 


160 


167 50 


870 » 


8J0 M 


870 » 


700 


670 » 


607 50 


375 - 


367 50 


37 S n 


192 50 


183 75 


190 » 


145 • 


135 


145 


402 80 


sss » 


402 se 


408 • 


sss * 


400 II 


4S3 se 


405 » 


4TS m 


SOS SO 


S4S fS 


Mi 38 


ssi es 


a4s » 


«se » 



Plus 
haut. 



1145 » 
970 » 

400 » 
3775 » 

650 » 
1450 » 
» 



4700 » 
8S0 •• 
IOO*|,b. 
87//.b 
6"/,b. 

270»/^. 

3V.b. 
5"/.b. 



Plus 
bas. 



11^ 50 
950 » 
375 •• 

3650 •> 
605 m 

1435 » 



YT5 ■ 
4483 se 

565 - 
97V.b. 

•VJb. 

6V,b. 

3657,b. 

>»7.'/.«> 
37V.b. 
37.b. 

5V.b. 
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BOLUEETIN. tlS 

ineidenti i li fois nombreux et graves de la politique, il y a ea peu dA fineliialiMWM 
jBBvieri oa iiVit qiw van la An al dans laa praniaft jonra da lévrier qnala haoïaa 

a pris des proportions assez notables. 

Les chemins de fer ont généralement monté ce mois-ci ; le Saint-Germain, le Rouen, 
le Havre, le Bàle et le Strasbourg oiu surtout haussé le mois dernier; cela est 
probablement dû au déclassement des capitaux qui quittent les rentes auftiratè 
BBeauie qu'eflea moBtent pour aatrar daoa ha vatoura qui oflireot dea plaoamanla 
avantageux. 

Les afTuires industrielles et surtout les actions d'aaauiaMaa oooUre rineandie ont 
obéi à la même tendance f>our les mêmes niisiins. 

Comme nous Tavons dit plus haut, M. Kould a abaissé, à partir du 13 janvier 
couraot, le uus da reaoorople des booa du Tréior aux ebiinraa auivaim : S i/S pour 
iOO pour laa bons de trois à cinq moia d'échéaim; 3 l/i pour 100 pour ceux da 
«iiiqàoiiiaBioia,el2l/2pottr iOOpoureeosdaunaM. ALni.G. 

Revends i.noibects et umrs uascTs ue la France en 1819 n IX 1090. — Voici 
laa résultats publiés récemment par radministralion des finances : 

L CùmpanitMdetrwmut de faufil lOïlO «wo osufla de ratméeiM* 

laMt laïak wê» 

Droits d'enregistrement, de grclTe, d'bypo- 

Ibèque, etc iea,7U,aoa I8(.381.000 lM,S3i,00a 

Droit de timbre JOffaS.OOO 32,738,000 39,83^,000 

Droits d'imporutîon sur la céréales 514,000 Ti.ooo 13.000 

— — ■Mietendiaes dhonaa M,sia,oai» ai.9it,aaa ••,aaa,oaa 

— — sacfwdes colonies firançalsct. ss,66i,ooo 30,770,000 S3,k53,ooo 

— — sucres étrangers 7,830,000 14,105,000 17,863,000 

Droits à l'cxporUliou it,(>Oi,000 i, 461,000 i.860,000 

Droits de navigaUoa. tjmjm MM^tlM I,7fr,flll0 

Droits et produits divers des douanes •.aOt.OOO l,TOI»(NNI t,9t$JW 

Taxe de cousommation des sels perçue dans lu 

rayon des dmiaMB si.U5,ooo 87,078,000 ao.74i,ooo 

Droits snr les boissons 8a.iaa,aa0 08,377.000 M,IMyOaa 

Taxe de coo>ommalion des sels perçue bors 

du rayon des douanes 18,i01,000 6,108,000 4,80à,O00 

Dffolto do fldiricalioa sur les sacres Indigèiies* t fl,8a4 .Md lS,aT»,O0a t0,»M,Mt 

DraiU divers et recettes à diflrérentstilrw... 30,880,000 35,394,000 39,854,000 

Produits de la vente des tabacs 116,250,000 117,132,000 188,037,000 

Produits de la vente des poudres 6,686,000 5,746.000 5,904.000 

Produits de te Use des lettres i7,S17,0Q» «.Mf^fM a«»éMM 

Droite de 8 pour 100 sur les envois d'argent. . mfJÛM ij9HfiOÙ 1,881,800 
Droits de transport des marchandises et des 

matières d*or et d*argeni s«r les paqneboU 417,080 407,000 401,000 

Produit des places dans les malles- postes.'.... 1,561,000 1,471.000 1,181,000 

Produit des places dans les paquebots 1,810,000 1,440,080 l,tW,000 

Droit de transit des correspondances étran- 

gèm. 847,000 480,000 000,000 

BoeaiiM aaddaBiallaa 32.000 ii.io) no, 000 

070,700,000 701,713.000 738.848,000 

Le total de 1850 s'accroîtra des rentes à recouvrer au 31 décembre sur les droits 
et produits de l'année, lesquels sont évnlués à 6,567,000; la reoette de rexarcioo 
1850 sera en conséquence de 744,ho*j,uuu francs. 

Ulolal daaaogniaMaliou8arl848a8tdallOB8llKoH,la lolaldaadinioutioBa 
de 49 millions, et l'augmentation déSnillva da 01 milliona. Las augneotaliooa ont 
été de 30 millions et demi sur Penregislrement, de près de 9 millions sur le timbre, 
de 36 iBÎllioiii «y iea droiU de douaiiea (10 1/2 iBiUioBa fur laa auoM 
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th liillltotas sur les boiisons, de 7 miHioiii et demi «ir Ice Boeret indigènest de près de 
d millions sur les ttbtes, de près 9 de mlllloiis sur divers droits. Les dimiottHoiis 

principales ont &é celle sur les sols tic pn's de millinns. et celle sur les lettres de 
pliiS (le 0 millinns. f.es nui.'rncnlations s'expllipicnt par la diminution de la crise cl la 
reprise des alluires; les diniiDUtions, par la n forme. postale et la réduction des droits 
sur les sels des demt tiers à psriirdu premier janvier 4849* Les recettes de 1848 corn* 
prennent une somme de plus de 4f millions montent des deui tiers de Timpôt du eel. 

Le total des augmentations sur 1849 est de près de 52 millions ; le tulal des dimi- 
nutions déplus de 1*» millions, et l'auirmentaliou définitive de 5«> nnllions et demi. 
Les augmentations ont t ucurc clé de près de 15 millions sur l onrcjjistrement, de 
7 millions sur le timbre, de 4 millions sur les douenes (dont, 3,758,000 sur les sucres 
tangers, et non compris les sucres des colonies qui ont donné une perte importsnte) ; 
dé près de 7 millions sur les boissons, et de pareille somme sur les sucres indigènes; 
de 4 millions el demi sur les (Iroit* «iivcrs et recettes à dilîéreuls titres, de 5 millions 
sur les tabacs, de près de 2 millions sur les lettres, dunt le produit commence ù s'ac- 
croître. Les diminutions ont principalement porté sur les sucres des colonies pour 
près de 7 millions, les sels pour 7 milliooset demi. La diminution sur les sucres des 
colonies s*ezpli<|ue par la crise occasionnée surtout par Témancipation des esclaves 
qui a brusquement rhanf:é toutes les conditions du travail, ('.elle sur les sels s'ex- 
plique par deux raisons : preiiiicrcim'nt [lar des npprovisiomirmonsl diir< rés en 
îtMi8, dans l'attente du dé^'rèvenieul; secoudcment par des approvisionuemL-nli> an- 
iMpés vers la Bnde 1849, dans la crainte du rétablissement de Timpôt. • 

Le revenu profeoattt du sel t subi les changements suivants pendant les quatre 
dernières années. 

1847^ i. 70,3sr),0()0 I8t!)..,., 33, :><)';. 0(10 

1848 63,1.17,000 1850 2îi,580,0(K» 

La diminution del848 s'explique par le crise de la révolution ; celle de i8 i*J, par 

b réduction des droitSi et celle de 18iM) par les deux raisons que nous avons données 

d-dessoa. 

lUreNo nniic m la GeAfiDS-BeKTAGim. — Nous avons donné, dans notre nii- 
mérodu 15 sepiemdre 1850 (N" II i, tome XXVIl, p. 179j, le montant du revenu 

public pour Texcrcicc fmancier iiniss<int nu 5 juillet 18.^0; voici (|ii(*I a été le revenu 
public oet pour les deux années 1849 et 1850, finissant au 5 janvier : 



1949. 1850. 

Douanes 18,890,000 18,615,000 

Impéts indirects ou excise 12,75,000 15,004,800 

Timbre (>, "65,000 (),095,ooo 

Impôts directs ou lMu<t ami assessed tax 4,501,000 4,3t>0,000 

Taxe sur la propriélc et sur le revenu 5,408,000 5,383,000 

Poste 80n,0D0 820,000 

Terres de la couronne 160,000 160,000 

Revenus divers 1,358,000 1,379,000 

Total ~Û),85r,boÔ S0,016,00Ô 



Comme on le voit, les branches du revenu qui ont donné une augmentation pen- 
dant l'exercice entier sont rucciseou les impôts indirects, les impôts directs et la poste. 
Celles qui ont donné une diminution sont les douanes, le timbre, rimpdt sur la pn»- 
priété et les revenus divers. 

Il Y a, dans Tannée, un excédant d^viron un million sterling ou 85 millions de ft*. 
Ft ce résultat a été obtenu malgré une réduction du droit sur les bois de constnic^ 
lion, et une réduction du droit sur les briques, s'élcvant. Tune h 5(K) mille livres i 
Vsmtn à 455 mille, en tout 750 mille livres, ou près de 19 millions de (nno*. 
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DI8CU8SI0!! ftOB Là CUAKITA PUBUQVB RT LES 8EC0DBS AUX FILLKB HÉBE». 

M. Lamotbo, inspecteur des établissemeuts de bienraisaooeà BttidMiUlf • 
adressé la quesUoD suivante à la Société d'économie politiquo. 

Depuis plusieurs années, les administrations départementales acnordent, pendant 
deux 011 trois ans, den secours aux lillos mères reconnues nécessilausest .tfia ds ks 
sidcr ù élever leurs eafauU, ul de prévenir ainsi les expositions. 

Quelques dépaitemeats éteiidtot oes MooiirsàdM ftosoiafiés s liant ^aalltiliai- 
tet doiveni être restreints ees demieci secours? 

Cette question est d'autant plus importante que raulorilé supérieure n'a formulé 
aucune proscription, aucun conseil sur ce point. On comprend bien qiiM est difficile 
de poser des prescriptions générales, exactes : dans la pratique, il faut toujours ad- 
mettre des tempéraments et tenir compte dés ctreonstances. Hais cela n'empêcherait 
pas, ce semble, de fixer des règles! générales , dont on chercherait toujours au 
moins à approcher. Voici, par exemple, deux de Ces règles : 

Que les dépnrlemenls n'accordassent de secours aux gens mariés ayant des enfants 
Hgé^ de moins d'un an, quelle (|uc soit leur position, que lorsqu'ils sont déjà secourus 
par le bureau de bienfaisance, la Société de Saint-Vincent de Paul, les Dames dt 
charité, ^est-à-diipe par toutes les Sociétés que 1*00 péol appêlor do prttnlor degfé, qài 
ont un budget limité, avec ou sans subvention municipale. 

l>orsqu*il y a en outre maladie ou infirmité de la part do l'uo dOS HMfldlies, et qttè 
l'hôpital ni l'hospice ne peuvent soulager ces misère». 

Dans la letlre dVuvoi, .M. Laniutbc disait : — «Je crois la question très-im- 
portante au point de vue pratique. C'est toute la théorie de Maltbus. » 

La Société d'écoiioniie politique a chargé une commission composée de 
MM. Cherbuliez, Pailloltct et Joseph Garnier, d^examiner la question posée par 
M. Lamotbe; dt oelle-ci, à son tour, • prié M. Cberbuliei de formuler one 
réponse, que oe dernier a communiquée i laSoclété daoft sa dernière réunion. 
Void oetle réponse. 

a MonsHNir, 

o Si nous pensions que la théorie de Malthiia fût réollement Ongagée, oomtne 
vous paraissez le croire, dans la question qui vous préoccupe, nous n'hésite** 
rions point, pour notre part, à nous prononcer en faveur do cette théorie, 
dont la vérité nous est pleinement démontrée; mais, sans rien préjuger sur 
fapioion île dw eollégues * ael égard, «Mi neeroyoni pas qu'il y ait lieu itd 
de prefoquer, de le pertde le toeiété d*éeeMiile poliMtue, fedhéiioo iHnmlle 
que vous désirée. 

u En effet, les personnes même qui nient de la manière la plus absolue le 
principe de M;iUlius«laus .son expression générale, reconnaissent, et pourraient 
difTicileincnl ne pas rcconiiaitro que, dans 1 état actuel des choses, et sous 
l'empire des condiliuus qui déterminent aujourd'hui le taux des salairea^ 
lottle Bkeiore qui tend à faVoiiiir l'eeotoimeaefltde populetieo ekee leÉdàsiee 
oécemlleuies de le s ee M t é tend, par eele «nlMw, * eggrâv«r teur peaittoa êm 
m nmàt pttwlieitt, en j^iedwteet mm ■mmatiMw ie reflim te temwil ente 
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amener ane aiigiiieotalioii eomepondante de la denmde, c*esl-è4ire ûa capi- 
tal datUDé i TenlrelieD des traTailteuis. 
« Or, le principe de populatioD, féduil à ses termes, iofDt ampleinent à 

résoudre la question que vous nous avez soumise. Les conséquences qui en 
découlent lo(;iquement dépassent même de beaucoup la portée restreinte de 
votre question, car elles nous porteraient à condamner non-seulement ces se- 
cours aux gens mariés, que vous nous signalez comme un abus exceptionnel, 
mais les secours accordés aai filles mères, et, en général, tout le système de 
ebaritè administrative qui s'applique aux enranta exposés ou abandonnés. 

« De tels secourt, bien qu*organisés dans les meilleures intentions, doivent 
évidemment avoir pour effet d'affaiblir, chez la classe nécessiteuse, les vertus 
qui lui sont le plus nécessaires, l'activité et la prévoyance, en déchargeant les 
parents d'une responsabilité que les lois, d'accord avec la nature, leur ont 
imposée, et qui est le principal mobile de ces précieuses vertus. Lorsque la 
eharité publique se charge, directement ou indirectement, de Tentretien des 
enftints qui sont Abandonnés ou qui pourraient Tétre, elle neutralise néces- 
sairement, chez une partie de la classe ouvrière, l'action de cet obstacle pré- 
ventif que Malthus, dans son chaste langage, a nommé contrainte morale; elle 
favorise ainsi la multiplication des plus nécessiteux de celte classe , elle pro- 
voque la naissance d'un surcroltde travailleurs, dont la concurrence exercera 
I6t ou tard une influence désastreuse sur des salaires déjà parvenus, peut-être, 
à la limite do strict néoeiiaire. 

« Âu reste, ces tendances Acbenses sont communes à toutes les formée et è 
toutes les applications de la charité ofQcielle. L'Ivtat ne peut se faire distribu- 
teur d'assistances, et pourvoir au soulagement de la mi^^ère présente, sans 
produire, chez la classe entière des nécessiteux, une attente illimitée, par 
conséquent sans activer et multiplier les causes de la misère à venir. Cette 
conclusion, à laquelle on est forcément conduit en partant de principes incon- 
testables, a été eonfirmée; vous le savez, par une multitude d'expériences 
très-notoires, et A le paupérisme n*a pas atteint psrtout, notamment dans 
notre pays, des proportions alarmantes, cela tient en grande partie à ce que 
les assistances publiques ont conservé, pour ceux qui les reçoivent, un carac- 
tère humiliant, qui répugne à des sentiments d'honneur, trés-communs en- 
eore aujourd'hui, parmi les pauvres non assistés. Ainsi, la eharité officielle 
n'est restreinte dans sa portée malfaisante qu*à condition de flétrir et de démo- 
raliser ceux qn*elle assiste; le mai qu*ello produit ne perd en étendue que ce 
qu^il gagne en profondeur. 

« Des motifs, que nous ne voulons pas examiner, parce qu'ils sont étrangers 
à l'économie politique, ont fait maintenir partout la charité ofticiclle ; et il est 
d'ailleurs bien évident qu'on ne pourrait, sans une révoltante inhumanité, 
supprimer brusquement des secours, même abusib, qui sont devenus la 
ressource unique do nombreuses fimilles d'indigents; mais il importe, 
sans contredit, et il est toqjours possible de ne pas multiplier les applica- 
tions d'un principe reconnu mauvais, de ne pas étendre les dangereuses as- 
sistances de la charité oflicielie à de nouveaux besoins et à de nouvelles 
catégories d'indigents. 

c L'abus que vous signales, monsieur, et qui fait l*objet spécial de cette 
réponse, eonstituant une application nouvelle d^ principe que nous retar- 
éons mnm/à fiwt et daatûm» nous ne sauiioiia rapproaver dans aucune 
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linilt «1 taot^ueniie fonne. Atiitler 4cf mitttàkm piioe qollt oat te 
«■Mit c*eik traiailler ainsi' dineleotiik que iioMiUe à élaigir I0 gonfte dn 

paupérisme. 

a Vous proposez, monsieur, de n'accorder les secours dont il s'agit qu'à des 
familles déjà assistées, et seulement lorsqu'un des parents serait malade ou 
infirme. Ce serait sans doute un moyen de renrormer Tabusdaos de fort étroi- 
Iw limites. Nous vous ferons, toutefois, observor que et moyen, considéré 
du poiol de rue auquel nous nous pla^^s, auiait toi^ours rinoonvénieiit, 
très-grave à nos yeux, de supposer admis» et par conséquent admIssiWe, on 
principe qu'il faut absolument repousser. 

. «Esl cc à dire que l'économie politique doive nous rendre inaccessibles à la 
pitié, fermer nos oreilles et nos cœurs aux plaintes de parents nécessiteux, 
qui se trouvent réduits à l'horrible alternative d'exposer leurs enfants ou de 
les laisser manquer du néeessaire? Non ; les économistes sont plus vériln- 
blement philanthropes que la plupart de ceux qui s*arrogeot, ou auxquels la 
public décerne ce titre; seulement leur théorie de la misère diSUfe essen- 
tiellement de celles qui ont cours dans le monde. Tandis que les philanthro- 
pes n'aspirent, en général, qu'à soulager la misère présente, au risque d'ag- 
graver la misère à venir, nous pensons, nous, qu'il faut prévenir la misère 
future, eu l'empêchant de naUre, et ne pas se coolcnter de soulager la misère 
présente, mais s'occuper de la détruire. C*est pour obtenir le premier de ces 
deux résultais que nous demandons la liberté des échanges, c'est-i-dire la 
vie à bon marché accompagnée d'un accroissement certain de la demande de 
travail. 

a Quant au second résultat, nos idées sur les moyens d'y arriver sont en ré- 
sumé celles-ci : >ious croyons que c'est à la charité privée qu'il appartient et 
qull incombe de secourir les misérables, et nous trouvons bixam qtt*une mh 
ciété ftlsant proliosBion d*étre chrétienne se repose sur l'Etat, qui, en sa qua- 
lité d*étre collectir, ne peut avoir ni fol, ni xéle, ni entrailles, du soin d'accom- 
plir les œuvres du christianisme, pour lesquelles il faut avoir le plus de ibi, 
de zèle et d'entrailles. 

« La charité privée a l'immense avantage de ne point faire nailre dans 
l'esprit des pauvres cette atteute générale et cette idée d'un droit à l'assistance, 
doBtla teadanco Ocheuie n^est que trop démontrée par les fiits. Cependant, 
noua estimons que cette charité comprend bien mal sa tâche sublirae, si elhi 
ne se propose pour but que de soulager quelques indigents, par des aumônes 
plus ou moins abondantes ; elle doit, selon nous, pourôtre d'accord, soit avec 
les préceptes religieux dont elle s'inspire, soit avec les principes de la science 
économique, s elforcer avant tout de relever le moral des misérables, et de com- 
battre chez eux le découragement, { imprévoyance, les penchants vicieux, en 
appliquant à une telle couvre cette action directe et personnelle de l'homme 
sur l'homme, qui manque rarement d'être efficace, lorsque celui qui l'exerce 
est animé d'un sincère amour du bien, et d'uno charité à la fois patiente et 
active. C'est U, c'est dans l'exercice de cette action personnelle, que plt la so- 
lution du problème. Pour détruire la misère physique, il faut agir sur la mi- 
sère morale, qui en est presque toujours la principale, sinon la seule cause, 
et c'est bien moina le chiflire des assistances que la portée de Taction morale 
dont elles sont accompagnées, qui peut donner la mesure de leur alHcaeilé : la > 
mêaMtonnie qui» diiliUHiée §om fignna d'auaéoas, a^ondtJhit qo» po«iw 
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voir iMUliofiiitiMiit ittt liMoiM tfad imlliêaftiii, rafllra, 6MM tes niilii* 
il*uik «érttalil^tni éêt piitnw» pour naver A jMBito «e la mlaér» pitiitodi» 

familles néœssiteases, auxquelles ses conseils et son influence aufiMl iliipiré 
le désir et siippf^rélemoyen de np plus dépendre que d'elles-méniM. 

« On comprend aisément qu'un tel but et de tels moyens ne se coneilient 
guère avec l'esprit et les allures de la charité administrntivu. L'esprit de Tad- 
niloiatrttioD est de ne voir dans les misérables qu'une classe datigereutê^ dont 
IM ImmoIim, venaot à dépaMer uoo oertaine iiniitei peufeat menaoer dapar^ 
torbalioiil éfettluaHaa Tordra social on la traiiquilité pnbUqaa; ses alluraa 
sont d'écarter ce danger-là, comme tout autre du mèmé gaora, par le moyen 
le plus âWcri, c'e8t*à-dire en neutralisant jusqu'à due concurrence les besoins 
reconnus dangereux. Quand l'administration a rempli ce devoir, quand elle 
a distribué consciencieusement aux misérables, dont l' indigence est oriicieile- 
fliaBlaoailatéa, tafl fMa ailonéa à aat eflèt, sa tlcba art finie t sa respoosabU 
litéett Aeoatert. 

t Bt, lors même que radminiilralioa ne sa tromperait pas sur le but à ponr^ 
anivre, et qu'elle organiserait ses secours en vue de la destruction de la misère, 
pourrail-ello exiper, pourralt-elle surtout obtenir de ses fonctionnaires celte 
application spontanée des forces vivantes de l àmc et de rinlelliKi nco, qui, 
devant se modifier de mille manières, pour répondre aux exigences iniiniment 
tariéaa da ta réalité, ne saurait étra oi formulée, ni définie d'avance par an- 
cuoe iosIrocMon minisiérialle t 

« H en est de lacbatîté comme de l*édueatioo, comme de tant d'antraa eboaai, 
oû l'action la plus régulière du mécanisme légal le mieux combiné manque 
ordinairement son but et almutit à des résultats oU incomplets, ou très-diffé- 
rents de ceux qu'elle devait produire, à moins qu'elle n'ait accidentelle- 
ment pour organes ces hommes rares, chez lesquels la spontanéité et le 
dévonement aa conservent Intacta ions le joug de la règle al malgré IMn- 
fluancadtt mécanisme administratir. 

«Ce qna tooa atea dit» monsieur, dans le Journal des Bwnomklês, do rin- 
sufflsance des secours accordés aux fliles mères, et des conséquences déplo- 
rables qui peuvent en résulter, noun offre un exemple frappant do l'esprit 
dans lequel la charité oflicielle est fiénéralement pratiquée et de son impuis- 
sance à produire le bien. Qu'est-ce que l'administration voit avant tout dans 
chaque exposition d^enfant ? Une dépensa et uneirasponsabilité. Que peut*elle 
faire pour dlmlnner Tnne et se débarrasser da Uanttet Donner a la mère de 
quoi entretenir son enfant nouveauté pendant le temps rigoureusement né- 
cessaire pour que ridui-ci ne puisse retomber à la charge de l'hospice. En 
agissant ainsi, la charité oITIcielle, comme vous le remarquer fort bien, tend 
aux filles m^res un piépo, où lotir instinct maternel les fait tomber presque 
inévitablement, et au lond duquel se trouve pour elles la prostitution ou une 
misère intolérable. Mais cette conséquence dépassa rhorlaon dans lequel se 
renferment les mes essentiellement positives et gouvernementales de Tadodh 
nistration. F!l il en est toujours ainsi; les annales de la charité oflicielle pour^ 
rai( ni nous fournir, en France et ailleurs» plus de mille faits non moins sign^ 
ficalirs (juc celui-là. 

«Cette impuissance de rudministralton peul-ello, en bonne justice, lui être 
imposée comme un tort on comme une fauta T Nous ne le pensons pas. L*ad- 
ministraiton a m défadti comme lé» qnaHtêa qui «annent * sa nature. Le 



Digitized by Gopgle 



SKMÈFÈ îyÈOÙfKMtÈ MLtTIQtJE. tlO 

Màme ne saurait atteindre que les législateurs et les publicisfees qui ont tra- 
vaillé de ooiMerift étendre la sphère d*action de TEtat au delà des limites que li 
portée, 1* flHine elle but méiiiede celte êelioii auraient dA lui faire anigner. 
' Telles aent, moiisleiir, en sobstafiee, lei etftaaidéralions qui ont paru, à la 
Comanfasloadont J*àf Tbonneur d'étfn l'organe, devoir leter vos doutes sur la 
question qui luî n6[é soumise. Je désire quVIIos |UM<«;(Mif. pnr la (brme autant 
que parle Tonif, atteindre le but que votisvotis tHos proposé en vom<; adressant 
à la Société d'Économie politique, el je vous prie d'agréer, etc. Chkhri i ike. 

I.a Société, qui iTa pas l'habitude do conclure ses entretiens par des votes, 
et qui se propose tiimplement pour but l'élucidatiou des questions dont elle 
a*occupe, n'a pas pensé qu'elle pût entrer dahsTapprédatioB détaillée de l'opi- 
tAoa si remarquablement motivée de H. Cberhuliea : il lui a suffi de voir 
qUe eette opinion exprimait son sentiment général, pour témoigner à Fau- 
teur ses remerciements et rengager i transmettre sa lettre directement â 
II. Lamotbe. 

La lecture de cette lettre a engagé la convcrâation de la soirée dans une 
discussion relative à la charité. 

M. Raudot, représentant du peuple, considérant d*abonl le point spécial déi 
secours accordés aux filles ayant des enfiinls, ne peut s*empéclier de voir, à tra- 
vers d'excellentes intentions , le principe de la ftimeuse prime votée par la 
Convention en Taveiir des Pdles mères, pour l'encouragement à l'accroissement 
de la population. Or, la conséqtienco toute naturelle d'un pareil encourage-- 
ment, c'est la demande de secours de la pan des femmes lé^'itiuies dans l'indi- 
gence, et la consécration du principe de la taxe des pauvres ou du budget de 
la bienfaisance publique. Sans doute les secours aux Olles mères peuvent être 
présentés comme de petits bits, mais c^est par de petits fiilts que commencent 
les grosses erreurs. 

Il y a dans notre pays une tendance pént' rale vers la charité légale ; et M . Hau- 
dol craint que l'Assemblée législative ne S(! laisse entraîner vers celte pente 
glissante au sujet du projet de loi sur l'assislancc, présenté sous la Consti- 
tuante par M. Dufkure. L'Iwnorable membre pense que si Ton s*avance dané 
cette voie, le résultat piocbaln sera Taugmentatlon du nombre des misérables 
et Ténormité autant que rinsufflsance des secours. On commencera par un mil- 
lion de francs, et on sera bientôt arrivé au budget de la taxe des pauvres en 
Angleterre. 

M. Uaudot établit inic grande dilTérence entre les effets do la charité privée 
et ceux de la charité publique. Quand un homme donne de son bien à un 
autre, celui-ci apprécie le sacrifice qui est fliit en sa Hivéur, et il s'établit en- 
tre celui qui donne et celui qui reçoit un lien qui, se reproduisant aouvenl 
dans le pays, amène le calme, la bonne harmonie et la conciliation des 
classe.?. SI au contraire la charité se fait par l'impôt qui prend aux luis pour 
donner aux autres, ce lien ne se forme plus; il se produit au contraire de 
très-mauvais sentiments des deux côtés : les uns sont ennuyés, fatigués, 
écrasés par Timpôt ; les autres, ne voyant plus la main qui donne, sont coch 
duits à concevoir les ressources de TEtat Inépuisables, â se montrer de plus en 
plus exigeants, et à détester une société qui ne leur alloue que d'insuffisants 
secours. De là à la disconle so( laie, il n'y a pas loin. Il me semble, dit M. Rau- 
dot, que la vérité est là ; et pourtant, quand je la produirai à l'Assembice, la 
plupart de mes collègues me jetteront la pierre. 
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L*lioiiortUe M. Baudot elle remnple de l*Aiigletem; Eb AafMena, ont 
cberehéé Aiir, depuis 1834^ le danger veis leiiiiel nous eoaroiis»Or,à partir de 

cette époque, les secours de la taxe des pauvres sont distribués avec plus 
d'intelligence : les indigents sont renfermés dans des wbrkhouses, où ils sont 
convenablement traités, mais privés de liberté, obligés au travail, et séparés 
de leurs ramilles, afin qu'ils aient le plus tôt possible l'envie de s'en aller. — Ed 
finissant, Tbonorable représentant insiste sur le danger qu'il y a à augmenter 
en France les institutions de charité, qui énenrent la moralité des popul»- 
tions. Avec moins de moralité et d'énergie^ il y a moins de travail, c*est*i- 
dire um; production moindre et une misère plus grande. 

M. Watteville, inspecteur des établissements de bienfaisance, repousse égale- 
ment la chanté légale. Il ne pense pas que l'administration et l'Etat puissent 
avoir d'autre attribution, en ces matières, que l'exercice d'une surveillance 
et d*un contrôle. 11 ne pense pas non plus que le projet de loi présenté par 
M. Dufoure, sur lequel il a été consulté, et qu*il n*a d'ailleurs pss approuTé, 
ait d'autre prétention. — En ce qui concerne le point spécial des filles mètes, 
M. Watteville fait remarquer que le secours qu'on leur donne est destiné aui 
enfants, auxquels on a voulu conserver une protection maternelle, et qu'on a 
cherché à retirer des mains des personnes qui les demandent aux hospices par 
pure spéculation, et n'ont soin ni de leur corps, ni de leur esprit, à telle en- 
seigne que la plupart tombent dans le goufflrode la prostitution, contribuent 
à Taugmentation des enRints trouvés et perpétuent les efi'ets de la misère. 

M. Wattesillc pensait qu*un seul département, celui de la Moselle, avait 
voté des fonds pour des secours à accorder à des femmes légitimes dans la 
misère. — M. de Cliamborant a rappelé que le département de la Charente, 
du Conseil général duqiiel il fait partie, se trouve dans le même cas. — Un 
autre membre a également cité le département de la Seine. 

M. Parchappe, inspecteur des établimements des aliénés, confirmant l'opinion 
de U. Watteville, dit que les secours aux filles mères ne sont qu'un moyen de 
transition, un pis-aller du tour qui a tantd'inconvénients, et qu'il est si impor- 
tant de supprimer. II faut, autant que possible, prévenir l'exposition des, 
enfants, et, en attendant un meilleur moyen, si on doit en trouver un, celui 
des secours donnésaux filles mères qui onlle courage de garder leurs enfants 
semble devoir produire de bons résultats. 

En ce qui touche la question de principes, M. Parchappe distingue en- 
tre la misère engendrée par de mauvaises institutions, la tsxe des pau- 
vres, par exemple, et celle qui provient des crises, des chômages, des mala- 
dies et des malheiirs des familles, que ceux qui en sont victimes n'ont pu 
prévoir, et n'ont pas méritée par Irur imprudence : celte seconde espèce de 
misère a, selon lui, droit à l'assihtance. L'administration remplit son devoir 
en organisant cette assistance ; et seule elle peut le faire, sans mettre des 
entraves à la charité privée. 

Selon M. Parchappe, cette intervention du gouvernement est si naturelle, 
qu'en Angleterre, où les établissements d'aliénés sont soutenus par des asso- 
ciations libres, on a senti la nécessité de constituer un lien unitaire et une 
surveillance par I Klat. 

M. Gberbuliez fait remarquer que l'Etat n'est intervenu, en Angleterre, au 
sujet des établissements de bienfaisance pour les aliénés, que parce que la 
principe delà liberté des citoyens était enjeu. M. Checbulieidislingao ensuite 
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la charité-légale de la charité officielle. La charité officielle est rensemble des 
secours distribués, en fait, parles administrations publiques, sans engagement 
de leur part ou de la part des communes et de l'Rtat. La charité légale est le 
droit reconnu aux pauvres de réclamer Tassistancc, qui a, dans ces derniers 
tempi(, pris le nom de droit au travail et de droit à Tassistanoo. La charité lé- 
gale a des cITtits désastreux, que tout le monde reconnaît ; la charité ofTiciello 
peut être faite avec discernement, et M. Cherbuliez n'a en rien, dans sa lettre, 
voulu critiquer les administrations françaises. 

Au sujet des secours aux filles mères, M. Cherbuliez fait observer que si, 
comme cela est démontré, les secours aux pauvres ont [)our cfrcl irencourager 
la multiplication de la population, encore plus les secours aux filles mères doi- 
vent produire ce fâcheux résultat. Car, avec le secours officiel ou administratif 
distribué au nom de la société, le blâme s'atténue, la honte disparaît, la faute 
paraît moindre et la récidive devient plus facile; en outre, si les filles mères 
reçoivent publiquement des secours, la logique la plus élémentaire conduit 
les femmes légitimes à en réclamer avec des litres plus rcîspeclables. 

En principe, la cbarilé officielle, conduisant à la charité légale, est condamna- 
ble: ce qui ne veut pas dire qu'en pratique il faille procéder par des suppres- 
sions brutales. Mais il faut instruire l'opinion et l'amener à réagir sur elle- 
même et à réclamer la disparition de toute vicieuse distribution de secours. 

Au nombre des invités parles membres se trouvait M. Cuvier, conseiller 
d'Etat, et M. Hemacle, maire de Nîmes et auteur d'un remarqiiahlo rapport sur 
les enfants trouvés. Ce dernier a présenté, sur le sujet délicat qui faisait l'objet 
de la conversation, des observations (|ue la réunion a écoutées avec intérêt. 
En ce qui concerne les filles mères, M. Remacle a établi une diiïérence 
assez notable entre les filles mères et les mères légitimes. Celles-ci ont, en 
réalité, plus de moyens d élever leurs enfants; elles sont dans une situation 
normale, qui leur permet do lever la léle et d'user de toutes leurs facultés. 
Leurs enfants ont un père qui travaille peureux et les protège en vertu des 
lois de la nature. Mère, enfants et père consiituent la famille. Au contraire, 
la fllle mère est le plus souvent surprise par la gro«>sesse, qu'elle est obligée de 
cacher; le père de son enfant abandonne la famille en la déshonorant. Il y a là 
une faute; mais aussi un malheur, surtout pour l'enfant. Ne faut-il pas que 
quelqu'un intervienne pour cet enfant? et l'autorité publique n'a-t-ello pas 
toute qualité pour cela? Tout en ne faisant pas des secours une obligation, une 
règle absolue, tout en ne proclamant pas le droit des filles mères, les Conseils 
généraux font bien de laisser des funds pour cet usage à la disposition des 
administrateurs du département. 

M. Hemacle sVst demandé si on pouvait, en matière de charité, poser un 
principe absolu. Il no pense pas qu'on puisse proscrire toute charité publique 
et s'en rapporter exclusivement à la charité privée; mais il croit que la cha- 
rité publique n'est bonne et ne doit intervenir que là où n'agit pas la charité 
privée et où elle ne peut suflire. Et relativement à cette dernière, il a dit qu'il 
ne fallait pas oublier qu'elle avait aussi ses dangers ctqu'ello n'était efficace 
qu'autant qu'elle était éclairée. 

M. Louis Leclerc approuve le langage de M. Remacle, voulant faire dans la 
pratique une transaction entre les deux systèmes de charité. Mais en prin- 
cipe, il lui est impossible de ne pas reconnaître, de ne pas proclamer haute- 
ment que la charité privée, même avec ses abus, est un droit, un droit supé- 
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rimur, un droit inhérent à la per«oiinalUé et au principe de propri^é» 

Quant à la cliaritù pnbliqiM', clU; est siniplomont une viuiatiun de la jus- 
tice. Kn eflet, do quelque maiiii n' que voii:» l'enlondiez, i'Ktal, lo déparle- 
ment, la cuninuine, pour faire la charilû uffiuitille ou publique, bonne ou 
mauvaise, sont obligés de prendre dans la pocNdea uns pour donner aux au- 
Irea. et le plua souvent de prendre dans la pocbe daa pauvres pour donner A 
d'autres pauvres ou aux mômes pauvres; de prendre à la misèrt^ pour donner 
à In misère. C'est donc, à la U)\<, une injustice et une illusion 1 VoilA lo seul 
langage que la science doit tenir. (Assentintent général.) 

£11 lininsant la discussion, M. Horace Say, président de la réunion , a fait 
remarquer qu'en France jusqu'à présent l'Etat ne s'est heureusement guéra 
aneupé de distribuer la cbariié ; que les départements n'interviennenl qu9 
pour les enfants trouvés et les aliénés, et qu'en Mt* la charité odieiellnest 
plus particulièrement pratiquée par la commune. M. Say pense qu'il est 
très-désirable que l'Etat ne s'engage pas autrement dans la voie funeste dunt 
les dangers ont été signalés diins le cours de Udiscussioq par tous les membres 
de la société qui ont pris la parole. 

— Dans la réunion précédente H. Horace Say et plusieurs autres membres oui 
enifetenu la Société des services éminents rendus par Frédéric Bastiat, et de I» 
perte considérable que la science ot le pajs ont lûte par sa mort. M. Horaon 
Say a donné lecture d' une aflTectueuse lettre de M. Cobden. 

La Société, loucliée du déNouenient de M. Pailljltel pour son ami. a prié 
plusieurs de ses membres d'aller lui en lémoignersa viv«' r( ( iiiuiai;.s;uice. 

La conversation s'est ensuite lixée sur le rapport légal des deux melauj( 
monétaires, à propos de la diminution de la v«lear de l'or* One savante et 
Instmclive diicussion historique a eu lieu surtout entre MH. Michel Chevalier, 
Gb. Coquetio et QuUtoo ; nuiia elle a été trop technique cl trop mêlée de faita 
nunïéririues pour que nous piii^i^ions la reproduire. Pour la doctrine, foutes 
les opuuons se sont tenues dans l'esprit générai de l'Article que n^US avops 
publié dans polie dernier uuméro. 



SOMMAIRB : Propositions Saiiilc-Beiive sur la rérurmc douanière, etc. — Opérations de 
(le la n.unitie <le Franc»» en ISôO. — Noi finances ; reven» de la uiédaille. — Voles 
IKiricniculaues. — L'associaiioii des ouvriers de Clicby. — Eleclioiu» de |'Aciideini« 
des adenoes morslasev pelillqees. — Une réelamsUoa au siiiot du général Lopeset 
de ton expédition sur Cuba. 

Nous publions en Bulletin les reiuarquables propositions do M. Sainte- 
Beuve, lerulaiit à une grande réforme dans notre tarit' douanier, le régime de 
la marine marchande et des colonies, ainsi qu'à l'établissement d'un iiupùl 
sur lu reveuu el à la suppression du ministère du commerce. L'appari(lon de 
ces propositions inattendues, venant d'un représentant qui ne s'était pas ençorç 
prononcé puhliquemaot PUT ces matières» a excité un certain émoi dans TAs- 
semblée ^t diMM U presse. Mais il est difiicile de prévoir si l'Assemblée voudra 
discuter ces diverses questions. 

fiiw m oous pa» i'iUu^ioa 4e peus«r que b| réforme douanière a de^ 
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cbaoceA d«nâ TAfaernblée législative ; mais noua pensons que aon devoir e»t 
de prendre les propositions en considi-ration, afln de les discuter et d éclairer 
l'opinion en s'éclairautoUe-iuêtne par un débat public. iNoua regrettons d'ailleurs 
f IM K. SainteAMivi ait aoudé iteatroia praoûéreB propoailioBa celle aor rioh 
pôt du reveou et eelle aur le mioiatère du eonuBeiee. La réforme douanièra 
peut être opérée non-seulement saoa déAeit» mais avec profit pour le Trésor. 
Quant à la fusion du ministère du commerce dans les autres, c'est une ques- 
tion à laquelle les esprits ne aoot (MM aaiei préparés pour en (aire l'oliiieC 
d'une proposition législative. 

Nos lecteurs remarqueront que nous publions précisément sur la question 
aoulevée par M. Sainte-Beuve, un travail de M. LaTellée, qui a aoquia unt 
longue eipérienoe dana radminlatratioo. Le mémoire de M. LaTollée noua a 
été remis dès la fin d'octobre. Nous regrettons que l'abondance dea matières 
nous ail mis dans rimpoKsibilitède le publier immédiatement. L'auteur y avait 
devancé les faits accomplis sur plusieurs points, et, dans un sens moins large, 
la proposition de Tbonorable M. Sainte-Beuve à l'Assemblée législative. M. La- 
voilée a bien voulu mettre à jour certaines dates et divers faits statistiques, 
de manière ^ue ce travail ne ae reaaeni nulleBaenl du retard de aa publicatîen. 

-«•La Banque a puMlé le eompte-rendu de aea opdrationa en Le ehiflkn 
total des opérations a'eat élefé à 1470 milliona» I4t millions do plus qu'en 
18 i<) Mais l'échéance moyenne a lialiaé, ai bienqne tea produila et lea divi* 
dendes ont été moindres. 

L'année 18r>0 a-t-elle été plus favorable aux transaotions commerciales que 
l'année précédente ? A en juger uniquement par les Taits accomplis à la Ban- 
que, a dit M. le gouverneur, la queaUon aérait dlMeile à résoodre. 

— Nous pubUoBS reipoaé de la altuatlon financière par M. de Oermlny. 
H. Etienne, dana un rapport aor les crédita supplémentaires et extraorditiairea, 
est moins rassurant. L'exercice de 1850, que M. Fould annonçait devoir se 
solder sans recourir à une augmentation de rente ou sans accroître les décou- 
verts, aura augmenté la dette Aollaute de 79 millions et la dette du graod'livre 
dn t mOliont de vanlea. 

* Lea diaeuaalona de peHtique proprement dite ont pria la plua grande 
partie du temps de l'Assemblée législative depuis deux mois. 

Cette Assemblée a adopté définitivement la loi sur le régime commercial 
entre la France et l'Algérie, que nous publions ; et la loi sur l'assistance ju- 
diciaire, qui organise des Commissions consultatives chargées d'examiner les 
procès dans lesquels les indigents peuvent être intéressés, et qui exonère ces 
mèmca indigents, s'il y a lieu , dea fraia de juatiqe. 

L'Aaiemblée a eu à ae prononcer aur It prian en eonaidèration d*un grand 
nombre de propoaitlona Issues de l'iniiialive parlementaire. La plupart de ces 
propositions ne seront paa discotées, paroe qu*en effet dlea n'ont pas été auf- 
tisamment élaborées. 

A propos du rapport de M. Lefèvro-Duruflé sur les procès-verbaux de l'en» 
quête du travail , confiée aux juges de paix par la Constituante, et duquel il 
résulte qu*il n'y a pas grand parti è tirer de cea precèa-veibauz, la discus- 
sion a*eat engagée aur la condition dea populationa en France ; mais elle a pria 
tout de suite une toumam politique , c'est-à-dire fauaae et peu scientillque. 
A ce sujet, il a été question de la fameuse expérience sociétaire des quinze 
cents ouvriers tailleurs de Ciicby, qui devaient, nous diaait-oo, il y a deux 
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ans, pratiquer las laerfaUlea 4e Toffanisalion du travail. M. Ilortimerw 

Temanx, pièces en main , est venu prouver que celle prétendue association 
n'a jamais été que le désordre persoiinlHé, qu'elle n'a pu remplir ses enga- 
gements, et, finalement, qu'elle est un gros argument en Taveurdes illusions 
de la Commission du Luxembourg, qui l'avait inspirée. 

— L'Académie des scieeces morales a élu M. Michel Ghevalier en rempla- 
cement de M. Villermé , qui a été autorisé i passer de la section d'économie 
politique dans celle de momie, où la mort du vénérable M. Droz avait laissé 
une place vacante. La section d'économie politique avait présenté au second 
ran'p! fx œquo et pnr ordre alphalM'tiqiio. .MM. P. Clément, Ch. Coquelin, Jo- 
seph Gartiier et Horace Say. M. Michel Chevalier a été élu à ruoanimité des 
votants, par i9 voix sur 22. Il y a eu trois billets blancs. 

L*Aeadémie a nommé pour correspondant, dans la section d'économie poli- 
lique, H. Dieterici, chef du bureau de la statistique i Berlin, en remplacement 
de son prédécesseur à co bureau, M. IIotTmann. La section a présenté au se- 
cond rang M. Rau, professeur d'économie politique & l'Université d'Heidel- 
berg, et M. Giugiio, membre du sénat à Turin. 

L'Académie a nommé deux correspondants dans la section de morale : 
M. Watliely , archevêque de Dublin et savant économiste, en remplacement 
du révérend pére Girard* de Fribourg, et H. Francis Liéber, de Charlestown, en 
remplacement de M. Petilti de Roretlo. La section avait présenté avec M. Wa- 
tholy, MM. de niosseville, Uemacle et Bouchitté ; avec M. Liéber, 1111. Ducpé- 
tiaux, Léonard lionier et l'abbé Aporti. 

— Notre intention était de reproduire une lettre que nous a adressée un des 
abonnés de notre revue, touchant le caractère du général Lopez, et de sou 
eapédition snr €uba, au SHjet de Tappréciation que nous avions pu fliire do 
cette atraire, d'après les renseignements parvenus en Europe an moment où 
nous écrivions. 

Mais en relisant cette lettre sur la traduction de l'espagnol, nous nous aper- 
cevons qu'elle est pleine de dissertations politiques, et qu'il nous est impossible 
de ^in^é^'r sans commettre une contravei.tion à la loi du timbre sur la presse. 

Touterois, nous pouvons dire quel est le sujet de cette lettre. Notre corres- 
pondant nous adresse une biographie on ne peut plus fhvorableau caractère du 
général Lopet, le mémo qui a eiereé des eonmiandements en Espagne. Il af- 
firme que Pexpédition sur Cuba n'avait aucun rapport, direct ou indirect, avec 
les Etatsdu Sud, qtii voudraient maintenir l'esclavage dans l'Union ami ricaine, 
et qu'au contraire, le chef et les soldats de l'expédition se proposaient d'éman- 
ciper nie de Cuba, patrie du plus grand nombre d entre eux, afin que ce pays 
pût s'administrer lui-même, dans son propre intérêt et avec des principes éco- 
nomiques plus libérant et plus rationnels. 

On comprend que nous n*avons pas àinflrmer ou à conflnnerledire de notre 
correspondant, dont nous regrettons de ne pouvoir insérer rinléressante let» 
tre, à causedes appréciations politiques qu'elle contient ' . 

JosiPH Gakmkr. 

Paris, le 1^ a vricr 1851. 



*Si notre correspondant .nvait donné son adresse, nottS BOttS serions flilt oadevotarde 
lui ré^adre beaucoup i»lua l6i parla voie de la poste. 
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BON oufioii.— MB GomlQoiMaB. — u loftDB Qu'a oonnorr 

DB un ArtuQm. 

L*état de marasme dans lequel languit et s'éteint rindustrio des chemins 
de fer est un fait dont la graviu'; no peut être méconnue, un mal auquel on 
ne saurait trop se hâter de porter remède, si l'on attend encore quelques 
services de l'esprit d'association. 

La défaveur des chemins de fer est générale , atteint les compagnies les 
plus aoUdement ooostitaées; à plus forte nisoa pè8e<4-elle sur les compa- 
gnies en voie d'enfimtemenU 

Vingt et une compagnies sur vingt-trois voient leurs titres dépréciés, la 
oon6ance de leuisactionnaires ébranlée, et font éprouver à learsactionnaires 
nne perte sopérieore à 900 millions. 

Les lignes à oonoession les mieux famées, celles que se disputaient na- 
guère dix compagnies distinctes, ne trouvent plus aujourd'hui que des pre- 
neurs timides, peu empressés, toujours pt'éts à se dégager au moindre inci- 
dent , à la plus légère complication. Personne ne veut des lignes d'une 
importance secondaire par les produits ; délaissées par l'Etat à bout de 
ressources, énergifjiiement repoussées par la spéculation , ellesse trouvent 
menacées d'un ajournement indéfini, d'un complet abandon. 

Dire l'intérêt qui s'attache à l'achèvement de notre réseau est cependant 
chose superflue. On souhaitait des chemins de fer quand on les considérait 
comme un moyen de transport de luxe, à plus forte raison cst-oii impatient 
de les posséder, aujourd'hui qu'on a pu les mieux connaître , apprécier la 
généralité de leurs services. , 

Voies politiques par leur essence , industrielles, commerciales, agrioolte 
par leurs aptitudes nmltipliées; 

Voies qui réunissent les deux oonditioDS jusqu'alors exclusives de la 
vitesse et du bpn msfché ; 

Voies qui se prêtent également bien aux transports de tonte espèce : 
hommes, animaux, dépèches, objets de luxe, marchandises de commerce, 
produits du sol et matériaux encombrants, tous sont par elles desservis 
avec plus de perfection et moins de dépenses que par le passé ; 

Voies que n'altèrent pas les changenjcntsdc sîiison, que n'arrêtent dans 
leur marche ni les sécheresses, ni les grandes pluies, ni les gelées, ni les 
brouillards ; 

Voies toujours prêtes h sutlire aux transports les plus considérables, aux 
besoins les plus inattendus, les plus immédiats. 
Aux légitimes désirs des populations qu'elles desservent, des classes ou- 

T. XXfQl.— liMnitlI. 45 
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vrièrcs qu'elles occupent, fies industries métallurgiques qu'elles vivifient, 
vient se joindre une consiiliM atiou d'ordre publie, qui donne à l'achèvement 
de notre résoati un caiartùre d'urgence inconteï.tid)Ie. 

Cette eofisidt ration se réstune dutis une seule date : I8i7. 

Qu'avons-nons vu dans cette malheureuse année ? — Les anciens moyens 
de transport irn[)uissantb à rassurer It; pays sur sou alimentution ; les roules, 
les navigations les plus belles^ les plus parfoites» incapableSi même avec le 
secours des bateaujc et les équipages du tMia de TEtBl, îocapablefl de pour- 
voir aux besoins qa'avait créés une mauvaise récolte , laissant les popu- 
dé hnlérieur Iriqniëtes sta^ tetir subsisiancé , sur leu^ pdin dii len- 
dèdiflla, àlots que les entrepôts nutrKimes étaient enoOihbi'és dé gràidè 
étrtihgèfft * ; les prix de tnthsport par eau bàussésdaus (èspropdrilons lespflift 
exagérées, au moment même où, pour les amoindHr, TEtai véhàit dè siip- 
liriittéi'' l'ôclroi de navigation. Le^ chemins dé fbh sbiils sÙfUsàrit ^ds é^ffbrt 
fi idùiès les demandes, à tous les besoins des départeilients éltués ddhs lëtif 
sphère; y suffisant sans rien changer à leurs allures, sans rilettré èn souf- 
fraiiéc aucune bhinche de leur clientMe; réduisant enfîh spohtanément 
leurs tarifs alors que voituriei^ et balclieirs s'appliquaient iûcessanitiieni à 
exagérer les leurs. 

Qu'h cette é()oque la France eût possédé un ensemble de voies ferrées 
continues, s'appuyant sur nos grands ports et pénétrant au cœur des pro- 
vinces du Centre et de l'Est, la crise des subsistances se trouvait fbrteriieiit 
atténuée; les populations n'avaient pas seulement le grain h meilleur maf- 
ché et en plus grande abondance, mais elles étaient délivrées des angoisses 
térriblés qu'ébttetenalt daik leur sein un iit)pr(>tisloiineMelii itiiil assuré, 
de la peur du toé, qui èst, comme oïl t'â dit avec rdlson, pire qiié lë ifaéi. 

Lë ddine dont jouissait alors là Pr&ncé , la ricbësse déVèio^pée cidhs àon 
sëlil pAb une longbe série d'années prdsilëhès, ià fbroë iftie cohsëHâli én- 
éoté le priticipe d*atttorit6, ont permis dé thif erser sdUi sêdoiisie tbà 
ddrisiancC» difRciles ; mais èn serait-il de mêdié aujodrd*hdl, Hprèi isA 
ébranlement révolutionnaire qui a tout atteint dtt inédie l»iip i obMdiëf^l 



• Niilifi pnrl rrttr insiifïl'^nnrf n'a olp sensible et plus funeste qùè éiir le tliidne,* 
OÙ l'on rencunlre le plus beau inaierlel de bateaux à vapeur (pie ^K'ssentfrnt tioi tiàvi- 
gaUont fluviales. El cependant le^ grains à iraosporter n'ont jamais alteini ao,deO loDdca 
par mois. 

Le prix du fret, qui est en temps normal de 35 tv.. a été porté jusqu'à 130 Tr., à ce 
point que ce prii aui;mcntail du 10 fr. le coût de rheclotlire de grâlns.' Les Comfiîignlâl 
de etemlnsdft ter irflnsfM>Haledt,i «etiemème époque, IM ecmifes ft« Hf de Tttat. i/È, 

Leur caliicr drs charj,'es les eût autorisées ù percevoir U, 16 on 18 centimes. 

En jeianl un coup d'oeil sur les journaux spéciaux publiés à cette époque, il n*f a 
fâs de nutnéro dans lequel on ne trouve le témoignage de ce contraste. 

Datas lo numéro du BuUtUn des Halles que nous avons par baMrd sous letyetft« aodl 
lisons, sons li; titre de Position de la place de Paris, les réflexions suivantes : • La gelée 
« gène les arrivages ; la meunerie de la Marne ne peut rien envoyer ; les canaux sont 
« ielôs; fi n'y a pulnl de volturiers disponibles ; Chartres et les alenUMin oiiide inan- 
« valses routes, la neige couvre la terre ; les lignes qui OBI ,dél <?lH>Bllii dd IKr Mit Ut 
« Mkt ^ M soufrant pu des mauvais cbomilii. * 

* 
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prive, ressources publiques, jnosli'^e du pouvoir; lorsque tant de mau- 
vaises passions menacent la société et n'attendent qu'une occasion favo- 
rable pour se déchaîner? 

Et cependant, a[)rcs la période d'abondance f|ui ne passera que trop vite, 
viendront les mauvaises récoltes ; Texpérieucc ne nous permet pas d'en 
douter. Tous ks huit ou dix ans les chertés de grains reparaissent en Eu- 
rope, avec une inexorable périodicité. .Cette pensée seule, si elle lui vient 
à l'esprit, ne doit-elle pas trouhier les nuits d*un honune d*Etatt 

Pour nous préparer à un nouvel assaut nous n'avons donc devant nous 
que cinq à six^nées, moins peut-être ! Délai bien court et qui nous impose 
le devoir de remettre à flot une industrie dont le rôle en ces années mau- 
dites est si éminemment utile et salutaire ; raison impérieuse pour tenter 
en fiiveur de l'industrie des chemins de fer un effort siérieux et décisif* 

CAUSBS DB L'mSITCGlB MB COir AOIlàs DB CDUmS DI FIS BN PRàNCI. 

Dans les pays qui nous avoisinent , le principe d'association produit des 
merveilles, il reste chez nous à peu près stérile. Pourquoi cette différence? 
Qui fint-il rendre responsable de son insuccès t 

Cet insuccès ressort-il d'obstacles naturels uihérents au sol de la France, 
aux mœun de ses populations, tels qu'une configuration très-tourmentée 
des terrains, une insuffisance manifeste des éléments de revenu : eireula- 
tlon des personnes , mouvement des marchandises ? Ou bien fiuit-il seule- 
ment l'attribuer aux fautes graves et multipliées des gouvernants, aux exi- 
gences déraisonnables, aux actes insensés d'hostilité et de malveillance des 
pouvoirs publics vis-à-vis d'une industrie qu'ils avaient le plus grand intérêt 
à développer ? 

La première de ces explications n'est pas admissible. Vn simple parallèle 
en donnera la preuve. Que l'on compare en etVel nosclH uiiiis de fer à ceux 
des autres p<'iys , sous le quadruple rappoi l des frais d'établissement , des 
circulations, des revenus et des dépenses, on restera convaincu (pie, dans 
l'ensemble , nos conditions naturelles sont toujours égales, souvent supé- 
rieures à celles des pays les mieux partagés. ' 

Avons-DOQs mohis de recette, nous en sommes dédommagés par une dit^ 
fiSrence proportionneUe dans Im fiRsis de construction; c'est ce qui nous 
arrive par rapport à l'Angleterre. 

Sommes-nous au contraire grevés par une première miae de fonds plus 
considérable'ainsiannve-t-ildanBle parallèle de nos chemins avec les rail- 
way9 belges et allemands, — nous trouvons comme compensation des circu- 
lations doubles ou triples de celles qui existent dans ces pays. 

Ces faits sont parfaitement établis par les cbiffres consignés dans les ou- 
\Tages spéciaux ; nous posons donc en principe que notre pays offre k l'in- 
dustrie des chemins de fer tous les élénu uts désirables de succès. 

Connnenl ces éléments de succès out-ils été convertis en instruments 
de souffrance et d'embarras fmur le Trésor public, en même temps que de 
discrédit et de ruine pour les entrepreneurs de chemins de fer? C'est ce qu il 
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faut maiatenant analyser d'une manière approfondie, si Ton veut reinédier 
au mal d*une main sûre et mettre à profit pour Tavenir une cruelle leçon. 

Pour foire pous^r à l'industrie des chemins de fer des racines profondes 
etvivaces dans notre pays, il eût sufii de )a rendre féconde en épargnes 
pour le public et en revenus pour les exploitants. 

Cfi hui aurait été atteint : 

Daii!) les tracés : en reclierchant les directions tout à la fois les plus fré- 
([ucntt'cs <'t h'.s plus iniparfaitcniniit dosscrvics, c'est-à-dire les plus gre- 
vées de irais do ti uns|)or(, celles pQ^jsé^uemment où le public ^iv^t le plus 
d'épargnes à réaliser. 

Dans la conslnielion : en évitant les dépenses d'une utilité'douteuse , les 
doubles emplois, les branches parasites, en un mot tout ce qui contribuait 
à amoindrir les revenus nets de chaque chemin et ^ aggraver la situation d^ 
ses entrepreneurs. 

Dans l'exploitation : en écartant avee vmé selliettude scrupuleuse', pré- 
voyaniB, ini|uiète, tout ce qui pouvait nuire au développeniant de sutte 
nouvelle poule aux œu& d'or t en soutenant «es premiers pas ay#a bieH". 
veillance, écartant de sa route les obstaoles qiii devaient la fiiire trélNidiirt 
restant bien convaincu que tout échec 1^ une industrie que le pays voulait 

et devait s approprier, tournait en^déOnltiv^ Ml détriment dff l'JStat «t lui 

imposait de nouveaux sacri^ees. 

Voilà la niiUThe qu'il convenait de suivre, c'est celle que Ton a prise | 
contre-pied dans toutes ses phases. I.a questixin posée se résumait ainsi \ 
d'une somme donnée obtenir le plus grand edet utile ; on l'a aiosi lr#v§fti§ { 
avec la plus grande dépense possible , réaliser le moins de profit. 

S'a{;issait-il des traces? Entre ceux qui s'offraient au choix du législateur 
on a inviiriablemenl. préféré celui qui suivait des vuUées déjù pourvues des 
n)oyens de transport perfectionnés, celui qui Fécl^msit i^s tr^V^U^ plui 
gjgante^ueset le capital le plus considérable» 

Pans la construction on s'est ingénié comme à plaisir I exugér^r |e« dé« 
pepses ( en demandant h des idées préeonwcf i m mnwiJs du l'eiprit wa^ 
thématique , des limites inflexibles au» pept^s et an» oomto» lîfPÎMi OOR" 
damnées par l'expérience des efiemins d'Angleterv» et d'AilftRWt* ^ 

qui exagéraient les frais de construction première , sans appQPter nw W^m 
duction proportionnelle dans les Irais d'explpitation i en impPMIIt |||x 0||i« 
mins de fer des sacrifices inutiles, pour satisfaire le capriP^ munioip^li- 
tés ou les exigences de quelques négociants , i£i un# anivée spéciale dam 
Paris, là une profusion de stations dispendieuses à h) traversée d'ui^ grande 
ville , ailleurs encore, grellant sur un chemin déjà lourd par lui-même ua 
embranchement financièrement impossible ; toutes dépenses infructueuses 
pour le pays, écras^mtes pour les compagf)leSt couséquemniep^ fuQ^lçi (H^ 
premier chef à la connnunauté. 
Dans l'exploitation enfin , on semble avoir pris k I4cl)e d'inquiéter lea 

oemp^goies par une attitude incesiaipment bostUe , par pn langage fnal<- 
viiiiam» par des ad^ pips significatils ppopnn; ém iWaimtxiw, mm 
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prétexte de police , iinposnit au\ sociétés des charges nouvelles , restrei- 
gnent les pouvoirs qu'elles tiennent <|e leur contrat , consacn'iil riiniuixtion 
de l'Etat dans les faits de j;cstion, ou l>icnunc inlcrveuliou patei)le, avQuéÇ| 
persévérante, en fj^veur des entreprise^ contre lesqiielles les chemins dé 
ter ^nt oblis;4$ 4e iD^^er, 

Cette ap|)récia|iQO<i0 la çondqite pcNiyoirs p|i|)||ç9peut sembler par- 
tinte {NI m^rén, elle n'est (%pendfti)t (ps vraiÇyetl'onen restera convaiqcu 
^ ppQSiiltiHil rhist(»ir$ de tous les grands travauiF exécutés depuis ijuinze 
4ns* Nous &ut'il an fournir une preuve entre mille, pour ceux que ce trjH 
vajl rétrospectif rebuterait? nous ne la cherçli^ns pas ailleurs que dani 
le filiemn de fer en ce n)Q(nept à l*or4re 4» jpur et quifii^ç l'^tlention d'unç 
inanière plw^ spéciale. 

^^'est-il pas vrai que, pour réunir Paris et Lyon, on avait à choisir entre 
deux tracés, Tun (lit tiare de la Sein»', d'une exécution facile avec des pen- 
tes dopces, des travaux d'art [^n ijnportaiits ; l autre dit de l'Yonne, hérissé 
(Je diflicultés , de travaux aussi ^Mgantescjues (jue dispendieux; celui-ci 
appplé d'un bout à l'autre à des lignes de naviijation , celui-là traversant 
sur une assez friande longueur des contrées encore vierj^es de voies per»- 
^QUODRées ( l'un qui h lui seul forniait un tout conipU't , l'autre qui 
Q)))i^eajtà la construction 4'un embranchement 4e vjn^-cinqljeues? 

i,eque) 4es 4em a-t-on préféré? Le pins 4il6c)le et le plu^ long I coijr 
atruire, c'est-à-dire le plus coûteux pour sea en)jreprap#iirat (}e)u> dont l§ 
ptya attendra le plus longtemps 1» j^niasimo^ ; ploa voisin des lignes 
i)4v|gab|es f c'est-à-dire le plus affecté par la concurrence des voies d'eau , 

q», en d'antres termes, ip moins productif 4e revenua r^omnérateurs pouf 

ses concessionnaires et d'épargnes pour ses u^a^ai^ ^éjj^ ep ppsseswm 
sur I» voie d'eau du hoi: marché offert par le rail-way. 

Voilà la théorie de la plus gninde action pour )c moindre résultat, parfai- 
tement caractérisée. On ne devait cependant pas s'arrêter en si beau chemin. 

pouvant dispo^e^ d une téte de ligne qui, pendant bien des années encore, 
aurait sutli au plus large trafic ( la circulation de 800 lieues de rail-ways 
anglais vient st; résqnier, à Londres, sur la seule téte de lij,'ne du chemin de 
Lyndresà Binninghaip), on s'est plu à en décréter une nouvelle, qui joint à 
favantage de coûter 40 inilliqnâ, celui de préparer un double cbe- 
min de P^ris à Melun et de renouveler une Ibis de plus la bévue que 
l'on aonmmue entre Paris et Versailles, le tout au grand détriment du Tt6^ 
aaf , de la oompagoie du chemin 4e fer 4*0rléans k Pariât et du public qui 
at9ti% en pe— assion du lail-way lyonnai8,si l'argent et Tactivlté dépenaéa 

sur cetie tèle de ligne avaient été reportée sur la ligne eUe-mêma* 

Enfin, ayam k ebaisir du côté de Lyon entre trois travenéas toutes égale* 
tnentavantageuses à la communauté, n'avait-on pas adoptéf pour complaire à 

' I,:» ()arlie du irace de la vallée de la Seine, comprise enlre Montcreau et Troyes, • élé 
exécutée comme embraockemeoi de Trojos ; elle n'a pas coûte par kilomèurt l« cia* 
fgttM de ts ^MglwNlM II UgM frtacluls éê Ljm, 
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des prétentions locales, la solution qui coâtait à elle seule aulant que les 
deux autres réunies, celle qui absorbait une somme d'ai^entsuflisaDte pour 
construire à nouveau 200 kilomètres dorai!- way'î 

C'est ainsi qu'on ost arrivé à faire du chemin de Lyon la plus dispendieuse 
de toutes noslii;nos. < t fjii'iin rail-way dans une situation si privilégiée me- 
nace de ne pas produire le simple inti-rêt des capitaux qu'il absorbera. 

Encore si ces fautes eussent été isolées, si l'on avait pu les envisager 
comme des faux pas, comme des concessions passagères à telle ou telle 
influence, elles n'auraient pas causé aux entrepreneurs de chemins de fer 
d'aosd vives atarmes, elles n'amnieot pas ému et découragé au même de- 
gré les compagnies conoesâoonaires ; mais, il était impossible de s'y trom- 
per, elles n'étaient que les conséquences forcées d'un plan de conduite 
érigé en système, la mise en pratique d'une pensée immuable, persévérante, 
qui se retrouve dans tous les budgets. 

Une mesure financière élargit-elle le cercle des crédits attribués au dé- 
partement des travaux puMirs ? vite on porte le nouveau crédit là où il est 
le moins nécessaire sinon le plus nuisible, là où il fait double emploi avec 
des travaux du même ordre, exécutés pour le même but. 

Quel moment a-t-on choisi pour inscrire au budget un crédit destiné à 
améliorer lanavi<,'ation de la Garonne ? celui où Ton préparait une demande 
de garantie d'intérêt jxjur l'exécution d'un canal latéral à ce fleuve (session 
de 4836) et destiné à en tenir lieu. 

Et, le projet de canal latéral rejeté par les Chambres en i 837, quand vint- 
on proposer de le construire aux finûs de l'Etat T Peu de jours après le dé- 
pôt d'un projet de chemin de fer dans lequel était compris le rail-way de 
Bordeaux à Toulouse (session de 1838). 

Et le crédit spécial de la Garonne, a-t-il été diminué après le vote d'un 
canal qui devait remplacer la navigation du fleuve Y Bien loin de là, il a été 
Immédiatement porté de 600,000 fr. à I qUIUod, puis à 1,400,000 fr. 

Enfin quand, en 1846, le chemin de fer de Bordeaux à Cette a été con- 
cédé à une compagnie, a-t-on supprimé le crédit de la Garonne, réduit au 
Strict nécessaire l'étendue du canal, alors peu avancé au delà d'Agen? Pas le 
moins du monde; travaux en rivière, travaux de canal, tout a été maintenu *• 

lléme série de faits dans le bassin de la loire. 

On étudie en 1821 les moyens d'améliorer le lit du fleuve. Cette opéra- 

* Celte dédBlon prise en 1S47 a èlé réoemmentiiiodHIée, mais traptani pour piétenir 
ladteOoGlorc (Je la cnmp:ignit> concessionnaire qui avait abandonné son œuvre en 1848. 

* On a cru répondre viclurieusemeni à ces critiques, eu disaai : aOo a bien fait de 
« pourralvre les travan de navigation; car, «i on les eût IntemmipM, le dienin de 
« îér ne s'étnnt pas exécnlé, le bassin de te Garonne n*tnfait a^ionnriMi ni canal, al 
m cbemin de fer. • 

Mais ii*est-oe pas raisonner k te manière de cet iisarier qui , aceasé d*avo1r miné par 
d'Impitoyable: ponnnltesnn détilteDr honnôlc et solvable, npllquait : «Je n'ai èlé que 
a prudent en prenant mes précautions, ei la preuve en est que mon débiteur, aojuvr> 
« (i'bui ruine, ne poorrait plus nie solder. • 

On rend I.; chemin de fèr im(«eriUe,et l*on vient ensidte m fàlre va arBnmentde m 
mii'eiécutioo. 
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tion étant reronmn^ insuflisantc, un canal latéral cl nno dérivation dite ca- 
nal du Berry, sont dérrétés. Réunis au canal d'Orlé'aU'^ d'uiir pari, au ca- 
rtel df F^nanup à l)i;:roin . et au <"luMuiu do for dp la Loire de I autre, ils 
doivent for^le^ nno couiniuiiicatinii cf)UiplM(' cntrr Toii^iur df la Loire et 
la ville de Tours où le lit du (leuve (•ouimcncc à iirendro de la régularité. 

Le canal latéral est à la veille d'ôtré achevé , déjà le public circule sur 
les dent tiefs àë sdn parcours ; alors se révèle pdur radministratioii la nécbs- 
silê de tenter ramélioration du lit dU fleuve, naguère déclarée inutile ; uné 
rcflite annuelle de 700,000 ft. est demandée à cet effet (session de I8d6). 

En 1838, le canal est entièrement livré à la circulation , ttn chemin àë 
ft^t^jeté d'Orléans à Nantes, Une demande en concession d'un cddal la^* 
tèHà à la bàsse Loire formulée, on poHe à i, 150,000 le crédit de perfec- 
tionnement du fleuve. 

Lë èheitilh de fe^ |)r0jetc en 18.')8 s exéctde quelque^ anilées plus tard, 
tKM>Sëblemedi latéralement à la Loire basse et moyenne, biais* dans ta 
dli'edîon de la haute Loire juscprà Nevers. On peut dès li>rs prévoir le 
moment oîi Roanne et Nantes seront reliés par une li^'iic < (uiliiinc. Les 
lra\ aux en Loire n'en sont pas moins poursuivis comme devant, le crédit 
spé<*ial reste in<;erit au l)udi:e(. 

Il y fi;.'Uro encore atijourd'luii, après la mise en exploUafinn des elieminS 
de fer sur Anj^erset sur îMcvers, après une réduclion <•on^i(lérable des ta- 
rifa du canal littcrûl, ët lorsque le ministre des travaux publics déclare 
fju'il saisira la |jremière occasion favorable de prolonger jusqu'à Roanne 
le chemin du Céntre , qui s'arrête à Nevers. 

là Seine ne le cède en rien à ses detax soéUt« dii Centre et du IlidI. 

t!*est totijdutfà au milieu de 1831, c'est-à-dire Ibrsqd'ilhe demande en 
cdnëession du chemin de (èr de Paris à Roiicn était soumise aux Chambres, 
^ueM'solliritudo de l'administration pour les intérêts mariniers du fleuve 
cOffimence à se faire jour, tjne somme de 5,170,000 fr. est demandée et 
tfcCttràéedanscc but. 

Lèchcmltidefef ajoliftié un moment s'exécule, et, par rali iisscment suc- 
cessif de ses prix, détermine une leductioîi de iO poui HH» dans le taux du 
Itelsur la Seine. Il semble (pi'après un semMalili* [>ro;^res, (j il fait de la li- 
gne de Rouen une des directions les plus favorisées SOUS le poiul de vue 
des transports . il n'y ail j)lusrien à souliaifcr. 

l*as du tout! Lan»(e>>ité d'obtenir un aliaisscnient dans le prix du fret, 
qui n'apparaissait pas à l'administralioti alorsejne l'oii ;Myail iSeï -iOIV., illu- 
mine son esprit sitôt que la réduction à 10 Ir. est accomplie, et 10,300,000 fr. 
sont dematidés aux Chambres pour pourvoir à cette nécessité. 

fiit là méîtie occasion, on entreprend d'immenses travaux pour l'amélio- 
itttiottidé là bàsse Seine; l'ui^ence est manifeste, le chemin de fer duHavre 
tilîlcliè à son terme, et va faire pour 17 fr. ce que le commerce n'avait ja- 
mais payé moins de 32 à 25 fr. 

Ce quiàe pratique au-dessoué de Pms se reproduit d'ailleurs au-desava : 
tt|bUverriemént, qui vient de concéder un chemin de fer de t^aris à Lyon, 
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met au jour un projet d*ainéUontîon des rivières latérales au rail-way» 
TYonne, la haute Seine, et obtient 14 millions pour ce travail. 

Enfin, il canalise le'petit bras de la Seine à la traversée de Paris lorsque 
le commerce est déjà en possession d'un canal qui répond à ce besoin, et 
qu'un cbemin de fer de ceinture, à l'étude, ouvrira bientôt aux marehan- 
dîses en passe-débout des facilités nouvelles. 

Unmotmaintenant de la navigation du Nord. Depuis dix ans, le commerce 
de cette contrée était en instance près de l'administration pour obtenir 
l'exérntîon d'un barrnjîf à Andrrzy, la construction de chemins de hallage 
le long de l'Oise, rem|)ierrcment des chemins do halla<?G des c^maux gérés 
par l'Etat ; il demandait ces améliorations on vue surtout de la régularité 
des e\])e(litions qui no pouvaient avoir aucun terme fixe : l'admioistFatioQ 
restait soui de à ses appels. 

Sans doute pensait-elle alors au chemin de fer qui devait s'exécuter dans 
cette direction et satisfaire ce besoin de régularité surlequel les réclamations . 
étaient étayées, enmémelemps qu'il abaisserait encore les prix de trans- 
port déjà si modérés dans ce parcours t Loin de là, elle attendait que le 
chemin de fer fût terminé «t livré au public. Cest à ce moment, c'est 
lorsque la marchandise feit en une journée le trajet qu'elle mettait 
quinze jours à parcourir, c'est alors que l'on s'exécute, et qu'aux travaux 
devenus inutiles on ajoute une réduction de tarif moins justifiable encore 
dans un moment où la propriété du chemin de fer était fortement dépréciée. 

Compléterons-nous cette nomoiiclature par l'analyse sommaire de ce 
qui s'est fait, de ce qui se prépare dans l'Est : les projets d'amélioration de 
la Mjirne, si opportunément mis au jour après Touverturc du chemin de 
fer de Strasbourg; le projet de canal des houillères maintenu malgré l'exé- 
cution du chemin de Saarbruck à Metz; les travaux de navigation exé- 
cutés dans 1 III, dans le Rhin, dans le canal du Rhône au Rhin, pour ren- 
dre plus ditiicile la position déjà si affligeante du chemin de fer de l'Al- 
sace ; les réductions de tarif violemment introduites sur ce dernier canal; 
le projet nouvellement éclos d'amélioration des passes du Rhône eu con- 
currence avec le rail-way d'Avignon à Marseille ? 

Enfin, et comme couronnement à ces combinaisons insensées dont 
nous sommes obligé d'abréger hi liste, vient d'être produit un exposé de 
motifs dans lequel on ne craint pas de déclarer qu'il y a utilité publique à 
racheter les actions de jouissance des canaux exécutés en 1831, pour feire 
aux chemins de fer une guerre plus efficace. 

Tous ces actes revêtent le même caractère, trahissent les mômes inten- 
tions, tondent au même but : l'amoindrissement des produits dirocls des 
voies de transport, acheté mênje au prix du gaspillage des deniers publics; 
la destruction du page — tarif — -offert aux compagnies en nantissement de 
leurs travaux et de leurs déboursés, et, comme conséquence, l'anéautisse- 
ment de l'esprit d'entreprise frappé dans les canaux d'abord parles rivières, 
ensuite dans les chemins de ter, par les rivières et par les canaux. 

Teut-on apprécier dans toute son étendue le dommage ainsi causé aux 



LA GRISE DES CHEMINS DE FER. S33 

compagnies de chemins de fer? llsuftira de se bien pénétrer d'une loi fon- 
damentale en matière d'exploitation de raiUway, loi consacrée par tons les 
fldts, inscrite dans tous les ouvragés spéciaux» et que le Comité chargé par 
le Parlement anglais de l'étude des questions de chemins de fer formulait 
danslestemiesqae voici, à la suite d*une laborieuse enquête* : t Le prix 
c de revient des transports par nil-way diminue rapidement à mesure que 
« se développe f importance du trafic. La possibilité de réduire-les tarifs est 
« donc proportionnelle à la quantité des marchandises transportées. Un 
« tarif de 6 centimes, s'il s'applique à un mouvement annuel de 750,000 
f tonnes, laisse tout autant de profit qu'un tarif de 18 centimes alors que 
« le tratic est de 150,000 tonnes seulement. » 

Ainsi donc, réduire la circulaticju d un chemin, c'est augmenter le prix 
de revient de ses transports, l'auguu'uter dans une proportion assez consi- 
dérable pour qu'en certain ras ce prix de revient soit quintuplé 

Faire obstacle au développement de cette circulation, la tenir en échec, 
s'interposer pour la retenir au chiffre de 1K0,000 tonnes alors qu'elle pour- 
rait s'élever jusqu'à cinq ou six cent mille, c'est empêcher qa'à un prix de 
revient élevé se substitue un prix de revient extrêmement modique. 

L'entretien d'une concurrence a précisémenieeteffirt, de soustraire aux 
voies de fer une portion du tonnage qui devait leur revenir, c'est-à-dire 
d'élever pour leur exploitation le prix de revient des objets transportés. 

Et cependant elle oblige les compagnies à baisser leurs tarifs ; car si elles 
s'y refusaient, délaissées par une nouvelle portion de leur clientèle, elles 
verraient s'amoindrir leur tonnage, conséquemment s'empirer pour elles 
les conditions de la lutte. 

Moins de récolte et plus de frais, voilà la situation que l'on fait à l'industrie 
des chemins de fer, situation dans laquelle s'évanouissent les dividendes 
pour les actionnaires, et la coniiance pour les capitaux. 

Et l'on s'étonne de l'état de torpeur dans lequel est plongé l'esprit d'en- 
treprise 1 ' 

On se plaint des exigenoes des compagnies nouvelles I 

Après les avoir firappés dans leur dignité par les mesures d'eidusioa de hi 
représentation nationale, menacés, atteints dans leurs intérêts sous toutes 
les formes : 



Par nntentioo bien clairement avouée par TEtat de se soustraire aux 
engagementspiritti oonlnctés, par le langage qu'il tient dans les exposés de 




* Bapporl du Si août ISiS. 

« Si S eenUmes représmteiit le prli de rovleni du transport quand le Urif est de S 

CCnlimo<;, le Ix^nédce nel sera do 3 centimes, avec le loniiagc *it'- 750,000 tonne?. 

Si, avec un raouveoienl de 150,000 tonnes, le Urif de IS cculimcs uu laisse que 3 ccn- 
llaei de MnéBoe, e*nl ptroe que le fwlx de revient alaorbe IS oeatimes; Il est biea 

quintuple de 3. 

Au reste, en analysant les lois de Turganisalion des transports, on arrive à recon- 
naître b parbite exactitude de la règle que le Comité da Parlement a dèdoile des Mta. 

Voyez, à tel é^ard. Etudes sur les vui»s de. conimunkatijn prrfectUnméti H «HT k$ UÀM 
économiquu dê la froâuUkm du transpart, cbap. m ei suiuuts. 
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Par les théories insensées de radministration en matière de tariis ; 
Par l'appui ponstant, éneigique, efficace que les pouvoirs publiM pnUwit 

à leurs rivaux ; 

Parles prétentions déraisonnables, chaque jour nouvelles et trop souvent 
écoutées, des localités ; 

Par la remise on question de leurs droits les plus incontestables : la con- 
duite de leur exploitation, la lixatioii de leurs t4r^|i|U wieux de leUTS i^r 
térr-ts, dans les limites Iraeées par les contrats; 

On s'indigne de ee (jue les détenlems d'action, sans cesse inquiétés dans 
leur possession lejiilinie, voyant se retirer d'eux la hienveillance des pou- 
voirs publics, sur laquelle ils croyaient avoir droit de compter, amenés k 
pctte conviction qu'une fois leur œuvre terminée, \%latt n'ayant plus be- 
;spin d'eu^i les saprifiera impitoyablement aux mauvais instincts de Topi- 
nion, auY f^^^ff^^iiom des partis, aux cffknU d(s quelques iptérefséi ih> 
aux |)espinf de ses théories, refusent Ijps' ver^m#p^ cfHBplémwitaires 
de leurs ^u^fiptipns. Si tirofiv^nt pne occasion ^pr^^ dp se soustr^iv 
àce^ avenir dp luttes, ric préoccupations et peut-être do niioe, ilss'fllU' 
pressent de sortir des affaires, et le cas, 4'&>U<^urs fort rare, échpant, fp 
hâtent de fé^liâer des primes dont ils çppnaisspnt |» fr^gilitéi on leur en 
fait un crime ! 

Le déclassemejit du marché dont vous les accusez est votre œuvre; vous 
en êtes les instigateurs les j»lus pri.iévérants, les plus infatigables, par cela 
m^me qiiji yqus ei^iev^^ au^ placeiu^ntâ sur rail-way leur stabilité, leur sôr 
curité. 

Accusez donc-, au ( DUtraiie, (rirréllexion, «le légèreté, d'imprévoyance 
pour leurs familles, ceux qui laissent passer ces occasions sans les saisir; 
accusez d'aveuglement ceux qui» tenant en main un titre de chemin de ffr 
bien famé, attendent en sécurité le jour oji I9 ni^in de l'état viendn fÇê^ 
pesantir sur lepr entreprisn et la rendre stérile. 

Dites enUn que l'industrie des chemins de fer périclite en Prance, paroe 
que vous l'avez voulu, parce que vous avez tout fait pour amener son déelin. 

Rendre les chemins de fer flnancièrenieni impossibles, amoindrir leur 
utilité* aggiaverla charge déj > trop lourde de leur constmctiPDt c'est dtie que 
l'on ne vent pas decbemiosdeler. 

Abandonner les compagnies aux dirricultés d'une situation mauvaise qu'on 
leur a laite, témoigner des sentiments d envic, de malveillance à leur égard, 
aloi^ qu'on devrait l ec oiuiaitre et proclamer leurs services, c'est aussi dise 
que l'on ne veut pas de, (;ompa^'nies. 

Il n'y a pas d'artifice de langage, de protestation hypocrite qui puisse 
prévaloir contre des actes aussi sij^nilicatifs. 

WàVm GOnUSBS, BTDtrU)EABUS flOHStQlIRIfCIS 01 CIS FADm. 

A quel mobile faut-il attribuer cette triste et malheureuse croisade contre 
les trsnraux publics f 
Dans la Chambre élective, où Ton s'exagénit volontiers les bénéfices 
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probables des ooneessioaiMires , cédait-on , sans y prendre garde, aux per- 
fides suggestions d'un sentimcfit d'envie ([ni est la pluie de notre société et 
auquel petits et grands payent fatalenicnt leur tril)iit ? — Dans le gouver- 
nement, était-ce ij^norancc des principes élémentaires de Técononiie poli- 
tique; condescendance exagérée pour les influences locales'? Ne faut-il 
chercher la cause de tant de fautes (|iie dans la lutte sourde, maisimplacabley 
du corps des ingénieurs de l'Etat contre l'industrie privée? 

Ejilreces diverses explications, toutes également affligeantes, nous n'es- 
sayerons pas de choisir. Qu'il nous suflise de dire qu'en adoptant un pareil sys- 
tème, TEtat n*en avait certainement calculé ni les conséquences, ni laportée. 

n neservah assurément pas les intérêts du Trésor, car il n*était qu'il la 
pranière heure d'une ceuvre dont le cercle, chaque jour agrandi, rédamait 
de rindustrie privée la plus large intervention. Une connaissaiiceplns par- 
&ite des finis d'eiécution des chemins de fer avait fait évanouir Pospéranee 
d'abord conçue de aufBre, avec les ressources de l'impét, à la construction 
rapide des grandes artères classées en 1842 : combien cette insuffisance de- 
venait-elle saillante lorsque l'exemple des autres pays, et notamment de 
l'Angleterre, témoignait de l'immense extension (ju'étaient appelés à prendre 
les rail-ways ; lorsqu'au lieu de lignes unissant nos points c^irdinaux, s'ou- 
vrait la pei-speclive d'un vaste réseau traversant toutes nos campagnes, em- 
brassant toutes nos cités de (]uelque importance ! 

Si l'on ne pouvait marcher sans le concours énergique des capitaux pri- 
vés^ c'était une raison pour ne pas leur créer d'obstacles ; pour leur tendre 
an contraire une mahi aecoorable là oh ils s'étaient fourvoyés dans un mo- 
ment d'ivresse ; pour respecter leur situatbn là oh ils avaient réussi ; c'était 
surtout un motif pour ne pas gâter à l'avance la perspective des revenus 
des rail-ways qu*on attendait de leur concours. Avarier, discréditer hi 
marchandise ne fut jamais un moyen de la bien vendu . 

Ainsi le voulait le calcul bien entendu des intérêts du Trésor; on devait 
être sfir, en effet, que tout dommage porté aux compagnies en exercice 
serait payé an trijile et au quadruple dans les concessions nouvelles, et que 
pour chaque chemin de fer tombant en déconfiture le Trésor aurait dix che- 
mins de fer nouveaux à subventionner. 

' N'est-ce pas aux beaux dividendes des chemins de Rouen et d'Orléans (juc 
nous sommes redevables des raihvays que nous possédons aujourd'hui? L'in- 
dustrie privée aurait-elle engagé 600 millions dans les chemins du Havre, 
du Centre, du Nord, d'Avignon, de Strasbourg, de Nantes et de Bordeaux, si 
éDe n'avait eu sons les yeux que des résultats analogues à ceux des chemms 
deFAbiM, dé la Loire, de la Teste , de Montpellier à Cette ? Deux lignes 
produdtf^ès lie gros intérêts ont suffi pour attirer 600 millions qui, dans leur 
ensemble, M IqfpQtleiit pas rintérètà 5 pour 100 auquel l'Etat, sans le se- 
cours des oompagides, ehtété obligé d'emprunter. 

H en est de mênae en Angleterre ; les premières lignes exécutées entre 
Manchester, Liverpool, Birmingham et Londres, ayant donné 10 à lf> pour 
100, les esprits se sont enflammés, et 19,000 kilomètres de rail-ways ont 
surgi comme par enchantement. . 



Digitized by Google 



336 JOURNAL D£S ÉCOlfOMlSTES. 

L'administratioD a cru foire un tour de maître eil afrétant la firc^rettkli 
croissante des recettes des entreprises d'Orléans et de Rouen; elle s'applâu^ 
dit sans doute (les embarras qu'elle suscite aux compagnies du Ha\td, dtl 
Nord et de Bordeaux, én subventionnant les navigations parallèles; de 06tii 
qu'elle tient en réserve contre la ligne de Paris h Strasbourg ! 

Ce serait poiirle si lepnys se trotivait siifli^iiiiinient ponrvn de rail- 
ways et nlctait pas décidé à obtiMiir, rofitiMpie coùtf^, un réseau de corti- 
municalioh complet ; alors l'Ktat pourrait donner à ses dispositions malveil- 
lantes une libre carrière ; mais les localités encore déshéritées ne Tenten- 
dent pas ainsi. 

Il fiuidradotic traiter arec des compagnies pour les lignes encore inexé- 
dltées, et subir les conditiotis qu'elles mettront Mgeittent à léur cMtMtn, 
Ces conditions, comme celles de tousles préteurs, ëeront proportionnées tooft- 
seulement aux risques ordinaires de Tetltrèprlsé, Mais aUîHsqUeâ plus dail- 
gerenx, parce qu'ils soiit inévitables et lUltliités, tfâétUfèb Itt dUUlière dè hâit 
de TEtai: 

Mais il n'est pelitH^re pas inutile dé précisèl* dëi indications générales par 
des chiffres. Nous en ferons mieux sentir ainsi la portée. Voyons^ par 
exemple, ce qui s'est fait entre Toulouse et Bordéauit, stifla ligne coni^risé 
dans \e réseau classé en i 842, et pour l'exécution dé laquelle l'Ëtat s'est éU- 
gagé vis-à-vis des populations. 

Des relevés statistiques, établis avec beaucoup de soin par l'administration, 
constatent entre Bordeaux, Toulouse et les villes intermédiaires, un mou- 
vement qui équivaut au transport de 160,000 tonnes parcourant tout le 
trajet. Ce transport s'elFectuc au prix moyen de 13 fr. 60 par tonne, descente 
et remonte compensées. 

Le roulage par voie de terre étant à peu près nul, la circulation des voya- 
geurs bien Inférieure à celle des lignes voinnes de Paris, le chemin de 
Bordeaux à Toulouse, s'il n'a pour grossir ses recettes la perspective de 
s'approprier le transport des 460,000 tonnes auyourd'Hui circulant par eau, 
ne pourra s'exécuter qu'aveo le secours d'une iarge subvention. 

Cette subvention sera proportionnée à l'InauiBsance des revenus de la 
ligne. On en établira le chiffire en calculant, d'après l'évaluation des pro- 
duits probables^ la somme que la compagnie concessionnaire peut raiaoa- 
nablement engager. 

Attribuera-t'-on au chemin de fer les 160,000 tonnes qui, en raison des 
frais d'assumnce, des pertes d'intérêt, des fraudes, des avaries et des cou- 
lages inséparables du voyage par eau. ainsi (jue de la nature des marchan- 
dises circulant sur la (iaronne : — trois-six, huiles lines, savons, tabacs, den- 
rées coloniales, fers et grains, — payeraient plus volontiers 16 fr. au chemin 
de fer que 13 fr. 60 c. à la voie d'eau? Le revenu net de l'entreprise étant 
augmenté de t.oOO.cXK) fr., les concessionnaires pourront élever de trente 
millions leur apport social. La subvention de l'Ëtat sera diminuée d'une 
somme pareille. 

Que si, au contraire, par dea travaux en rivière, par la constnictioa d'un 
canal à très-grande aècîioD, on a non^aeulemeDl rendu à l'avance ce dé« 
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placement impossible pour 1rs ino,()00 tonrips do la batellorie, mais créé 
aux concessionnaires futurs thi thomin ro!)ligalion de faire des sacrifices 
pour retenir le mouvement des j)ersonnes et celui du roulage appelés par 
les bateaux à vapeur et par les bateaux-poste, ce ne seront plus seulement 
trente, mais peut-être trente-cinq, quarante millions, qui setotli exigés de 
l*Ëtat. 

Cette -deraiàre hypothke étant déjà pas^^ dans l'ordM des Mb, vôU!i 
ropéntion que radministration aura suggérée ati psffi : 

Pwtt le besoin d^nne circulation représeM éè put 160,001) tofines, ei qui 
occasionne an commerce une dépense totale de 4,ll6»000 h,, oA tfttrft àii 

débourser au Trésor 

La subvention dont nous venons de fixer le chiffre. 30,000,000 

tû sommme dépensée aux traraux d'amélioratioii 
en lit de Garonne 15,800,000 

Les frais d'exécution du canal latéral dans lesquels 
ii faut faire entrer l'intérêt simple des capitaux enga- 
gés pendant qu'a duré la construction • • . . . 81^,000,000 

Totale 4,» ia0|800«000 

Représentant im intérêt aimuel de six millions cinq cent quarante mille fr. 

EnauHeipie, en se plaçatitdans l'hypothèse la plus favondila possiblé, 
êtl supposant que l'on arrêtera à la lin de cette année les travaux en lit de 
Ofihomie, ce qui^ certainementj n'aura ptus lieu, puisqu'un cré<lit leur est 
déjà ouvert dans le budget de 18oi; en admettant que 1 Ktut achève ou 
fasse achever le canal latéral sans le secours de nouveaux crédits suppléa 
iilentaires, qu'il retire des dniils di' navigation sur le fleuve et le canal l'é- 
quivalent des frais d eulrelien de ces voies, résultat inq>ossible si l'on veut 
conserver le fret à son taux actuel ^ en admettant encore que la perspective 
^nne ooncuiremw ne déoidera pas U compagnie à demander plus de 
80 millions de subvention i en tenant pour assurés, dis-]e, tous ces résuU 
tels si peu probables, le pays payera chaque année 6 millions et demi pour 
ae {passer la fimtaisie de eonsenrer à la navigation les iOOyOOO tonnée qui 
la vivifient aujourd'huii 

Six millions et demi pour 160,000 tonnes, c'est-à-dire 40 fr. 00 par 
ehsipie toBile cpii ne paye aujourd'hui que 13 fr. 60| el qui ne ae» jamais 
transportée polir moine de 0 à 10 francs. 

En rembour!)ant au commerce 13 fr. GO par tonne expédiée « soit en 
tout î,i 70 jUdO fr. par année, on eût obtenu entre Bordeaux et Toulouse 
l'entière gratuité des transports. En lui remlidiii sant -i fr, par toruîe, on lui eût 
ininiediatement assuré le j)lns jiiiuid almisscnit'iit de prix (ju'il puisse espérer 
des améliorations projetées, el le budj-'ot en ont été quitte pour t>iU,CMK)fr. 

On a préféré un système <jui coule le di cuplc au contribuable, et qui, 
pour réaliser l'économie de 4 fr., exigera peut-être dt s sacrilices nouveaux 
dans la Garonne et une teUe réduction des droits de navigation sur le canal, 
^le budget dem fnaét%hm ebeige la plus grande partie des dépensée 
d'eatMen de oe tiifail. 
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L'opération se balance donc ainsi : 

Maximum du dégrèvement pour le commerce 040,000 fr. 

Maximum delachargc additionnelle pour le contribuable. 6,540,000 

Résultat utile obtenu par tonne ' i fr. 00 

Prix au(juel ce résultat utile est aelieté iO fr. 00 

Voilà ee qui se passe dans la vallée de la Garonne, ce qui se reproduit 
sur une échelle plus ou moins vaste dans chacun de nos grands bassins 
fluviaux, sur toutes nos grandes artères de circulation. 

Le Trésor public n'a pas de plus grand ennemi que lui-même; il engage 
et floodoi» la guerre contre le Trésor ; il paye pour susciter au Trésor de 
mmetm embarras, de nouvelles chai^ ; il dépense pour s'obliger à des 
dépenses nouvelles ; il perpétue les traditions des ateliers nationaux et fait 
incessamment des trous pour avoir Toocasion de les boucher ; il s^épuise 
enfin dans une ceuvre de Pénélope pour tarir les sources nourricières aux- 
quelles il vient chaque jour s'alimenter» se retremper. 

Ne sont-ce pomt, en effet, les sources nourricières du Trésor, que ces 
capitaux, en&nts de l'épargne, par le secours desquels se vivifient, se dé- 
veloppent toutes les industries, s'utilisent et se mettent en mouvement 
toutes les forces vives d'un Etat civilisé? Ces capitaux, réclamés par tant 
d'usages et que nos habitudes de luxe et de bien-être, mises en présence 
d'une [grande division des fortunes, rendent si dilîiciles à constituer, le 
Trésor les anéantit dans des travaux improductifs; il les anéantit alors qu'il 
en a le plus besoin et pour féconder lesdiverses branches du revenu publie, 
toutes tributaires du travail et de l'industrie, et pour combler le déficit des 
budgets, et pour compléter notre réseau dechçmins de fer 1 11 oublie donc 
ce principe élémentaire : que le prix de chaque chose est déterminé par la 
prqxirtion entre la demande et Tofire, et que les capitaux ne s'obtiennent à 
basprixquesur les marchés ob se trouvent beaucoup de capitaux accumulés I 
Nous sommes donc fondés à dire que le système préconisé et mis en 
pratique par l'administratton des travaux poUics n'est qu'un système de 
gaspillage oirganîsé, un système qui épuise le Trésor en distribuant les fonds 
dans des entreprises stériles, un système qui appauvrit le pays et qui, si l'on 
n'y prend garde, rendra les travaux publics impoesîbles à foroe de les 
rendre onéreux. 

L'AsseiViblée <loit en savoir quelque chose, elle qui votait, il y a peu de 
mois, la révision des contrats des chemins de fer de Nantes et de Bordeaux. 

Sur quels njotifss'ap})u\ ait surtout le rapport pour justilier cette révision? 
Sur ce que i aniélioration successive des transports en Loire, obtenue par 
rinterveniion de l'Etat, rendant impossibles les perceptions autorisées par 
les contrats, les revenus nets des deux cliemins de fer étaient assez amoin- 
dris pour compromettre le succès de ces entreprises et décider les action- 
naires à ne pas effectuer leurs versements. 

Ma» si l'on sacrifie les intérêts du Trésor, a-t-on du moins la triste con- 
solation de songer que toutes ces fautes se traduiront en mauvais emploi 
d*argent, qu'elles ne laisseront «('autres traces qu^unaccroissement plus ou 
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if^oil» considérable de la dette publique et du fordeaq d^à trpp loiin) de 
TimpAtt Si l'on oomiiroiiietla situatipn de$ cbeipins de fer e^içtaiits, est-oif 
sûr de travailler dans l'intérêt général et pernmnent du travaj) agncol^^ in« 
dttstriel, commercial? 

Si Ton contribuait, même au prix d'uo sacrifice disproportionné^ mai^ 
<|*|ine manière efficace et {lurable, h servir ce grand inti riM, on pourrait en- 
visager les fautes commisps avor plus d'iudulgcnce, et ptaidejr leur £|vei]r 
]^ cirronstîincc atténuante fies bonnes intentions. 

Mais on n'a pas seulement ce prt'texte ou cetfg pxcuse, c^f ycici lasérî^ 
des conséquences des doubles «Muplois : 

I. On absorbe au profit d'un jM-tit nombre et au détriment de la p'né- 
ralité les ressources créées par Timpôt, c'est-à-dire par la contribution 
de tous, tarissant les sources de prospérité des deux tiers de la France, pour 
grossir le fleuve d'or qui profite au dernier tiers ; 

II. Ces ressources qui, judicieusement appliquées, deviendraient une 
mine féconde, on les consacre à des travaux si peu productif d'intérêts 

• directs et d'épargnes, que la plus grande partie du capital engagé se trouve 
absolument perdue et ne se reconstitue plus par l'épargne ; en sorte que le 
pa3fs, après avoir donné son travail et son argent, se trouve définitivement 
appauvri et moins capable que jamais de venir en aide aux contrées qu'il a 
délaissées ; 

III. On sacrifie à l'avidité du commerce de quelques grandes métropdes 
les intérêts les plus irnniédiats du travail agricole et populations trop 
oubliées des campaj^nes ; 

IV. On va à rencontre du but que l'on se proposait en établissant des 
cheniins do for, cii paralysant la puissance de bon marclié de ces voies, 
augmentant le prjk t|e revient de leurs transports, et les faij>aiU rooius 

à rendre au puMic)es services qu'il en attendait ; 

V. On lait exécuter lee transports par les instrumeiHt imparbits, alon 
que les instrumenta parfiiUs sont niisen fibAmage ; c'est-à-dire que, remon- 
tant le flot des progrès du génie bumain, on cboiait celui des iostrumeota 
disponiblea qui, pour rendre un même service, dépense le pins d'argent, 
lijfie Iff moins d'épargne dans le public,. et, par l'amoindrissement des 
^piignes, oontrjliw à diipîQuer la puissance productrice du paya. 

11. 

Ces bons nnarchés excessift ne sont possibles, personne ne se le dissimule, 
que sur un petit nombre de directions privilégiées; s'il foUait les généra^- 
ttser, la fartane entière de la France n*y sufliniil pas. 

ils ne s'appliquent d'ailleurs qu'à une nature d'obieta transportés :aMX 

marchandises de |)eu de valeur. 

En supposant qu'on pût les étendre à l'ensomble des directions com- 
prises dans le reseau classé eu 18-12, qjii sont dotées de voies navi{^ables, 
soit à 2,80<) kilouiétres sur lesfpiels se concentre une circulation moyenne 
de ÎOO.OOO tonnes, ce serait au plus 540,000,000 de tonnes parcourant un 
kiloo^ètre, qui profiteraient de cet avantage. 
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Dans toutes ces directions, la présence de voies perfectionnées a renda 
les prix de transport fort modiques; réoononiîe qu'on peut obtenir sur ces 
prix, flit^e de 15 à 30 pour 100 — résultat peu probable, —se traduit tou- 
jours par des chilfres fort modestes : un centime et demi ou deux centi* 
mes par kilomètre, donnant une épargne totale de 8 à 10 millions. 

, Que sont ces 200,000 tonnes comparées au mouvement de nos seules 
routes nationales» mouvement en personnes, mouvement en bestiaux, 
mouvement en colis de messagerie, en marchandises de toute sorte, en 

lettres, en voitures, en animaux de trait? 

Que signifie réconomiede 1 centimes, mise en regard des épargnes de 
0 et de iO centimes que procure aux voyageurs et aux marchandises de 

roulage la substitution du moteur par chemin de fer au moteur par voie 

do triTc ; en re^Mnl des facilités de toute sorte que porte avec elle la mul- 
tiplication (les iij^ucs de notre réseau : plus de débouchés pour les commer- 
çants, correspondance plus prompte, épargne de ciipital de roulement, 
communication télégraphique, moyeu d'expédition pour le bétail, pour les 
fiiiits et les légumes ? 

Qu'est-ce enfin qu'une épargne de 8 à 10 millions dans un pays qui dé- 
pense chaque année 6 ou 700 millions en frais de transport? 

L'intérêt de notre commerce est-il représenté par les seules tonnes 
privilé^néeSjOU par l'ensemble des mouvements généraux du pays? N'a-t-on 
de fabrications à exporter, de terres à fertiliser, de produits agricoles à ex- 
pédier, de bestiaux à envoyer sur le marché que dans les vallées de la 
Sehie, de la Loire et de l'Escaut t 

Et si la guerre de tarife alimentée par l'Etat dans quelques directions 
principales a pour triple résultat d'absorber les ressources réetamées par 
des voies nouvelles, de décourager l'esprit d'entreprise qui, à début de 
l'Elat, pourrait doter le pays de ces lignes, et de rendre impossible l'exécu* 
tion d*autr^ chemins dans des directions à peu près semUables, en détrui- 
sant Pélément rémunérateur des produits; n*estF-il pas clair, manifeste, 
qu'elles préjudicient à l'ensemble des intérêts commerciaux du pays Y 

Comment l'Angleterre a-t-elle pu, sur sa petite surfiice, trouver place 
pour 11,100 kilomètres de rail-ways qui dans leur ensMAble produisent 
encore un intérêt de 3 ^ /S pour 100? — En ménageant avec soin l'élément 
rémunérateur ; en modérant, plutôt que de l'exalter, la lutte des voiea 
d'eau avec les rail-ways. 

Entre Londres et Mancbester, la circulation antérieure au chemin de fer 
n'était pas supérieure h celle (h) la route de Paris au Havre ; cependant on 
a pu, en laissant an rail-way de Birmingham des revenus raisoimables, exé- 
cuter (huis sa (lireclion quatre rail-ways distincts, et cela par le procédé 
bien simple que voici : abandonner chaque entreprise ù ses conditions nu- 



* Étendue actuelle des lignes ouvertes 12,200 kiicmitros. Les lignes en consiruclion 
OOinpofient 7,000 kilomètres; développement total de rail->vays, l'J, 200 kilomètres. 
Les 9,600 kilooièlre» exploites avi 81 décçmbre 1849 avaienl absorbé ua capital de 



Digitized by Google 



LA GRISE DES CHEMINS DE FER. 



«41 



turelies, la laisser mouvoir eu toute liberté et sans intervenir pour ou 
contre d'une niLiiii» rr parliale. 

Supposons qu'api I s racliùveinent du rail-way do Londres à Manchester, 
le gouvernement anglais eût commencé dans les canaux conti^'us une série 
d'améliorations, qu'il eût baissé le prix du fret et les droits de pcaj^^e, la 
compagnie du chemin de fer aurait été obligée de réduire son tarif, cela est 
inoNitestable, les cent cinquante mille tonnes qui font le trajet entier au- 
raient payé 15 à 90 fr. de OMins, cela est également vrai ; maïs lés chemina 
de MidlandrCoontiea, de Derby, de Midland, d'Oxford à Rugby, deTrent- 
▼alley, de Crewe à Chester et Birkenhead, de Hanchester à Crewe, ne 
se seraient pas exécutés, et les voyageurs et les toonea de paroooia 
partiels qui se comptent ipir millions sur ces lignes auraient continué à 
voyager par voie de terre et auraient payé, aux voitures publiques et au 
roulage, le double de ce qu'ils payent aujourd'hui. En même temps les 
houillères du centre n'auraient pas été mises en valeur, les propriétés tra- 
versées n'auraient pas augmenté de prix. Pour économiser trois millions, 
on eût neutralisé des épartines qui dépassent 00 millions chaque année. 

Ce sont là de ces opciations commerciales dont les Anglais laissent vo- 
lontiers la glorieuse et protitable originalité à notre pays. 

III. 

La grande victime de tous ces faux calculs, de toutes ces faiblesses, est 
l'agriculture, cette laborieuse et patiente nourricière qui souffre ensUeooe, 

et, parce qu'elle reste silencieuse, se trouve toujours sacrifiée. 

Si la concentration de la production et de la vente est un des caractères 
essentiels du travail manufacturier, la dissémination des lieux de production 
et des marchés de débit constitue au contraire le tmit essentiel du travail 
agricole. 

Les produits manu&cturéa ont beaucoup de valeur sous un Subie poids, 
peuvent conséquemment être expédiés an loin sans ressentir des (irais de 
transport une trop considérable surcharge. Rs se conservent longtemps sans 
altération, ils occupent peu de place et s^enunagasinent partout. 

Les produits agricoles ont peu'de valeur sous des poids et des volumes 
considérables ; ils demandentsouvent une vente immédiate, et, dans tous les 
cas, réclament de lels soins ou de si grands emplacements pour être conser- 
vés, qu'invendus sur le marché ils doivent le plus souvent revenir h la ferme ; 
enfin, leur débit s'effectue d'ordinaire sans intermédiaire par le cultivateur. 

De ces conditions diflérentes résultent des besoins de drcuhition trè»- 
distincts. 

4,iST,S6O.0OO 9t. ; Ils attlmt liroduU brut ass,lSS,7M fir., «t biné no produit net 

de 168,335,500 Tf. , sotl 3 i""* (lu capitat drpcnsé. 

Lesépai^Des de temps cld'argeni, laissées dans le public par les réductions de prix 
de transport et j'abréviatton de 11 dorée des voyages, ro présentaient nn« aonme éqni- 
v;ilenio M prodtiU brat ; en am'ie (]uc les chemins de fer aai^Uto peuvent èUe consi- 
dérés cominf rapporlanl au p;)ys pluade tO poOT 100. 

T. Xxvm. — ii Mort 19^1. 16 
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I.es produits manufacturés vont cherchor lés chemins de fer à d'ass^ 
grandes distances. Les produits agricoles ne sortent pas d*mi rayoQ cif-; 
«eoscrit, pe peuvenl supporter ni les frais élevés de camionnage lointaiD, 
BÎ les pertes de temps des transbordements. Ds ne profitent des obenijni 
de fer qu'autant qu'ils les tronvent à leur porte , qu'antanf que np^ 
ehemins rayonnent sur divers marchés. Ne vantei pas à Tagricnltauf 
les avantages d'un rùl-way, fût-il gratuit, qui se tient à 40 ou 50 ki- 
lomètres de son exploitation. Pour ses usages journaliers, il n*e|i i| 
que fiiira; le temps qu'il perdrait pour aller le chercher pouir 
en revenir les jours de marché, les frais de voiture de la ferme à 
station donl so tiouvriaicnt iirevés sos prodiiils . sulliraient à l'en dé- 
tourner. Ses journées entières se eon^uninieraiei^t d ailleurs par Vùics et par 
chemins. Pour épar^jner (|nel(|iies centimes sur le raij-vv^y, il f}épeoâerai^ 
plusieurs francs sur la roul(! et dans 1rs auberges. 

Eviter les délais qui ne lui permettraient pas d'aller au marché et d'en 
revenir dans la môme journée, s alli ancliir des faux frais qui, pour les 
distances restreintes de trente à quaianle kilomètres dans lesquelles se 
meut la plus grande masse des produits agricoles, dépassent de beaucaup 
les frais de transport proprement dits, telles sont pour Inl I01 «»qai4éi»T 
tions déterminantes. 

Qu*èn fiiut-il conclure? C'est que pour l'agriculture envisagée dans son 
^nseq^ble^ l'mi^H dpfnjnant réside duis la multiplication des lignes, qui 
seq|e 9 I9 fi|cul^é d'étendre le rayon des établissements 'desservis; et ttO|) 
pas dans .rahaîss<?ment exagéré, conséquemment local et restreint des ta- 
nftt fini 9^ feitqu'enricliir des çitiiations déjà privilégiées. 

prb( fie vente ^ puarcbés s'établissent, non pas sur le prix de re- 
fi^nt ^e la prodgction, ypaîs sur le rapport qui existe entre l'oH^ et la de- 
mande, l'intérêt du consommateur est, soit dit en passant, exactement oeq)- 
blable à (selifi du fermier. Le consopimaleur paye d'autant moins chef que 
'Accès du marché est plus facile, que les concurrente penvent y aflbier 
l^us grand nombre. 

C'est sur l'a^u ienllure que retond)ent j>ar- dessus tout les conséquence^ 
du malheureux système de la coneentration des lignes; c'est elle aussi qui 
est menacée de j)ayer les frais de la guerre (jnc TEtal fait aux chemins de 
fer avec les canaux suv les feints où c«^s dcpx portes do cp{)aQ>uuicatjg^ 
se trouvent réunies. 

|St, en elfet, lescon^pagnies de rai)-way une fois bien et dûment averlfes 
d0 rîRHtilité des efibrts qu'elles poMrraient teptef pour attirer st;r l^ur 
chemin les produits de peu de valeur— l'Etat toujours aux aguets, puisant 
sans scrupule dans les coflres du Trésor pour soutenir leurs concurrente» 
—seront fortement amenées à cette conséquence, de conserver intact leur 
terild^ oonc)9ssiou qu'elles eussent autrement réduit de 30 à 40 pour 100. 
Les transporto de la ferme seront surchargés d'autaut. 

L'agricidturc sera-t-elle dédommagée de cette HOn-réductioB pW te 
très-gian4 abaissement des prix sur te canalf 
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Dans ce ptys où Pod approfondit à peu avant de parler, il est met or-* 
dinaife d*6nteDdfe dire que les eanaux sont les voies de Tagriculture. Cette 
définition a été imprimée dans un exposé de motib, répétée par un rappor- 
teur de la Chambre, reproduite dans les journaux ; c'était assez pour la 
mettre à la mode. 

Elle n'est cependant rien moins que vraie ; car, de toutes les voies de 
transport, le canal est colin (jiii offre à Tagriculture le moindre secours. 

Par sa lenteur, il rxciut le transport des personnes, celui du bétail, relui 
des produits de la bassc-cour et du jardin. Parla nature et la dimension de 
ses véhicules, lise refuse h toutes les expéditions fractionnées qui constituent 
les neuf dixièmes des transports aj^ricoles. Il lui faut, pour être économique, 
des chargements de cent, do cent cinquante tonnes , de longs délais pour 
embarquer et débarquer ; bien inférieur en cela au chemin de fer, qui 
prend et expédie sur Theure tous les objets, depuis le colis de quelques 
grammes jusqu'aux parties de plusieurs tonneaux. 

Aussi, pendant que nous voyons figurer dans les états de recette des che- 
mins de fer traversant les pays agricoles des centaines de milliers de tètes 
de bétail, des quantités considérables de lait, de beurre, de fromage, de 
miel, d*œo&, de volaille, de laine, de chanvre et de lin, de fruits, de lé- 
gumes, et, chose remarquable, de fumiers, des chargements quotidiens et 
par petits envois de blé, de vin, de fourrages, de charbon de bois, de bois 
à brûler, nous remarquons an contraire que dans les états statistiques des 
canaux, les fumiers ne brillent que par leur absence ou la médiocrité de 
leur toruiage ; les vins , les h\os no se rencontrent que par gnmde expédi- 
tion, c'est-ii-dire qu'ils n'y fij;uront (ju'af)rès être sortis des mains du fer- 
mier pour pas>er dans celles du conniier<.ant spéculateur; eotin les autres 
objets énoncés ci-dessus n'y figurent pas du tout. 

Aussi, dans les pays qui ont des chemins de fer une suffisante expé- 
rience, en est-on venu à proclamer que ces instruments sont plus nécessai- 
res encore aux contrées agricoles qu'aux cités manufacturières, et cela se 
conçoit : des éloflles de soie, de fil, de laine, de coton, des articles de 
modes trouvent toojoiirs dans les véhicules des routes une fiidle issue. Le 
foidage accéléré, les fooigoos de poste, les messageries sont à leur portée 
et i^cArent à leur choix. Quest-ce, en effet, que 30 ou AO fr. de plus ou de 
moins, pour des objets qui valent depuis iO,000 jusqu'à 200,000 francs la 
tonne? 

Mais pour les produits de la torro, pour les engrais, pour ces moyens d'a- 
inaiiflcinciit avec lescpieis on change les cultures d'un pays, on amène la 
fertilité la oii naguère lo sol restait stérile : la marne , le plAtre, la chaux, 
il n'y a pas de petite économie, tle réduction do frais indifférente; une 
variation de 3 à i fr. par tonne ouvre ou ferme l'accès des marchés, la 
carrière des améliorations, crée ou anéantit la faculté de consommer. 

Puisque ragricuhnre ne profite que très-médiocrement du voisinage de 
k navigation, il n y a pas d*allussement8 des tarifs de transport par eau qui 
puissent la dédommager de Tinexécution d*un chemin de fer. 

EDMOND TEISSERENG. 2 

(la /il» ONfrochOMi wmi^. ) 
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(«an» al lia. ) 

L'année 1846 coiironno le système de sir Robert Peel «1 fldnne presque 

tisfaction à la lisiic formée en 1850 pour le libre échange. Il serait trop long 
de retracer ici riiistoire des meetings et des ofTorts incessants et redoublés dé 
cette ligne. A son début, tout était cher; le i^aiipérisme. la misère couvraierit 
le pays et Tentralnaienl à sa perte, t/abolitiun absolue de la loi des céréales 
était le pf^miei', riridispensàble remède à appliquer, tel flltté pQiûi de àépàii 
él le (ëitd de i*AnH-wrn lato Imgue, 

Là Hialddlc des pottimes de terre, eri Irlande, en IStH, vint hMét les 
^OsitloriS définitives de <sir Robert Peel, rentré on plutôt resté plu? fort ëU 
pouvoir, après titn» cr\^e minislérielle qui n'avait pu aboutir à la iormation 
d'iin cabinet whig, que lord John Hussell fut un moment chargé de composer. 

Le ^lad de sir Robert Pedl consistait à réduire les droits de Péchellc mobile 
ior les eéiéales en générait pendant trois ans sueoesaivement, et à les ame^ 
oer ainsi à un simple droit de balance après cet espace de temps. Les céréa- 
les da Canada devaient être immédiatement admises à ce droit de balanee. 

En regard de retle grande mesure, ([u'il complétait, dans l'intérêt des classés 
ouvrières et de Tintliislrii', par i afluiission en franchise des antres denrées 
alimentaires et des bestiaux et par des dégrèvements sur les suifs, les peaux 
^fépat-éés, etc., 81^ AdWt l>ect demandait, dans l'intérêt des agHcUtlett^ li 
Miff)}l«S8lon déS téies d*0litrée stfr la plupart des objets d*lidbillemelit ) li tt* 
îliietion A 10 p. ton du droit sur les Objets manufacturés èh général ; Tadmi»^ 
iion* à des droits réfliiils. des graines à ensemencer, du maïs, du houblon, etc.j 
la centralisation de Tadministration des routes, de manière à alléger les con- 
tributions des commuru's rjirales ; l'immunité pour ces communes de cer- 
tains secours à donner aux pauvres ; l'encouragement du dessèchement 
{iminaije) par des subrentions, et la mise à la charge de PÊtat de deriaines 
dépenses de police locale. 

La tâche ainsi tracée était vaste ; sir Roberl Peel s^alistiot d*y i^JoUter fien 
d'important sur le sucre, dont la législation devait être revtie chaque année ; 
il s^ahstint de môme pour le tabac et autres denrées fortement imposées en 
vue du revenu ; mais il proposa la réduction des droits sur les eaux-de-vie 
de vin et les soieries, afin d'abattre la contrebande. 

Quelques tatet dUKreMItitlds, en hveur deiptoveuatiMs eeUmiales, éliitiit 
ttdlMeiiiws. 

• Voir le dardM éMM (llt« féMir tÉli), krtée XKVitl, ^ lit. 
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Ce plan' Ait adopté le 26 jain, après la plus vive et'la plus brillaole discué- 
flioo, Dotamment sur les céréales, le houblon, les animaux viTanU, le bearrè. 
les peaux préparées, l*eaQ-de-Tio, les tissus eonfecUonoés, les aoiéries, les 

bois de construclion. 

11 y eut rejet pour le sucre seulement. Lord Jolin Russell proposa, peu de 
temps après, une solution avancée. Nous le verrons tmit à l'heure. 

L'acte réglementaire du 2ô août ne présente de remarquable que la dispo- 
sttioa soneemanl les objets portant des marques de Criurique anglaise con- 
trefaites; ces objets tarent déclarés saisissables; l'entrepM pour la réexportn- 
tion leur fut même interdit. 

Ici se termine la série des réformes douanières accomplies sous le minis- 
tère de sir Robert Peel et qtie lui seul, probablement, pouvait entreprendre 
et mener aussi vite à bien. On voit leur étendue, leur portée. 

Sir Robert Pce! se retire devant un échec dans io Parlement. 

Hais réian de It réforme douanière ne pouvait plus être arrêté. 

Sous L.ord John Russell, Tacte du 26 août même année 1846 ellliee toute 
distinction entre le sucre provenant du travail libre et Io sucre provenant du 
travail esclave. Dans un délai du cinq ans, cVst-à-diru le ri juin 1851, lessuores 
étrangers de toute origine seront assimilés aux sucres coloniaux. 

Sir Robert Peel vota pour la mesure. 

Les eonséqueoees étaient inéritables : il fidlalt donner aux planteurs des 
wlonissanglaises de largea dédommagements; .11 Ibllalt porter, li aussi, la 
liberté commerciale ; il fallait à TAngleterre et à ses colonies le complément 
du libre échange, de la vie à bon marché; les restrictions existant encore« et 
l'acte de navigation lui-même, devaient disparaître. 

L'agitation de quelques vieux tories et de quelques agriculteurs entraînés par 
eux ne pouvait coqjurar cotte Ibree des cfaoseï, sorUo de la logique et d*un es- 
prit national édairé. 

En 18i7, le 4 septembre, les droits sur les sucres et mélasses des colonies et 
de rétrangcr sont réduits notablement à partir du 10 juillet 18(8, et de 
manière à faire éf^alité pour tous le 3 Juillet I8.*»i. Les primes et drawbachs 
d'exporlaliun, sur le rnfliiié et le candi, sont rej^lésen con^é(Jucnce. 
Le 5 septembre, réduction dos droits sur le cuivre et le plumb. 
En 1848, le 14 août, réductions de même nature sur les spiritueux importés 



En 18-*9, le fameux acte de navigation, auquel les vieux esprits protecteurs 
disaient qu'il serait impossible de toucher, ce prétendu palladium de l'Angle- 
terre, depuis Charles i*' et Cromwcll, est aboli. 

Une législation complètement libérale lui eslfaubstituêt, pour dite mise en 
tigneur le l** janvier IMW. 

Une enquête pat-lementaire, ordomiên en 1847 par Ni Chambre des com- 
munes, louchant l'acte de navigation, avait été faite, dans laquelle furent 
entendus trente-deux déposants : négo( iauls anglais, négociants étrangers, ar- 
mateurs, constructeurs, fabricants, un charpentier de navire, officiers anglais, 
officiers étrangers de la marine marchande, officiers de la marine militaire, 
fonetkNHMires, «diiiinisftmlears, résidents anglais, gouvernent do eoloniM. 

Le9Hmlé48« DOOVfUemqiiêtepartoChinibredesloids. Lesdéposants 
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qui avaient |Mini devaat les Communes ftireot.eoleodus; on en. appela de 

nouveaux. 

î,Le la mai 1848, projet de résolution porté aux Communes, et proposant, 
entre autres : TadiDissioa dans les ports du Ruyaume-Uoi et de ses possessions, 
des produits étrangers de toute provenance queksonque, soua tous pavillons; 
droit de représailles contre les bâtiments des puissances qui n*aooofderaieot 

pas la réciprocité, réservé à la couronne. 

Le 29, l'opposition demanda le maintien des principes existants. 

La discussion dura pendant cinq séances. La motion fut rejetée par 294 voi 
contre 177. 

Le U août, bill de réforme, en vingt articles, présenté aux Communes, 
demandant la suppression immédiate de l*acte de navigation, etc., dans le sens 

du projet de résolution. 

La session fut close le 5 septembre, avant que la discussion eût été ciitamée. 

Le 1() février lSi9, nouveau bill en 55 articles, reproduisant, à peu près, 
ceux du bill de 1848, et, do plus, proposant la suppression complète de toute 
testrietion pour le cÉbotage. 

Première lecture immédiatement autorisée. 

Le 12 mars, seconde lecture. 

Le 25, retrait des 10 articles relatifs au cabotage. Restaient tt artidea 
comprenant les propositions du 15 mai 1818. 

Le 25 avril, adoption. 

lendemain, présentation i la Chambre des lofds. 

Amendements proposés. Lutte opiniâtre. Le ministère obtient 118 voix 
contre 103. 

Adoption le 12 juin, avec quelques modlflcatlons sans Importance. 

Sanction royale le 26. 

I)cs actes de ifiH, 1(5S1 et 1G60, de toutes leurs restrictions, et des actes 
de 18iM à IHiO, il ne reste rien. Les ports de l'Angleterre et de ses colonies 
sont ouverts à tout bâtiment étranger de quelque lieu qu'il vienne, et à 
toutes les marchandises qu'il apporte. La reine peut, toutefois, retirer le 
bénéfice du bill aux nations qui n*admettn>nt pas la réciprocité. 

L*Angleterré usera-t-ellc de ce droit :» Si elle eo omit, quoi de plus légi- 
time ? La réciprocité est la base de tous les bons rapports, le fond même 
de la justice. 

Je passe les actes intervenus depuis celui-ci et qui, tous, vont au même 
but. 

On a vu comment l'Angleterre a procédé : de 1820 à ISiO, et surtout de 
1841 à 1849, elle a refait toute sa législation de douanes ; aboli sa loi des cé- 
réales, son système colonial, son adede navigation, el substitué, partout, aux 
restrictions, la liberlé du commerce. 

J'ai montré Teffeldes réformes de 1840 â 184». Les réformes de 1846 â 1848 
sont plus considérables ; rendons-nous compte également de leur efTet. 

Navigation, pavillon anglais; mouvement de 1846 : 8,9îfS,i^ tonneaux;— 
de 18i9 : 9,i89,r)00 ; — de 1850 : 9,477,t)00. 

Importations. Valeurs ofticielles. en 1840 : 1,909 millions. 

— — eni848: t,838 — 
Exportations. — en 1846: 3,307 — 

— — enl848: . 3,385 
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L'ensemble du commeroe aurais s'est élevé de é^ miUioDi en |8|0, 

S,662 raillions en 1848. 

L'annér isi*) a dorin»^ une oxport.nfion plus forte, de 22o millions, que celle 
de 1818; et l exportaliuii de l.s:)(i ile|)as.se eruore de beaucoup celle de 1810. 

L'importation des denrées alimentaires depuis 1840, et surtout en 1849 et 
1850, 9 été immeofle ; celle des eai]z-4e-Tie, également. 

LMnportation des soieries» au contraire, a diminué; preuve que le stimu- 
lant de la concurrence étrangère s*est Tait sentir aux (kliriques anglaises et 
que celles-ci ont approvisionné le niarcbé ari};lais. 

Kn isi') et isrii), les rec-tff-; 1 • la douane ont donné, net, prés de 470 mil- 
lions de francs, 0 à 8 millions, environ, de moins qti'eu 1848. Cette diminution 
résulte de ta législatton des céréales qui est arrivée au droit de balance le l*' 
lévrier 1849, et de la réduction pro{(ressive du droit sur les sucres. 

Sir Robert Peel avait prévu le déficit sur le> douanes; mais dans Tenserable, 
l*lncome-lax et l'accise le cotivrcnt et au delà. 

Aujourd'hui, le liudiiet de r.Vn^letorrc se solde par un excédant de recettes 
de plus de .'>0 uiillious. tandis (pie le nôtre est en déficit dt; 90 millions sur 
f 830, et présentera, selon toute probabilité, en 18ai, un découvert de plus de 
500 millions. L'Angleterre réduit sa dettis. nous augmentons la nétre. L'An- 
gleterre est calme, et nous sommes dans le conflit. La vie se fait,, de jour es 
Jour, plus facile, à meilleur marché en Angleterre, le pays appbnudit, le gou- 
vernement se félicite de cette œuvre de salut; et après avoir, par l'efTet de la 
réforme douanière, depuis ISH, dégrevé les contributions de plus de IS") 
millions de francs, et augmenté d une somme à peu pre> égale les revenus 
du Trésor, il propose de nouveaux dégrèvements sur ie sucre, le café, les fenê- 
tres, le bois, les graines.Cbes nous, Tabondance des grains amène leur bas prix^ 
le bas prix du pain, et l'on s*en afflige ; et Tagrlculture est soofflnnte. 

De tels faits De sont-ils pas de nature à frapper les esprits et les yeux? St 
nous voulons sortir de Timpasse révolutionnaire, si nous voulons aller i bien, 
repoussons enfin le système proliibiiionni>le. 

Eu Angleterre, aus>i, la cberté résultait de ce système ; par là, c'est-à-dire 
par le paupérisme, par la misère des eb^sea ouvrières, misère d*anlant plus 
bideuse, d*autant plus poignante qu'elle se heurtait à Textréme opulence de 
l'aristocratie dont les privilèges avaient engendré cette misère, ^Angleterre 
courait inévitablement à tine elfroyable révolution sociale. Ses hommes d'Ktat 
ont senti le mal, et tous leurs efforts ont tendu à lo conjurer, lis y sont parve- 
nus. 

Et fioas 09 verrions pas que les errements probibitiooiiistas nous condui- 
raient ft l'ablroo que TAngleterre a su éviter ! En présence des résultats pro- 
duits par la réforme anglaise, par les réformes analogues des autr(>s peuplef , 
résultats plus saillants, plus pressanU chaque jour, nous n'aviserions pas, 
nous ne rejetterions pas ce manteau de la prohibition qui nous écrase, ce 
système décevant d'une prétendue protection qui no protège rien, siée n'est 
un égoîsme étroit, ne comprenant pas où il va! Ce serait fermer les yeux i 
l'évidence, ce serait, a plaisir, achever de perdre le pays. 

Le ministère créé pour l'action aurait dû proposer les réformes pécessalrei 
et devancer la proposition de N. de Sainte-Beuve. S*il ne se trouvait pas 
pnoore en mesure, il aurait dû an moins provoquer une enquête parlemeo- 
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tairo. On en a liilt anesor ta marine et aoe autre sur lea lioiaioiia. L*eiiquéte sur 
les douanes était bien autrement urgente ; elle a une bien antre portée. Il aurait 
rallu y procéder à la manière anglaise et aborder les questions principales : 

céréales, bestiaux, autres substances alimentaires, chevaux; coton, laine, 
chanvre, lin, graines oléagineuses; fonte, fer, cuivre, houilles, bois de chauf- 
fage et d'industrie, matériaux do construction; poterie, verrerie, glaces; 
produits chimiques et teintures; tissus et fabrications diverses; prohibitions. 

Une enquête sembtoblo serait incomplète si elle ne mettait, 'en regard 
de notre législation douanière et des Ciits de notre commerce et de notre 
marine, la législation et les faits do même nature chez les principales nations 
du monde. La solidarité des nations, les sympathies de peuple à peuple sont 
ici les points dominants, et la comparaison est indispensable pour guider, 
éclairer le jugement. 

Des associations douanières existent près de nous, d'autres se préparent. 
I>^à rAutricbe, d'aooord avec ta Russie, qui a supprimé ses lignes dédouanes 
auxfrontièresdelaPologoe, s'estassimilé, commercialement, ta plus grande par- 
tiederitalic, laBobémeet la Hongrie ; elle est sur le point d'entratner les Etats 
du sud de l'Allemagno ; elle fait appel à ceux du centre et du nord, jiisques et 
y compris le Daneraarck, où elle a maintenant des troupes d'occupation; lut- 
tant ainsi contre le Zoilvereio, contre la Prusse ; ou plutôt appelant une fusion 
générale. 

Ces associations et projeta d'aasoetatioos doivent être étudiés dans leuis 
causes» dans teur but, dans leurs eflèta, et nous devons voir si nous n'aurions 

pasàeo faire de semblables, ou à entrer dans des associations qui fonction- 
nent ou vont fonctionner. Les prohibitionnistes n'ont pas voulu, après 1840, de 
l'association belge, et le gouvernement a cédé à leurs menaces. C'est une faute. 
Cette association eût été excellente pour les deux pays. Sous l'Empire nous 
Tavions; nous avions plus : la fusion complète; et, quoi qu'en disent les 
protectionntates, les tabriques belges ne tuaient pas les nOtres. De part et 
d*autae, an contraire. Il y avait émulation, profit. 

France, la Belgique, les Pays-Bas, une partie de rAlIcmagne, ta Suisse 
la SardaiRHo et l'Espagne ne formeraient-ils pas une grande et belle associa- 
lion, reniermant tontes les conditions désirables de bonne entente, de force 
et de richesse réciproque? Uno enquête bien faite montrerait cela. J'étea- 
drata trop mon cadre si j'entrata ici dans cette éuide. 

Quelques mota seulement sur plusteures questions de notre tarif que J*ai 

indiquées. 

Céréales. — De 1791 à i8IG, T importation des céréales et de leurs farines a 
été libre en France. En 181 G, un simple droit de balance, de 50 centimes par 
iOO kilos, leur fdt appliqué. 

De la loi du 17 juillet 1819, raloucbée en 183t et 1833, date ta protection 
qu*on a voulu accorder i Tagriculture, en permettant ou défendant rentrée 
ou la sortie, et en taisant la taxe selon le prix. 

\.:\ sortie des grains était prohibée avant 1800. A cette époque, un droit 
vnriable fut établi ci leur exportation. La prohibition ne fut maintenue que 
pour les circonslaitccs où le prix dépasserait 2i t. l'hcclolitre. Celte prohibi- 
tion a été Icvéo en 1852. 

Le tarif des céréales repose aujourd'hui, à rentrée comme i ta sortie, sur 
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la combinaison que l'on est convenu d'appeler l'échelle mobile, et doot j'ai 
parlé en suivant le cours des réformes anglaises. 

D*aprto ealle eombiiiaison, quand le prit des grains eit tiès-bas, le droit 
d*eiitrée s*61èTe, tandis qne le droit de sortie s'abalsM; si le prii déinaBe 
' une eertaine limite, le droit d'entrée s^abaisse, le droit de sortie s'élève; de 
telle sorleqiie les facilités d'importation et d'exportation sont données ou reti- 
rées selon l'abondance ou la rareté des grains, selon les besoins présumés de 
Tagriculturc ou do la consommation du pays. Cela semble très-bien conçu. 

Cepeedant, il y a dans ce système plus d'un inconvénient, et plusieurs pays 
qui ravaient adopté, l'Angleterre, la Belgique et les Pays-Bas, Fout abandonné. 

Bb effet, e*eit un obstacle au commerce d'importation, dans le momaot ùà 
le prii da Mé, sans être encore tré^élevé, tend à la hausse, et, par conséquent, 
loiaqoe le besoin des approviaioniiements commence à se dire sentir. Et même, 
en présence d'un prix plus que normal et de besoins constants, un négociant 
hésile à faire des demandes de blé à l'étranger, lorsqu'il sait que, par le fait 
même des importations considérables qu'il réaliserait, les prix devant être 
influencés en baisse, il s'exposerait à voir ses cargaisons fortement taxées, et, 
dès lors, à être l'instrument de son propre dommage ; bref, Téobelle moMIe 
Jette trop d'incertitude sur le résultat de ses opérations, pour qu*il puisse ^jr 
livrer. 

Dans les moments de crise, cette législation est, d'ailleurs, inapplicable. 
En 1846 et 18(7, il a fallu la suspendre, et faciliter, par des mesures d'urgence, 
l'apport des blés étrangers. 

La Franco ne produit pas, en moyenne, le blé nécessaire à sa consommation. 
Sauf la Russie méridionale et quelques contrées à portée de la Baltique et du 
Danube, les autres parties de l'Europe sont dans le même cas, ou plus encore 
au dépourvu, on ne récoltent guère au delà de ce qu'exige leur alimentation. 
Et, pour venir des pays producteurs d'Europe et d'Amérique approvisionner 
nos marchés, les blés ont à supporter des ft'ais de transport qui fomieront 
toujours, au profit de notre ag^riciilttire, une large protection. 

On ne l'a que trop senti dans les deux anm-es précitées, 1846 et i847. Les 
blés d'Odessa, de la Baltique et des Ltats-L'nis ne se vendaient alors, dans nos 
ports même, qu'i des prix trés-élevés, et, dans certaines parties du centre 
et de l'est de la FMnee, ces pris devenaient exorbitants. Devant une demande 
considérable et la frayeur de la disette, le prix de la denrée s'accroissait par- 
tout, aunl bien que celui du transport. Cest un elTet inévitable. 

Quand 11 s'kgitde céréales, quel doit être le but, sinon d'avoir des prix aussi 
modérés que possible, sans nuire à l'agriculture? 

Or, est-ce bien ragricnltnro proprement dite qui profite des prix déterminés 
par i'écbelle mobile, par les droits protecteurs et par les prohibitions en 
général? Le propriétaire de la terre élevant ses baux en conséquence des 
avantages que prétend lui foira la légblation, quel bénéfice peut y trouver 
le fermier? Aucun. Cependant, le consommateur, c'est-à-dire la masse, paye 
le pain et le reste plus cher qu'il ne le payerait atitremcnt. Le propriétaire 
lui-môme payant la terreà proportion du revenu qu'elle donne, il arrive, après 
un certain nombre d'années, dans un pays comme le nôtre, où le droit d aî- 
nesse n'existe pas, et où les mutations sont si fréquentes, qu'il n'y a réellement 
profil d'aucun o6(é, si ce n'est, momenlanémeot, du côté du fisc. Le haut prix 
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de la terre et la clierté des céréales, qui s'ensuit, sont, en définitiTe, te pfttt 
grave dommage pour tous. 

Surélever, par l'etTet du tarif des douane?, ou |)ar lout autre moyen factice, 
le prix de la terre, de ses produits par conséquent, et de tout autre produit, 
chez Ml, tandis que ce pHt reste ailleurs dans des termes modérés, c'est M 
donner rinlérlorilé relatire la plus foneste. Ao lien de cbercher créer et â 
soutenir la cherté des denrées de première nécessité, il faut faire absolument 
le contraire. 

Les débals, d.iiH les Kfats trétiératix de Hollando et le t'arlemrnt anglais, 
sur la qu(^stion de 1 échelle mobile, sont pleins d'intérêt et édilieraicnt notre 
Assemblée iégislativc et le pays. 

A réehello mobile, il faut, je crois, préférer un droit fixe, tréB-minime, snr 
les eérécles, comme sur les autres produits agricoles en général. Bflcombraoti 
et pondéreux, ces prodoits n*ont pas à ebereher do meilleure ni de plus siVe 
protection que celle qui leur çst acquise par une bonne culture et la récolte qui 
s'ensuit, sur les lieux mômes de consommation. 

Depuis 1789, le morcellement du sol en France s'est lait dans dos 
proportions infinies. Le prix des terres s*wl élet é démesurément. Le rereou 
est tombé à 3, 9 et demi et S p. 100, et la valeur moyenne des produits 
ruraux aan^uienté. Cependant, les propriétaires ont dinficilement trouvé è 
emprunter à dt>9 conditions tolérables. L'bypothèque entame presque tout le 
sol ; l'usure ronge une grande partie de nos campai,'iies. Chacun roit, touche 
le mal et son;^e au rernù le. Les questions du crédit Inncier, d(! la réforme 
hypothécaire, des banques agricoles, et beaucoup d autres combinaisons de 
même espèce ont été beaucoup agitées. Le nœud n'est pas lé. Le crédit oo 
se décrète pas. Le remède n'est pas non pluffdans l'enseignement agricole, dane 
les fermes modèles ; pas même dans l'irrigation, dans le drainage, etc. Tout 
.cela ne peut avoir effet qu'à certaine condition préexistante, à savoir : la con- 
fiance, le bien-être qui naissent d'un régime économi(jue et poIiti(iue bien or- 
donné, bien compris, bien pratiqué, au profit de tous cl non de quelques-uns. 

L'Assemblée législative a, sur la demande du minisire des (luauces, voté, 
pour 1851, un dégrèvement d'Impôt de 27 millions, en faveur del'agriottlture. 
Bien que l'agriculture nesouflTre guère par le fait de l'impôt foncier, lequel» 
selon les données de Padministration des contributions directes, serait du 
44'"* du revenu, et descend en réalité plus bas, en accusant juste le revenu, 
ce dégrèvement peut être bon; mais il eût été ineiMeur si l'application en 
eût été laite aux seuls départements relativement >urlaxé9. L'égalité devant 
la loi, l'égalité de l'impôt, par conséquent, est le principe vital de botre état 
politique. L'Assemblée constituante l'a proclamé en il99; elle a décrété, en 
même temps, la péréquation. La Constitution de 18it reconnaît le inéme prin- 
cipe; et, déanmoins, il y a en Frafice des départenients qui payent le S"' de 
leur revenu, tandis que d'autres payent moins du 20'»'. Selon «pielques person- 
nes, cela revient au même, toutes les transactions s'étant faites et se faisant 
selon l'impôt effectif. Il j a trop à dire là-dessus. Un projet de loi tendant A II 
péréquation vient, d'ailleurs, d'être soumis à l'Assemblée législative, et une 
Gonmision administrative s'occupe, au ministère des finances, d'étabUrle 
retenu territorial vr;ii. 

Ici, je m'en tiens à montrer que nous soutTrons, surtout, par suite de notre 
mauvais régime économique, produisant la clierté en toute oliose, autant 
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quMI dépend des hommes de le foira; et que c*estce régime qa*ll fliat, avant 

tout, amender, corriger. 

Et qu'importe, disent les probibitionnistes, qu'importe le haut prix du blé, 
le haut prix de toute chose? Chacun étant producteur et consommateur, si 
Je vousYeiiils cher ma déniée, mes produits, tous me vendez cher les vôtres ; 
nous sommes quittes ; il y a balance. D'abord, s'il j avait balance, il vaudrait 
mieux qu'elle se produisit par le bon marché que par la cherté; mais il n'y a 
pas balance; car nous ne sommes pas tous producteurs et consommateurs an 
mf^me titre, à la môme puissance, sou*' le même niveau de protection ; et ceux 
qui payent les difTérenccs les trouvent d'autant plus lourdes que la cherté de 
toute chose règne, au lieu du bon marché. En temps normal, quand il s'agit 
du blé, par exemple, et des substances alimentaires, qui paye, surtout, ces 
différencesT Les ouvriers, les gens pauvres; sans profit pour les férmiers, 
puisque les baux sont faits en conséquence ; sans proÂtpour les propriétaires 
de date récente, puisqu'ils ont payé la terre en conséquence , comme je l'ex- 
posais tout à l'heure. El M. Thiers avait bien raison de dire, en 1834, qu'un 
tarif, ayant pour but de favoriser l'aristocratie d'un pays en lui assurant un 
haut prix des denrées de ses terres, était mal à propos et dangereusement 
protecteur. 

Cependant, si les prohibitions et les gros droits subsistent pour l'industrie 
flUanufacturière, celle-ci faisant payer tout très-cher à l'agriculture : le fiv, 

les Instruments, les habillements, etc., Tagriculture peut-elle livrer ses pro- 
duits à bon marché? Non. Tout so lie : et il faut ou lover les prohibitions, 
réduire les gros droits sur tous les produits ; et, alors, on aura la vie ù bon 
marché, au grand bonheur du peuple, au grand profit du pays } ou bien il 
ÎÊxA des prohibitions» de gros droits sur les produits agricoles, comme sur les 
produits industriels; et alors on aura la cherté, ta misère, l'isolement, les 
révolutions ; et si Tabondance successive des récoltes oblige i livrer les biens 
de la terre à bas prix, si le pain est à bon marché, il y aura, comme aujour- 
d'hui, souffrance pour l'agriculture; un déplorera les bienfaits de Dieu jblas> 
phémel et preuve que Dieu ne veut pas d'un pareil régime. 

Mais si l'OD abandonne ce régime, si les prohibitions sont levées, les produits 
étrangers inonderont la France, la travail national sera détruit; nous aurons, 
alors, le comble de la misère. Voilà l'argument probibitionniste. 

Cet allument est de nulle valeur. Quand môme nous ouvririons, aujour- 
d'hui, en franchise (et il ne s'agit pas de cela), toutes nos frontières, tous nos 
ports, est-ce que nous craindrions l'inondation des vins étran^îcrs, des garances 
étrangères, l'inondation des soies, des soieries, des draps, de beaucoup d'au- 
très tissus, et, surtout, de ceux qui sont imprimés ou qui portent des des- 
sinsf Bst<e que les modesties bromes, lesglaces, la tabletterie, laganterie, la 
parfumerie, la mercerie, l'orfèvrerie, la bijouterie, les peaux ouvrées, les in- 
struments d'optique et de précision, la plupart des produits chimiques, les 
articles dits de Paris, etc., etc., etc., nous viendraient en abondance de l'é- 
tranger? Aucune nation ne possède, peut-être, plus que la nôtre, le génie 
industriel, et ne craindrait moins, en général, la concurrence étrangère 
dommageable, toute prohibition levée, et le tarif ramené â des termes modé- 
rés w aucune nation ne serait en meilleuro mesura que la nétre de se livrer i 
de fructueux échanges, si l'esprit d'entreprises et d'expéditions intelligentes 

l'étranger était plus répandu cbei nous, plus développé par le stimulant de 
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It oéMipité. I^e chiffre relatif de nos exportatiODB depuis février 1848 Je dé- 
montre une fois de plus. 
Nos industriels et nos agriculteurs goûtent l'exportation ; Riais les premiffrs 

voudraient que rien ne vint de l'étranger que la matière première, elles agri- 
culteurs repoussent gi^néraiement celle-ci ; ils repoussent, du moins, les ani- 
maux vivants et les denrées alimentaires. Avec de telles exclusions, où sont 
les moyens d'échange? Que devient le commerce extérieur? Lorsqu'on arrive 
à ce point de la diseussion, il n*est pas rare d'entendre les parties inlér^iées 
dire qu'an commerce extérieur elles préfèrent le commerce intérieur. Il 
vrai que nous faisons beaucoup plus sur le marché intérieur que sur le mar- 
ché extérieur; la faute en est au régime prohibitif f a France est moins grande, 
moins peuplée, et consomme évidemment moms que le reste du monde; et, 
tout en gardant la bonne part de notre commerce intérieur, tout en dévelop- 
pant beaucoup ce commerce par plus d^aisance répandue dans les masses, 
nous devrions nous étendre sur les marchés extérieurs , comme les Anglais, 
qui font six ou sept fois plus d*affaires commerciales au dehors qu'au dedans. 
Aussi ont-ils des possessions et une marine que nous n'avons pas; aussi leur 
pavillon, lours nationaux sont-ils connus, respectés partout, beaucoup plus 
que les nôtres; aussi les Anglais voyagent-ils, voient-ils, retiennent-ils beau- 
coup, et ont-ils des hommes d'Etat; tandis que nous ne voyageons, ne voyons 
et ne retenons guère ; et nos hommes d'Etat sont-Us en général occupés, avant 
tout, de coalitions, A Taide desquelles on peut démolir, sans doute, mais 
non réparer, édifier. 
Je rentre dans le cadre sommaire que je me suis tracé. 

Bestiaux. — Ce que je viens de dire touchant les céréales s'applique aux 
bestiaux, de même que les paroles de M. Thiers dans son rapport précité du 
» février i8S4. 

Avapt 1816, les bestiaux entraient en franchise. A cette époque, on les taxa, 
sans exagération : bœufs, ô Tr. par téte ; bouvillons, vaches et génisses, 1 tr. ; 
béliers, moutons, boucs, chèvres et porcs, 0,Stf cent. ; agneaux et cochons do 

lait, 0,10 cent. 

En 18^, le tarira été porté, sur les boeufs, à .'^0 fr. par téte ; vacfaes, 25 fr. -, 
génisses, 1t f^. 90; porcs^ 12 fr. ; béliers i fr.| brebis et montons, 0;)5 cent 
— Cette législation, qui nous a valu de justes représailles de la part de la 
Hollande et de l'Allemagnd, subsiste encore. 

Quels sont ses résultats, indépendamment des représailles? Une partie de 
l'Ouest de la France élève et exporte. Cependant l'Est, manquant de bestiaux, 
n'en reroit pas et n'en peut recevoir de l'Ouest, à cause de la cherté du trans- 
port et de ses risques, et 1 importation dans TEst ne se fait qu'à des conditions 
très-dures. Les bestiaux, ssns lesquels il n'y a pas de bons engrais, sont géné- 
ralement rares chez nous. L'agriculture en soulfre. Et même, lorsqu'il y a, 
comme cette année, baisse de prix sur les bestiaux, par suite du bas prix des 
grains, la viande reste chère. Tout est préjudice. 

Le retour au tarif de 1816 amènerait de l'adoucissement. Et d'abord, il y 
aurait à faire cesser le monopole de la boucherie. Attaqué maintenant de 
toute part, et porté au jugement de l'Assemblée législative, en même temps 
que les questions qui se rattachent à la production des bestiaux en France, le 
monopole de la boucherie» tout semblable à celui de nos aptiiQS induatrlQi^ 



Dlgitized by Google 



LA PKOTBGTiaii BVf Fluircp irr w AlfçusmRE. m 

llnin par être aboU» U Aiot le croire. Ce aérait nne pierre détecbée 4e rési- 
liée du privilège. 

le modopole de la boucherie a une sorte de sanction légale dans le 4écrpt 
de 1811. Il en est autrement pour le monopole de la boulangerie. Sans exis- 
tence légale, il n'en floiirit pas moins, depuis longtemps. Signalé à la trilinnp, 
en 1849, i| a persisté. Fris de noiivenu à partie dans ces derniers temps, 
8uccombera>t-il? Il so pourrait quu ses frères de | iiidi{slfic lui don^sscpt U 

malii. . . 

Ohmmf -r pemlanl la guerre, il j arait f^wliiae 4*f|i|réer 

En 1816, on établit un droit do 15* fr. par tête. 
18iG, un porta ce droit à 50 fr. 

Il fallut l'abaisser en 1856, àçatW9 fie la fr^Mlla. UU«e MlUt^il^ dl4apM9 

auuée^l4, est de iXi fr. 
1^ question ç))âvalioe engage l>griçulture, le roi|l0g9, l'industrie, )9 guerre, 

laa tenta «t «luiiaK&aa. Je m garderai de l'abonlar ti| êçgtauo. ii y g d^jà ^^ 
bien ilaa Commlsaiom, <ni a écrit bien dea ▼plumai A m mti^ et la qiwitieii « 
^ traitée en détgi) i|Mia TAeseuiblée législative, é l'oopaaloo dea liudgetg in 

iU^el do 1851. 

En Fait, l'importation des cbevaui s'est accrue (jepuis iil{l,et i'0|iport|i(i9l| 
4 faibli i^lle 06i descendue de 8,000 à .^i,000 têtes. 

Uaaebevaus importés annuellement, au nombre de à 30,000, S4^qt, pariftt 
il, d'aiseg pauvre esp^, en général. Us étrangers, lorsqu'il n'agit, surtout, de 
olievaus de guérie, out eoiu de nous donoer, le plua potaiMii. «a 4»'ila ont dn 
moins bon. 

Si je no mo trompe, le cheval de trait, le gros cheval ne nous manque pas; 
mais nous n'avons ni en assez grande quantité, ni à prix raisonnabip, |e cbet 
Vil léger, ni le cbeval moyen pour la guerre. Ce cbeval est plus coûteux que 
l'autre, parce que le système et rétat de nos ro|ilp9, nurlout, et 4a PQs 6b9- 
mioa vieinaui et eommuDaux pe sont pas bons. Nos roulieri, nos conduçteura 
de toute espèce maltraitent aussi trop les cbevaui(. Il faut efpérer qU9 || 
loi \otée l'an dernier, sur cette matière, produira de bons etTets. 

En Angleterre, un cheval est fait et propre au service à 2 ou 5 ans; cbei 
nous, il est à peine fait à 4 ou 5 ans, et il dure 10 ans { en Angleterre il dure 
20 ans. Dira-t-on que notre sol et notre climat ne sont pas fsvorables à l'éléte 
autaet que le sol et le diinet de l'Angleterret Ce eerait une erreur. Et al ueua 
aommea, eomparetiveiiient, fort evriérés eecore de ce eèlé-là, cPeat iiotre foute. 
Donc il y a, comme on dit, beaucoup A foire. 

Le tarif des douane-? ne peut guère comme protection à l'élève des ehevaui ( 
ciea n'empêcherait de revenir au droit de IHIb, ir> Tr. par téte. Le gros droit 
encourage la fraude; l'administration l'a reconnu en 1830, et elle a dit alors, 
anree raison, qu'il lui était trop dIfBeile d'atteimire une fraude qui galope. 

Cefo». ^ Presque tout le coton que nous netteua en œuvre vienl des Btafo* 
OMa. 

Le droit, qui était, avant 1856, de 40 fr. par quintal, est, aujourd'hui, de 20fr.; 

il représente 20 p. 100 environ, et rapporte de 12 à 14 millions. En 1831, avçc 
Iç droit de 40 fr., la recelte n'était que de 0 millions. L'abaissement du droit a 
favorisé l'importation, et les produits pour le Trésor ont plus (}ue doublât 
Voilà un remarquable et très-bon résultat. 
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triellos, cetio malii^re première « «î«i.- l v™''l>:'los iinlions indus- 
modéras. Nous avo„s (ont S? ™ ''V"^'"" * Pn» très- 

La loi de avait A«n»x i»- ' 

ce droit a été rame„é75?t ;re?!8^'' 1""^^''"" ''''''' ''P-*<^' 
Après avoir montré l'erreur do ^ -fV"' f^'""^^^'''"" de M. Thierg. 

réduction. Al. Tbiers disait nlor? et réclamée 

« Le droit sur les lain^c „ 

« q»-" «..MtaMUit e i^aù?o:;p :,u'î' •'"'"'•^'r^Ph» «««ire. à ceux 

a se propose nécessairement Z! " '"" <'f»« <>« ««««Mil» 

« production de la M^n J^^. " """'f avouaWe. U 

. pendant ks longues guerre! d?l%^J^ Çorarauaicatious avec l E5p,-,g„e, 
« I*»,«>«ri»os purs et les^j.^' ■« "«veloppement désirable 

« do I Europe, et à peu de choses n',f' '"T P'"« 
. Bientôt les hauto p««ata e 11 ««*»»lei. 
« élever dos mérinos, aï.lMt .„l!IÎ , <>"' P'"-'"if '""I le monde i 

' prix. I.e droit sur le îu^î^T -T' " ""•^"^^ 

« nw production déjà tout" déve j^l T*-. "o» 1'»"' ccouragcr 

. «Mne, m p,i, de monon j,. -H r "térieurcs. mais pour 

• P«Hrteo contre la^all , ^7"* '^"'««"»- «fforb ! un iroi 
« prix B'ontiiM Jl, 7 1 '» eonconwioe iiil«rimM 

;;une.e,efl«îs:r,::,:;r:;,;'^^^ ■ 

«on ,ui repréir.'^r^î.S^»^''-'"^^ •"'impor. 
*««. Bn 1849. certW mUliZ. ^ *" ^'P'^o^^i Prés de M> en 

Chanvre et lin 

■?"»«gulier, et m„rnil '!? P'^P^-^ss. Uemaude un assole- 

'"^«K'jamme.d.ito.i ^-*'"" «» ««""we. Pfoduiwlt «,»^w!» 

»"-o&^"^^' «l^l-ui totem les graine, 

*®eUonotote. ''"""**«'*»'«»»l»n«wireuxdeU codIUo» 
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Bll fillt, si, par suite de cet acte, le prix do la terre et du produit a pu s'éle- 
Ter encore dans le Nord, w même temps que le prix des fermages, quel profil 
' lee fermiers et le pays j ooMls IrouTé t Quel profit cette région eUe-même 
y anra-t-elle définitivement? 

La terre y était déjà plus chère que dans le reste de la France. Donc il y 
pour le reste de la France, avantage à entreprendre les cultures du Nord, qui 
y sont praticables. Aussi, depuis quelque temps, le ISord a t-il vu cliiiiimier 
sur ses terres, et se répandre dans presque tous les départenieuts, la culture du 
eoliai dont il était autrefois en possession presque unique. 

Henrensement pour le commerce et l'industrie de Marseille, rameodement 
dont je Tiens de parler a [épargné, sans préméditation, les aradiidess et kl 
côte d'Afrique en a fourni. L'Algérie sera bientôt, il fiHit Tespérer, en mesure 
d'en livrer aussi el d'y ajouter le sésame. 

A ce sujet, il y a lieu d'applaudir au vole de l'Assemblée, qui vient enfin, 
après de très-longs délais de présentation et de mise en discussion du projet 
de M sur l'Algérie, de prononcer Padmission en francliise dans la métropole 
des produils agricoles de cette colonie. 

Il serait bien de ramener le tarif de toutes les graines oléagineuses étran- 
gères à 8 pou^ 100. 

Fonte el fit, — En oumnt Petiquéte de I8S8, V. dd Sdint-Gricq, nUM iéI- 

nistre de l'agriculture et du commerce, disait : 

« Le droit sur les fers est de rie»ix sortes : celtii de IT) fr. par MH) kilopram- 
I mes, qui se perçoit sur les fers labriquésau charbon el aumartenit ; celui de 
ot 25 fr., établi en 18ii seulement, qui pèse sur les fers fabriques à la bouille 
« ou au laminoir. 

« liC premier ne fut pas demandé comme moyen de fiTorlser et de préparer^ 
« pour une époque plus ou moins éloignée, le développement d'une vaste 
e filbrlcation dont les éléméuts abondent sur notre propre sol ; il s'agissait de 
« préserver les exploitations déjà très-multipliées qu'avait fait naître l'isole- 
« ment de la France pendant viiict-cinq aimées de guerres maritimes, de la 
« ruine complète dont, à l'ouverture de nos ports, elles se trouvèrent menacées 
« par la subite invasion des férs du dehors. 

« n Mlttt htm MfiéfPiidrsà Impeser au consommateur la tasriilM d'une por- 
é tiott de la réduction de prii qu'il pouvait se promettre du rétabllssemenl 
I de nos anciennes relations maritimes. 

« D'un autre côté, un avilissement rapide, survenu dans nos porls, ayant 
a signalé l'invasion des fers anglais, qui, fabriqués à la bouille et au laminoir^ 
a se vendaient à un prix très-inférieur à nos fers, on jugea nécessaire, tant 
e pour garantir notre ftibrleation 'au bois de œtle concurrence toute nouvelle^ 
c que pour encourager les eflbrts déjà tentés en France pour la llibricalion à 
« la liouille, d'appliquer à cette espèce particulière de produits une taie 4* 
« 47 fr. 80 c, décime compris. 

« Mais il convient de rappeler ici qu'un sachfîcp aussi étetuiu n'est entré 
« dans les combinaisons do nos lois que comme une nécessité lemporaire. a 

La Commission d'enquête, en 1818, jugea le tarif dea fers- trop élevé. 
H.TbiefS Aitdu mémo avis en 1854. On l*a vu. Il y eut réduction en 1858. 
Depuis, le tarif est resté stationnaire, tout comme l'industrie était restée sta- 
tion naire, jusqu'à riolervention tardive du coke et de la bouille dans la làbfi- 
cation. . 
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Le tarif est prohibitif, puisqu'il ne laisse pénétrer que 6 à 7,000 lomief de 
fer, landi» que notre production est de plus de iOOtOtK). 

De tout temps, à toutes les époqties, la métallurgie a été avertie que la pro- 
tection excessive [qui lui était accord<^e ne pouvait durer. Depuis que les 
chemins de feront été entrepris, celle industrie s'est développée grandement; 
— elle a pris beaucoup de force. Il est temps que le poids que fait peser sur le 
pays tout entier le tarif des fers soit enlevé. 

On dira que l'industrie du fer a été particuUéremeol atteinte depuis 1848, 
et que le moindre retrait de ptoteetion serait raeliéTement de sa mine. A 
quoi Ton doit répondre que le pays a souffert aussi, qu'il souffre enoore, beau- 
coup moins pourtant qu'en 1848, T— et que, si Ton veut qu'il se relève, il fiiut 
que les monopoles cessent, et, surtout , que le fer, cette matière première 
de toute industrie, soit bon et à bon marché. 

L'importation de la fonte sVsl accrue considérablement depuis quelques 
années, et la production intérieure, en même temps. Cette situation serait 
fliTorable si nos prix, en temps normal, n'étalent trop élevés. L*importatioa 
ne se Ciit, d'ailleurs, que dans la aone de Blanemisaeron i Mont-GeoèTie, é 
4 fr. les iOO kilogrammes. Ailleurs, c'est-à-dire là oû le droit eaC de 7 fr., il 
n'entre rien régulièrement. 

Les zones devraient disparaître, et le droit devrait être réduit, uniiiormé- 
ment, à 1 ou 2 fr., en attendant In Iraiicliise. 

Lesferâ en barre ordinaires, qui comportent trente-trois sortes de larifica. 
tion, minimum 18fr. 75, maiimum4i fr. 20, par 100 kilogrammes, devraient 
être ramenés, dans la tarifleatioo, à trois ou quatrtf sortes, et à des taxes très- 
modérées; sur le fer aciéreux principalement, puis sur les autres eqpéees à 
proportion. Plus de probibitioossur aucune espèce de fer. ' 

Houille. — Les zones, pour la houille, seraient également à supprimer. Il y 
en a cinq , — avec des droits de 0, 10 c, 0, 15 c., 0,30 c, 0, 50 c., 0, 80 c, et 
1 fr. par 100 kilogrammes. 

Les petits droits louchent la houille lielge et feYorlieot ce pays en mèoie 
temps que nos industriels du Nord. Les grosdroits fkappent la bouille anglaise 
et l'industrie de l'Ouest. II y a là-dessus des réclamations de vieille date. 
Pourquoi ne pas y satisfaire? C'est, dit-on, pour ne pas porter préjudice à 
nos producteurs. Où sont ces producteurs? A Anzin, d'abord ; et le petit droit 
est de ce côté ; — puis dans le Centre et dans le Midi de la France. Or, le prix 
de notre bouille, sur le carreau des mines, n'est pas plus élevé que le prix 
anglais, et ne Test guère plus que le prix belge. C'est le transport intérieur 
qui fait cbex nous la cherté. Gomment prétendre surtaxer, avec apparence de 
justice et déraison, rindusiric de Rouen, parce que cette industrie est aé* 
parée des zones de production par des voies de communication longues, mau- 
vaises, et par conséquent coûtt-uses? L'Angleterre réclame pour se.^ char- 
bons le droit beige, un droit commun. Nous aurions, à le lui donner, autant 
d'intérêt qu'elle à l'obtenir. On y viendra , nous devons l'espérer, sans y 
être obligé par quelques représailles. 

Notre productioa de houille s'est accrue considérablement» et llmporta- 
tlon a quadruplé depuis 18S5. 

La houille est, avec le fer, l'àme de toutes nos lisbricatioiis; elle aert, de 
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plus, au chaiiiïago, et donne ainsi le moyen d'écbappcr, en partie, à l'exces- 
sive cherté du bois. 

[\ PltM enoora qae li ftnte et le fer, It boaiUe esl ua produil eocombranti 
dont le prix de trentpcrt protège la production locale. 

Un droit unique, deO, 40 c, svfflniit, partout, pour la bouille. 

Par des moVifs analogues à ceux qui précèdent, toute» lés matières pKh' 
miéres demandeot des réductions de droits. 

Prohibitions. — L'abus de nos cent probibitions ne saurait cesser trop 
promptement. J'examine, l>rièTement, ce qui concerne les principales : 

Fils et Hmu de Mus. — Cette proUbltloo remonte au iO brumaire an V. 

POi. — En ITM, Il y avait sur les llls un droit de 73 fr. 44 c. par kilo- 
gramme. 

En 1834, lors de l'enqiuMe, les principaux filateurs reronnurcnt que la pro- 
hibition était inutile. Sur les fils fins, disaient-ils, on pouvait se contenter 
d'un droit d'importation équivalant à celui de la laine brute. Sur les flis com- 
mons, les fllatenrs demandaient SO pour 100. (Séances des 2i octobre et 
7 novembre*) 

Nos fliatems ont encore progressé depuis ce temps ; le droit sur la laine a 

été réduit, comme on Ta va, de 30 pour 100 à 20 en 1SÔ6. Ce droit est encore 
exorbitant, et il faudrait le diminuer, puis le supprimer, ainsi que je l'ai indi- 
qué plus haut. 

Âlurs nos industriels seraient encore en meilleore mesure sur le marché 
Inlèriear. Ils exportent ; — preuve qu'ils ne enignent même plus la eoneor- 
lenee étrangère sur le maicbé eilériear. 

Un droit d'importation de 15 pour i 00 sur les filt serait plus que suffisant. 

Tistus. — Cette industrie représente une production de riOO millions. 

Dans l'enquête de 4834, les principaux fabricants de draps et de tissus foulés 
demandaient le maintien de la prohibitioD, en reconnaissant, toutefois, qu'elle 
ne devait pas durer indéfiniment. 

Ils disaient, surtout, que les conditions du travail n'étaient pas les mêmes 
en France qu'en Belgique et en Angleterre. En ce qui touche la Belgique, ils 
oubliaient que, sous l'Empire, Yerviers n'avait folt de tort ni à Sedan, ni A 
Elbeuf, ni à Louviers, ni à aucune autre fabrique similaire française. 

Le fer, le charbon et la laine étaient, poursuivaient-ils, pitis chors eji France 
que dans les deux autres pays qu'ils citaient. Entre le prix de revient de nos 
produits et des leurs, il y avait une difTérence notable, que les uns portaient 
A 17 1/3, les autres ASO et tt, d'autres encore A et 30 pour 100. (Séances 
des «0,21 et 14 octobre.) 

Aucun droit, ajoutaient-ils, ne saurait protéger aussi bien que la prohibé 
tion. Si la prohibition était levée, les Anglais et les Belges feraient les plus 
grands sacrifices pour se rendre maîtres du marché, et ils y parviendraient, 
à l'aido des capitaux immenses dont ils disposent, sachant bien que ces sacri- 
fices ne seraient que momentanés. Une industrie détruite se relève difficile» 
ment; les habitudes da travail se perdent ; — les ouvriers ne se forment pas 
do Jour au lendemain. 

La levée de la prohibition proflterait'peu, asàuraient-ils encore, au consonH 
mateur. Car l'industrie lainière avait vu réduire ses prix de 33 pour KM» en 
vingt ans. D'un autre côté, les pays vignobles qui se plaignent de la prolii- 
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bilioB, eonuM li «Ile tes «opêchiit 4» tandra leor Tin à l'MnMgnr, ne ft^ 

gneraient rien non plug. La France exporte et peut exporter à peine le 4fiiéiiie 

de sa production viiiicoie. Le reste se coimimino dans rintérieiir. Or, il la 
levée de la prohibition avait lieu, riiiondiilion de notre marrhô, par les pro- 
duits ctran;;ors, se faisant, la consommalioD intérieure diminuerait ; les ou- 
vriers ne t>uiraient plus de vin. Donc Bordeaux, qui se prononce pour les le- 
vées de prohibition, en soulTrirait gravement ; toutes les autres consoimn^ 
tioDS souffriraient de même. 

On concevrait que le gotivarneiMot, «prèa avoir UÊt diapanllM lai droits 
qui pèsent sur les matières premières, dit : Je vous oam la marché euro- 
péen avec réciprocité d'admission des produits étrangers; — c'est à von;* de 
lutter avec eux. Il n'y aurait plus alors de rai^^on pour maintenir la prohibi- 
tion ; il faudrait Tabulir et la remplacer par un druil de 8 à 10 pour liMi. Mais, 
tant que la France ne sera pas dans cette situation, la prohibition doU rarter. 
(Séance do Sioctobie, p. 155, IMat ISS» 9* fol. de VSnquélê^ 

Les IU»ricants de chftles, tspis et tissus léfeif M ^'opposaient pas à lâ Ma 
de la prohibition. L'un d'eux admettait qu'on droit de iOponrIM p re U ta r a H 
suffisamment. (Si-ance du 22 octobre.) 

J'ai cité avec quelque étendue la déposition qui précède concernant les 
tissus de laine foulés, parce qu'elle a été taiie priucipaieoieiit par uoe per- 
sonne considérable, et qui, depuis, tété ninislre. 

L'argument capital, on le voit, est tiré do prix élevé des oiatiéraapMdriéPSt. 
L'honorable déposant déclarait, en 1834, que ai les droits sur ces matières, 
droits qui causaient la surélévation des prix, eussent été levés à cette épo- 
que, il n'y aurait plus en motif de proiùbitkNi, et qu'un droit de 8 à lU pour 
iOO sur ces tissus aurait àulïi. 

Or, depuis 1854, je le répète, les droits sur les laines ont été diminués, de 
mémo qoe ceux qui portaient sur les bois de taintim, les aniiw maiiéros 
tinctoriales, les nitrates de soude et de potasM, la hooiUe, aie., at il eaft- 
vient de les diminuer beaucoup encore. 

L'industrie en a reçu et en recevrait de nouvelles facilités. 

I/expurtatiuii de nos tissus de laine qui, à l'époque de Tenquête, atteignait 
à peine 34 millions 1/2, s'est élevée à 110 iuilUons en 1848, et. à 130 millions 
en 1819. L'exportation de 1880 a été plus considérable enoore qm celle d» 
i8é9. 

En présence de ces faits, et lorsqu'il est évident que noos ne crsigMBS pas 

la concurrence sur les marchés étrangers, comment la craindrions-nous sur 
notre marché ? Comment Pindustrio lainière serait-elle loodée è demander le 
maintien de la prohibition? 

Un droit de 25 à 30 pour 100 la couvrirait, au delà de ce qui serait utile. 
La preoTo en est faite : les tissus de laine étrangers sont adoilasiblaa en Al» 
gérie à des droits au poids, r^résentant environ 30 pour 100» et ils D*J en» 
trent pas, on peut le dire. Ce marcbé est assuré aux nOtres» avec grand avan- 
tagc. 

Pils et tissus de ait on. — L'enquête de 1834 est bonne à lire, particulière- 
ment en ce qui touche les (ils et tissus de coton. J'y renvoie, pa^es 182 à 281, 
9* volume. 

Ptli. — La prolilbitioo des fils des hauts numéros venait d*étra lavée : sa- 
ton les fllateofi, rindostrie entière da coIoq était eompniBifa, dkafiléi. Or, 



Digitlzed by Gopgle 



LA PROTECTION EN FRANCE ET EN ANGLETERRE. SâO 



depuis cette leféede probibîtton, noos filons les numéros fins et approvision- 
MHS les fiibiiques de mousseline et de tulle que la oootrebaode alimentait 

avant 1834. El l'exportation des fils de coton s'accrott chaque année. 

Ouel motif valable y a-t-il, maintenant, de laisser prohibés les fils des bas 
numéros, quand les autres no If sont plus depuis I85i, et après une expé- 
rience aussi décisive que celle que Je viens de rapporter? 

Tiuus. — Exportation eu 1854. 50 millions; en 1848, 110; en 1849, 147. 
Cette exportation se dit en partie en Suisse, en Belgique, en Angleterre, en 
Allemagne, c'est-é-^ire dans les pays dont nos fibriGanls semblent redouter te 
plus la concurrence. 

Ce qui a été dit pour les tissus de laine s'applique aux tissus de coton. Le 
taril pour ces derniers est aussi de 5U pour 40U environ, eu Algérie, et les 
tissus étrangers de l'espèce y sont complètement repou»sés. i.a cousummation 
arabe, qui est coosidéfible, en tissus communs blancs, et qui en recevait, 
avant i843, de grandes quantités de TAngleterre, n*en reçoit plus que de 
noua. Les Arabes en soutTrent; car on ne leur envoie guèr que des tissus do 
mauvaise qualité qu on leur fait payer cher; — cependant, les fabricants ont 
réclamé et obtenu une surélévation de droits par la nuu\eIlo loi sur i'Algéne. 
Toujours môme àpreté d'un côte, et même laiblesst; de Tuutre. 

La prolUbition des tissus de colon élraugersea France, et les gros droits sur 
ees mêmes tissus à Timportation en Algériesont plus qu'inutiles. Il y a U pour 
nos llriiricants un double îmonopoto, dont ils abusent gravement, comme on 
abuse de tout monopole. 

Comment oser sotitcnir encore comme nécessaire la prohibition des tissus 
de coton, devant tant de preuves qui la condamnent, et lorsipie l'industrie 
des ûls et tissus de iio et de chanvre n'en jouit pas, n on a jamais joui ? 

Fib «IMmif de lui «edfdieiior». —Cette industrie a eu bien des obstacles 
i vaincre. La filature i la mécanique était fort développée, fort babile en 
Angletene, avant que nous Teusslons introduite cbez nous. 

Eh bien ! au moyen d*lin droit de 10 pour lOU, puis de pour 100, excepté 
vis-à-vis de la lielgique, en faveur de laquelle le droit primitif de 10 pour 100 
a été maintenu par les traités, — l'industrie des (ils et tissus de lui cl do 
chanvre, pressée par la nécessité, a surmonté les dillicuUes, et, mainte- 
nant, elle né craint pas Tétranger. 

L'Industrie du coton est-elle plus nationale que celle du lin et du chanvre? 
Non, puisque nous cultivons le lin et le chanvre, et que nous ne cultivons pas 
te coton. Et du moment que l'industrie du lin et du chanvre n'a pas la prohi- 
bition, ne Ta jamais eue, l'autre, à plus forte raison, ne doit .pas Tavoir.'— 
Il y a longtemps qu'elle aurait dû lui être retirée. 

20 à i5 pour 100 de droits à l'importation couvriraient, et au delà, l'indus- 
trie du coton. 

Les droits actuels sur les fils et tissus de lin et de chanvre pourraient être 
maintenus. 

Verres à vilns et cristaux. — La cristallerie en France est concentrée dans 
quelques grands établissements qui exercent un véritable monopok*. On s'é- 
tunue, à bon droit, qu'une industrie qui fabrique aux mêmes prix, que l'Angle- 
terre, sans graude dillérence avec te Belgique, et sur lesquelles elle remporte 
par te beauté de ses produits, demeiire encore abritée sous te prohibition. 
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(Mte iodutlrie iirétMifl qiie, malfié mi procrài; «Ito ne pMitiOtttaiiir li 

ODMOrrencc avoc les verreries de Bohdne. Sans nier meilleur marché des 
vt'rres de Bohême, il est impossible que nos fabrique», tlont les qualités et 
Ici formes oui tant d'avantages, no soient pas eu mesure de luiter coulre la 
Bobôtno, L'appiù il uu droit de iO pour iOO leur étant donné. 

Glacei. — Je me réfère i co que dit sur les glaoei , w ciUnt la loi 49 
déimnbre ïaM. Uo droit au poids, et aeloo laa diOMoaloM. rmnast àll ou 
f K pour 100» serait plus que suffisaat 

FH»rie$, — Celles de gi^^s fin ou do terre de pipe sont prohibées, 

Lors de ren(|ii^h' de I83i, les fabricants, à rexccplion d'un seul (dont la 
déposition, portiuit (|u'il était accoutumé à se reposer sous l'arbre de la pro- 
hibition, a été cilée en commençant), sont convenus que la prohibition pouvait 
Alra tevée laiia iueoavéoitiit Bllo ne ]*a pas été eapeadant. 

Undroii ao poids, répoodaat à 45 ou 90 pour iOO^ sérail aoBvesaU». 

Plat/uéa. ^ La Fraoeo remporta da beaucoup sur tous laa ooMoiranls, daao 
oatte industrie. 

L^es fabricants avaient, dès 1854, reconnu que la prohibition était sansobjot. 
A plus forte raison ne peut^ellefejustiiier maioteoaui. Droit à établir, i5 à 

20 pour 100. 

Sur presque tons les tissus Ans ot lospvodaHscUmMjuae, aur loua laa oNols 
d'art, de goût otdo préelsioo, bous n'aTous paa do rivaui i redouter séria»» 



VEœposiiion de Londres le prouvera. Nos fabricants en gémissent. Ils ont 
lui^ours repoussé l'exposition générale, que la Chambre consultative d'Arrat 
réclamait en ces termes , dés 1834 ; a Ce point ooDvaotl» BOUs regrettons au*A 
« c6té des produits qu*oo admirait à la dernière exposition « Ton n'ait poipt 
a appelé, pour les placer en regard , les «avres de TindHStrie étl9Qgéf»« 
« Cette ronrurrcnce , eu fournissant au gouvernement le moyen d'apprécier 
« le dej;re de protection que réclamaient ceux do uo.«j produits dont l'iufério- 
a rité devenait aloré facile à constater, lui eût permis de mesurer avec préci* 
« sioo les distances qui les séparent des similaires étrangers. l«'Europa com^ 
« merçante n'eût point entendu rbumiliant aveu de notre impuissanoo sur 
« les principaux objets de notre industrie^ et Tenquéte n*aurait pas eu pour 
« conséquence et premier résultat d'éloigooT Tétranfer do nos roarcbés» • 

(1" voluuu', paj^o 

L'idée de l'exposition générale, on le voit, est française, ^os industriels n'en 
ayant voulu ni en 1834 ni en 4849 , et le gouvernement ayant cédé encore i 
leurs frayeurs calculées, au grand dommage du pays, l'Angleterre en lUt apn 

profit. Ce n'est pas la première fois que chose semblable arrive. 

'Si nos industriels ont repoussé l'idi'L' do l'exposition générale en France , 
ce n'était jias, je pense, par crainte d y ôtre trop déprimés; cétait plutôt 
par crainte que la vérité ne fût trop à jour; mais la vérité Unit toi^ours par 
percer. 

itont^ opfonîMsi. U y a li matière i impût; malsil bot des droits mo- 
dérés. -aOn d*ammer la consommation qui est, relotiTament, trés-fidble en 

France. 

Eu ce qui toucbe les sucres* la législation n'a pas été remaniée moins de 
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trente-deux fois depuis 1791. Il est nécessaire de la remanier encore. Un pro- 
jet a été porté atix Conseils générausdu Luxembourg, puis au Conseil d'ÉUt^ 
enilD A TAsseinblée législatIvQ. 

Goproj«t,tel qu*il eat9orti4ii Luxembourg M du Conieil d^at»¥ii||it 
mieux que la législation actuelle. Celui qui a été présenté à l'Assemblée lé- 
gislative (liiïore (lo Pim cl de l'aulre. La Commis.'îion de l'Assomblée législa- 
tive, cliar^t'o (le l'examiner, a fait des propositions l>eaiii oiip meilleures que 
celieà qui lui avaient été soumises. Le rapport de l'honorable .M. Reugnot s'ap- 
puie sur les Trate principes. Ou y lit , page 28 : a La protectIoQ tfes tartfci 
« «yant pour objet de fournir à une Industrie nationale les moyens elle temps 

• de croître , de s'affermir et de se dév^ppcr, afln de pouvoir un Jour HTrer 
c ses produits aux mêmes conditions que Tindustrle étrangère, est, |iar sa 
« nature, essentiellement temporaire. » 

page 30, a S'en rapporter à une industrie du soin d'abaisser elle-même ses 
« prli, ç^est accorder trop de copliance à l'intérêt privé. Sans doute il existe 
o upe sorte de concurrence nécessaire entre les différents producteurs appar- 
a tenant A la même industrie et au même pays, et cette çoocurrenee amépe 

a un certain abaissement dans les prix ; mais il y a Nb de eetlê réduction, 
% en quelque sorte volontaire, à celle qui résulte d'une concurrence véritable, 
«r OÙ tous les producteurs, nationaux et étrangers, sont appelés. Le prU réel 
« o'est olitenu qu'au moyen de celle concurrence. » 

Page 35 : « Les dérensenrs du monopole de la sucrerie indigène font bon 
« roarcbé du commerce extérieur, qui n'est à leurs 3reux qu'un simple moyen 
« 4*écbange, auquel on peut substituer, sans inconvénieiît , le commerce in* 
« léricur. L'Angleterre éprouverait, assurément, une grande surprise, si on 
« essayait de lui démontrer qu'elle fait une cbose limlile à sa richesse et à 
« sa puissance en s'cdorçant de transporter elle-même ses tissus de coton 
«Jusque sur les points les plus reculés du globe, et qu'elle aurait tout autant 
« de proSt A les échanger chex elle. Faut-ll s'arrêter A prouver qu'en Joignant 
f la consommation extérieure A I4 consommation intérieure , on donne A la 
« production une plus grande aetlTité, et <|oe pips on crée de travail, plus 90 
«crée de richesse? « 

Pope ir>7. « Ne rien faire et laisser les choses comme elles vont, est toujours 
« le parti le plus simple, sinon le meilleur. Mais nous doutons que l'on puisse, 
< do nos jours, conduire les peuples avec cette maxime. Les gouvernements 
« sont assujettis A la nécessité de sonder A chaque instant, avec une.persévé- 
« rance infatigable , les sources de la fortune publique , pour en faire Jaillir 
« tout ce qu'elles contietmont d'éléments de travail et de prospérité , et de 
« donner aux cîas'ies laborieuses, expDSi'cs à tant de perfides suggestions, les 
« témoignages d'une sollicitude constante. Un pays voisin, moins exposé que 
« le nôtre à des cpmmutions politiques, comprend celte vérité. Ne la repouM- 

• sons pas si nous voulons assurer le repos et le bonheur de notre pays* * 
Kd aitsmiit selOQ cet prioclpesk la Commission a réduit les droila m la 

sucre de toute pfoveoanoe at abaissé la surtaxa sur te sacre étranger, do 
20 francs à 10 francs. Là est toute la portée de la loi. Elle a fait disparaître 
la complication dii projet du ministre qui voulait que le rendement au raffi- 
nage fût pris en considération, en même temp* que la richesse saccharine, 
pour le calcul du droit. Le droit sera désonnais établi uniquement à raison de 
la riçbease saccbarioe des sucres, sirops, aiélai»ses, constatée par l'instruoicpt 
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de M. Soleil, au perfectionnement et à l'usage duquel a puissamment contri- 
bué M. Clerget, des douanes. Ce projet est simple et bon. Les lldMrietiits de 
sucre indigène vont le combattre de toutes leurs forces. 

U fait avantage au sucre des colonies sur le sucre indigène pendant deux 
vas. Cet avantage est faible, et, comme on le voit, de peii de dtirée. Ce n'est 
pas que je ne sois complètement pour lY'galitc du droit etitre les deux sucres; 
mais un ne tietU fuis assez compte, je crois, de la situation actuelle des colo- 
nies et des précédents du la question. 

Depuis l'Empire, jusqu'en 1847, il y a eu chez nous privilège pour le sucre 
indigène contre le sucre colonial. Les colons ne se sont aperçus du mal que 
tardivement. Ils ont même, à leur Insu» contribué à l'aggraver. 

Aujourd'hui, que nos colonies ont vu s'accomplir brusquement Témancipa- 
tion des noirs, et que les conditions du travail y ont été troublées, tout en 
réservant le principe, ne serait-il pas juste de leur doiuier, pendant dix ans, 
une protection ellicace contre la betterave ? Ne serait-il même pas équitable 
de continuer cette protection aussi longtemps que nous nous réserverons chez 
elles un monopole? 

En abandonnant le leur, les Anglais n'ont pas, à Tinstant même, établi l'é- 
galité entre le sucre étranger libre ou esclave et le sucre colonial. La loi de 
1Rt7 n'amènera cette égalité qu'en 1851; et, d ailli'urs, en préparant leurs 
colonies à subir la concurrence étrangère sur le marché métropolitain , ils 
leur ont livré, par compensation immédiate, la libre réglementation de leurs 
tarib de douanes. . 

Si nous avions mis nos colonies i même de faire des échanges profitables 
avec l'étrangn*» jedirab) qu'il Tant leur donner, dès à présent, la liberté com- 
merciale; mais comme, par l'elTet d'un mauvais régime, dont nous ne pou- 
vons nous défendre (i'ètrc les auteurs, elles produisent en général plus chère- 
ment que les colonies étrangères, et qu'elles ne pourraient dès lors supporter 
la liberté commerciale sans transition, je crois que nous devons , tant que 
nous garderons chez elles des privilèges , leur en assurer chez nous d'équi- 
valents. Le mieux serait l'assimilation, après un remaniement libéral de notre 
tarif, et en tenant compte des nécessités de position de nos colonies ,à peu 
prés comme on vient de le faire pour l'Algérie. 

J'abrège et conclus en résumant. La science économique vaut mieux que 
la science de la prohibition, s'il y a science de ce cèté. Jamais, dans un pa js 
sainement gouverné , l'abondance des biens de la terre , le bas prix des cé- 
réales et de toute ;cbosc, ne sera un mal ; c'est, au contraire , le plus grand 

bien que Dieu puisse accorder. 

La prohibition est un déni sec de proférés, de bonnes relations, un déplo- 
rable privilège, une cau^e luévitahle de misère , d'abaissement moral et dp 
révolutions. L'Angleterre l'a bien compris. 

Et tandis que, chez nous, des hommes d'Etat, qui s'étaient montrés libéraux 
en économie politique avant 1850 et depuis, se faisaient , vers IB^iO, protec- 
teurs ultrà, dans le but d'assurer leur existence niinislérielle ou leur retour 
au pouvoir, en Ari'-'leîerre des ImrnîiU'S d'lltat,di; protecti(»n^i^tes qu'ils 
étaient, se taisaient libéraux, econoniisto.^ ; ils opéraient une coin|)lèle et ma- 
gnifique réforme, et sauvaient ainsi leur pays, ruiné par la cherté des grains, 
d'une crise sociale mfaillible ; ils ramenaient le bon marché, le travail frw>> 
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iuQUK, le bien-élru (loaclasses ouvriéresi^ubdlituaient les excédants de recette 
au déOdC ; développaieni au plut Âaot liegié rkidustrie et le commeroe de 
lauripap ; le v^MCeBaiant>otlme'aii*iniliea4lo8 agitalions, des guerreu et des 
boulerenemeots du continent européen presque entier; voyaient revenir 
ohoe eux les nationaux, affluer dans leur (fie leS'élrangerB, et affermiasaient 
plus que jamais la puissance britanrù(iuo. 

^>ue dov«M)iorH-!)<»us cepctidant? Par suite do scandalos uiultiplii's , d'une 
diseHe récente, delà science et de la pratique de la prohibition, de l'abus d|^ 
ir/ùiiwces 0t du déni de progrès^ nous tombions dans la révolution de Février, 
dans des désordres inoilis, dans-la guerre cîTlIe ; nous nous enfonciops dans 
4e 'Mlkiit, 'dans Pimposstble.'Le 'bon sens du peuple /Vabondance et le bon 
marclié'des 'biens iie*la lene, nous ont beurensemeiit sauvés d'ime anar^ie 
prolongée . 

Mais cette abondance, ce bon marché posent sur des ctiltivaleurs, des fer- 
miers, des propri<'tnires qui , ayant p.iyé ou loué les terres fort cher , n'en 
liront pas le revenu nécessaire. Cependant nous voyons les u^aimi'acturiç^ 
«rélever cbaquc jour leurs prii. La cherté continue, résultat forcé du régime 
•prohibitif, réduirait bientôt à rien notre agriculture, nos éclianges, potre com- 
merce, notre industrie, notre marine ; cette cherté éloignerait définitivement 
'les étranc;ers de noire sol, ferait fuir une partie de notre population, rendrait 
la nation de plus en plus laibl ' vis-à-vis des luitions étranjières et vis-à-vis 
d'elle-même. 1^ cherté du pain ramènerait l'émeute implacable, ( ne bonne 
récolte fait souffrir Tagrieulture, et une mauvaise récoite noi^s exposerait A 
•une nouvéllerépvoltttion i^Cette -situation ne peut durer. 

La réforme anglaise, ses motifs et ses clTets exigent l'attention la plus sé- 
rieuse des^homraes dévoués au pa js. 

.La (proposition 40 Ubonprable M. de Sainte-Beuve les met en devoir d'exa- 
miner le régime commercial tie la France. Cette proposition, bonne dans plu* 
Rieurs de ses p.irties, est trop vive dans d'autres. 

Al>olition lUiUitHjiate Uetouies les prohibitions, sauf lesllI^it ou dix qui in* 
.téressent r<mire>«t.iaiMMté publics; admission dus ma rebandiâos aujourd'hui 
pr«hibée8,-Aiie»droila^15,'«> à 2» pour 100 ; 

Abaissement d^ 4v>^tB : i t et 5 pour 100 sur les bestiaux, les céréales, 
les substances alimenteireadu peuple, et les matières premières nécessaires à 
l'industrie; 

A 8 ou 10 pour 100 sur les demi-fabrications ; 

A 12 ou 15 pour 100 sur les objets fabriqués que la i^obibition n'atteint pas 

en ce moment ; 

Sur les denrées dites coloniales. Uruils modérés de manière à encourager la 
consommation, et à procurer de bons revenus au Trc^ur , sans oublier l'inté- 
rêt de nos possessions actuellement en souffrance ; 

Retrait des primes d'exportation, excepté sur le sucre. 

Ilodification des surtaxes de navigation, et des primes d'armement et de 
pêche. 

Simplification do tarif des douanes :sur les 915 articles que ce tarif pré- 
sente, en effacer ôSO environ, dont le produit ne vaut pas ce que coûte la 
perception ; ramener les 590 autres i 250 ou 300, en ftisant disparaître lei 
distioelloiii isutUea; 
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Balrer dans le» asBOciations dooaoiènt fUtet, ou oooTier lei peuples 
Toisins à une nouTolle et gnode issodatioD ; 

oiTrir et aooepter, partout, na trailomeiit douanier réciproquement li- 
béral ; 

Tels devraient être le but et le résultat d'une étude bien fkite, et d'un vote 
éclairé. 

Parlalerée des prohibitions, on détruirait, d*abord, la contrebande, la dé- 
morallsation, les délits et les crimes qu*eUe entratoo» et Ton assurerait au 
Trésor des produits assez considérables sur les mtrcbandises qu'elles repous- 
sent aujourd'hui etdont l'admission deviendrait licite. 

Le Trt''sor trouverait bénéfice à la suppression des primes; et, surtoot^ii 
réaliserait une grande économie par la réduction du corps des douanes. 

Les sacrilices que le Trésor ferait d'uu autre côté, s'ils n'étaient ainsi com- 
pensés, seraient près de Pélre. 

Plus de visites à corps, plus de visites i dooiieUe par la douane ; plus de 
privilèges; l'industrie serait stimulée ; nous aurions le bon marché en mémo 
temps que la bonne qualité des produits; l'aisance et le bien-être général; 
In \mx ù l'intérieur et les bonnes relations, avec la force relative, vis^-visdes 
autres puissances *. 

Que l'Assemblée se hâte donc de se livrer à l'étude générale des questions 
de douanes, ens'appuyant sur les principes qui ont guidé TAngletem), prin- 
cipes écrits dans le rapport de M. Beugnot, d qui sont vrais, salutaires, non- 
seulement en ce qui touche les sucres, mais encore pour tout le régime com- 
mercial. Que TAssombléo écarte, ici, les intérêts coalisés; qu'elle décide en 
vue de l'intérêt générai; — alors elle méritera bien du pays. 

P. LAVOLLËE, 
ABclen SifMiMr da coaunaree «rtérim, 

au mintllèl«d0t>Brioatora«ldllMMi- 

merce. 



* Voyez les propositioDS de l'Association pour la liberté Ue.s échanges et le projet de 
dê réronne proposé par H. Contn-Gridaine en 1S47, nvméfo If, mai 1847, tome XTII, 
p. lit et a08. Voyez aussi les propositions de M. Slinle-llsiive ft rAmemWéw légilla- 
tive, dans le dernier numéro, février IS&l, p. iOS. 

(Noto de laBédacUoH.) 
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REVUE 

DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES 

ET POLITIQUES. 

SomumB. TaUtau des populations rurales de la France «n 1850, par M. Blanqiiî ; ob- 
servatioot par MM. Yillerm»-, Bl:inqiii, Cousin, Giraud el Dunoycr. — Communica- 
UoD sur la Slatislique de l'instmctioti primaire, |>ar M. fiarlUéleuiy Saiul-Uilaire. — 
Rapport} sur m IraUé dm éroU mànMMraiif espagnol, par M. Blanqiri. — Mémoin 
smr Ftmotenne corvée des chemins, par M. Cote) le. — Mémoire sur les coalitions en 
gleterrê, par M. Wolowski. — Communication sur la législation de la \HoHande, par 
M. KœnigBwarter. — Disctusion sur la situation économique des Deux-Flandres belgn, 
par MM. Vlltermé, C!lu Lucas, Faudier et FtMj.<— BeoowrdtemeBt da bqreau çotu 
mi, ^ ÉleeUolU. 

Le JimnuA â«t ÉtommiUet poMIail, dans tt linaiioii de janvier, tm premier 
eitralt du IMtm dmpopiaatûmt rurales m 1850, prteenlé à rAcadémie par 

H. Blanqui, n la sattedela mission qui lui fut rooflée et qui doit se continuer 
en 1851. Depuis la l<>cture de ce fragment, M. Blanqui a fait connaître à l'Aca- 
démio le résultat do ses investigations dans les régions centrales de la France, 
dans la zone qui s'étend de Montpellier à Boui^^es, entre Lyon et Limoges, et 
qui comprend lea départemeDls do centre, la Lozère, PArdèobe, l'Aveyron, 
le Cantal, la Haiile-LoiTe, la Loire, rAllier, le Poy-de-DAme, Satae-eVLoire, 
laCreiue et la Corrèze, en insistant surtout sur le baaein de Saint-Etienne. Cette 
partie de la France se distintrne des autres, comme le rapporteur l*af)iit remar> 
qner,par des caractères tranchés qui ne se rencontrent dans aucun autre Ail- 
leurs, vous trouvez ou l'un de nos grands fleuves navigables, ou des canaux qui 
s'y rattacLenl, ou des chemins do fer et des routes de première classe. Pour 
lee provinces du centre rien de senÉblable ; leur oonttitation physique semble 
les vouer à l'isolement; les pajs de montagne dont elles se composent ont 
leur vie propre, leur physionomie à part, et comme un caractère primitif qui 
s'est conservé malgré le mouvement général d'assimilation qui sVst produit 
dans le reste de la France. Aussi, en général, absence de grandes usines, in- 
dustrie domestique et patriarcale, agriculture limitée aux besoins de la con- 
sommation locale. 

Placé de nouveau en présence de Lyon et de Saint-Etienne qu'il avait déjà 
euroocasion d'étudier en 4848 en s'occupent de la situation morale et écono- 
mique des classes ouvrières, U. Blanqui a eu la satisfaction do reconnaître 

que les temps étaient bien changés, et que l'état des esprits s'y était singulière- 
ment apaisé, et que par là même les populations rurales, étroilemeiil liées à 
ce poiul de vue avec les populations urbaines, s'étaient améliorées de tout le 
progrès filitdans les villes par l'esprit d'ordre. Nulle part les rapports entre 
les villes et les campagnes ne sont aussi intimes que dans la zone centrale 
de'la France, et Saint-Etienne n'est, à proprement parler, qu'un immense 
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rassemblement de populations rurales ayant conservé le candèradistinctif de 
henr origine. <Ce «^onf, comme lo dit iT. ni.nuiiiî, des paysans agglomérés qui 
ontbàti un immense village en blocs de près, et qui ont conservé, sous la tuile 
qui couvre leurs hautes maisons, les luihituiies simples et rustiques de leur 
poiot de départ. Ils n'ont pas plus de souci de la poussière en été que de la 
boue en hiver. Ils sont presque tous devenus riches, et ils ne s'accordent que 
dèf^iifs p6U|ée fiftAip«4tiel4|nes-ilne9de»faAffli8ie9do rfcjhéssévllk êai OHlnt 
que les autres habitants de nos départements du centre le goût des arts, des 
plaisirs de l'esprit ou des distractions d'uHC société policée. Leur ville, de 
formation récente, res-enible à lui vaste atelier ou à une siiilc dr easernes, 
séparées par des rues tirées au cordeau, sans un seul Diuoumeut, sans orne- 
ment d'architecture, sans fontaine... » 

Le ttippoU #B 9, ftfanqorl ilTkorde uiv pfoMèiWéf étùntniétim sttr feqtief 
MrMl des Ecofiomistes a déjà eu l'occasion de s'expliquer, celui des grandes 
âssoriations ffhartciéres. C'est à Poccasion de la compagnie générale des mines 
do la Loire, (jne M. IHancpii a fait le tableau (mw» pré>ei»taM. le Iwissm houiller 
de Saint-Etiemie, iorscfue la e(nisonmKtlion (Je la horrrik reeevj^nt urw pro- 
éi|(ieuse rmp^^lskWi par suite des développemenfte de lil^^av^gatton à tapeur, 
ê68ch(!fhÊt»éd fêf, de fêefflfirffge aù gaz, ée h ÂfhffcaHon âu coke, «les Us- 
blinements métallurgiques, on vit une extraction fébrile eC désordonnée je- 
ter la perlurbetion dans le» mines. La protiuction botiiUdro lui pouf ainsi 
dire nuse au pillape, sans préoccupation ilo Tavenir, sans améiiagement ré- 
gulier, avec la seule pensée d'arriver au plus vitea»i\ profits, et au détriment 
de la richesse minérale. Ce fut alors qu en présence des malheurs qui mena- 
çaient le bassin huuiller lout entier, fut conçue et réaliaée la pensée d'associer 
(les capitaux et des inlelligenoes pour BBodîfler l^aocien ayattea écanoaigm 
de l'exploitation de» mines, et de soumettre à jui léfime d*ordre, simple et 
savant^ cette grande industrie. Les explications de ll« Blanqui anr la coosli- 
tntion, les ressources, les bienfaits matériels et moraux de la compagnie des 
mines de la Loire, ont paru vivement intéresser l'Académie, et à la suite de 
cette lecttire une discussion s'est engagée entre MM. Villermé, Blanqui, Cou- 
sin, Giraud et Duuoyer. M. Villermé a fait quelques réserves contre l'optt» 
misme du rapporteur, tout en déclarant qu'il croyait eomme lui à une amélio- 
ration morale sensiblo pour les populations rurales, mais qu'il n'avait pas la 
môme connance relativement à la conversion des populations ouvrières de 
Lyon et de Saint-Etienne. Leursdisposition^ sont restées A peu près les m^mes. 
Le calme qui a succédé aux éuKitionsduiit ces deux localités ont été le théâtre 
a ramené le travail et l'aisance ; mais il est bien à craindre, si un nouveau 
mouvement venait i éclater, qu'on ne les trouve enoore ptélesà ae lever pov 
le désordre et pour Tanarchie. On verrait se renouveler ce qui s'est passé en 
4831 et en 1855. Le bien-être et les économies qui ont profité à la classe ou- 
vrière dans ces derniers temps serviraient, oomoM à cette époque, i alimen- 
ter leur chômage et leur hostilité. 

Quant à la compagnie générale des mines de la Loire, je connaissais, ajoute 
M. Villermé, les faits principaux qui se sont accorapli«i mais je ne croyais pas 
les services qu'elle a rendus aussi importants que ceux signalés par notre 
Gonfk-ére. Elle n'a obtenu qu'à des prix trés-élevés les concessions concentrées 
dans ses mains, et l'exploitation de ces concessions a lieu par elle dans de 
meilleiirei conditions s mais je n'avais jusqu'à présent aiicui doouiMt sur 
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oe qu'elle a fSiU poor ramélioration de la classe ouvrière, et je ne crojais pas 
que cette dernière eût gagné i la transfonnalion de rîoduatrie minière qui 
vient de a'aecomplir. 

A f'os obîMTvnlions, M. lîlanqnî n n'-pondii (ju'il n(> voulait pas qu'il fiU 
donné à ses parnio*; une portée qu'elles n'avaient pas. Je ne prétends pas, 
a-t-il ajouté, garantir à tout jamais la paix publique dans les grands centres 
iodustriels de Lyon et de Salnt-Elienne. le saii à merveille que les docteurs 
qui ont égaré les esprits des populations A une époque réeente sont toujours 
an milieu d'elles; mais ce n*est pas se laisser entridner A des illusions exagé> 
récs que de croire que leurs paroles trouveraient moins d'auditeurs et de du- 
pes. II ne faut pas oublier que la mi-M'^re sévi-;sait en 18i8, <'t elle a été pour 
quelque chose dans les égarements dont le pays a vu le déplorable spectacle 
et dont il a tant souffert. 

C'est, en effet, Tune des tristes conditions de l'industrie lyonnaise, que l'in- 
stabilité de ses débouchés et la périodicité de ses criws. Elle a, comme tout 
le monde sait, les cinq sixièmes de ses débouchés i l'étranger, et ces débou- 
chés peuvent varier, d'une année sur l'autre, d'une valeur de ÔO millions : té- 
moin la crise de 1842 à 1M5. La difTércnce d une aiuiée sur l'autre a été 
alors do SO millions par suite des événements accomplis en Amérique. I/in- 
dustrie de la soie qui s'est développée à Lyon et à Saint-Etienne est donc une 
industrie condamnée à passer par les plus dures épreuves et par les fortunes 
les plus diverses; et il nVst que trop vrai que sa prospérité actuelle peut 
n*étre que temporaire. Hais en dehors de ces conditions inhérentes à la nature 
des choses, on peut dire que dans l'étal présent des esprits les dispositions 
des populations sont meilleures, que le nombre des illuminés a diminué, que 
le gros de la population ouvrière est désillusionné, que les ouvriers reviennent 
à cette idée que le capital a besoin de la paix pour fonctionner ; qu'il lui iliut, 
comme au travail, une entière sécurité pour porter ses fruits. 

Relativement à la compagnie générale des mines de la Loire, on ne saurait 
froj» proclamer (m'elh; a inaujîiiré pour le bassin de Saint-F.tienne une ère 
nouvelle. Kn concentrant dans une seule main quarante ou cinquante conces- 
sions particulières, elle a substitué un régime régulier et normal d'exploita- 
tion au gaspillage qui résultait d'une concurrence illimitée. Par les moyens 
financiers dont elle dispose, cette compagnie a pu se livrer A des travaux et i 
des dépenses qui auraient excédé les ressources des exploitations particulières 
et individuelles. 11 fatidrail entrer dans des explications techniques pour rap- 
|)eler tout cequia été fait et ce qui se poursuit chaque jour. Les mines sont 
at tiielleuienl aérées comme elles ne rét;nent pas précédemment. Les galeries 
que ne protég(;ait jadi» aucun travail sont mainttmant soutenues par de véri- 
tables focèts de madriers. Ce sont des galeries de bois soutenant des gale- 
ries do.cbarbQn. Les filons de charbon ne sont plus abandonnés après une 
exploitation inoomplète. On les poursuit dans toute leur richesse, et le gas- 
pillage, qui compromettait l'avenir, a complètement cessé. L'invasion des eaux 
est combattue par de puissantes machines dont quelques-unes de la lorce de 
plusieurs centaines de chevaux et telles ijuc l'Angleterre n'en présente pas de 
supérieures. Cràcc à elles les travaux s'accomplissent avec une sécurité lo* 
connue jusqu'alors. 

Si nous sortons des mines, nous trouvons au dehors les térooigoagct de la 
même sollicitude. Des élablissemenls dirigés par des sœurs reçoivent les filles 
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des ouvriers, et leurs succès sont tels que Poii a vu les pères de ces enrants 
demander comme une Taveur à partager Péducation qui leur ekt donnée. DM 
liôpilauz s*ouTrent pour les malades et ne sont plus exclusivement réservés 

comme autrefois aux ouvriers blessésdans les mines. Ils s'ouvrent pour tous 
les ouvriers malades, quelles que soient les causes de la maladie. Letin fem- 
mes et leurs enfants reroivcnt dos secours à domicile. 

De semblables iiisliltilions, qui soulagent les misères du présent et prépâ- 
rent pour l'avenir des populations |)lus intelligentes et plus morales, et qui 
ont été créées âvec une courageuse persévérance, ali BilUéade ttotobreuMS 
boalililés, doivent assurer A la compagnie générale des itiihes de la Loire II 
fimpathie de tous les hommes que préoccupe à juste titré la M tuatloD de tM 
populations ouvrières. 

Bi. Cousin engage M. lilanqui à comprendre dans son travail écrit les détails 
qu'il venait de donner verbalement à l'Académie et qui ont à si juste titre pro- 
voqué sa sympathie i il a insisté sur l'opportunité de faire connaître tout ce (|Ui 
se rattache aut écoles de Allés, si bien placées entre lei Rialns déS soMirs. 

Mm. Ch. Ciraud, Cousin et Dunoyer ont terminé ces observAlionsetasignalâhl 
le caractère des dilTérenles l(»is qui composent la législation Sur les mines, de 
la loi de Î7!»l, du décret de ISKI et de la loi do I8'<S. Ils ont paru tous d'ac- 
cord sur ce fait, qui; les mines sont «les ricliesses qui ne pcuVetit être exploitée 
que <iuus un régime de concentration et par de grandes compagnies, à l'aide 
(de grands capitaux, sous peine de déperdition ét de ruibé. 

— > La statistique de renseignement publie en France, et spéclalemébt Ce1l6 
de rinstruclion [irimaire, ne présentent pas les caractères de certitude déslrft- 
bles; des discussions élevées au sein de l'Académie, et celle noiammpnt que 
nous avons reproduite en octobre 1849, ont clairement établi qu'on no pouvait 
ajouter foi aux résultats des travaux exécutés sur cette matière. Il faut donc 
applaudir, avec M. l^rlhélemy Saint-Hilairc, aux efforts tentés pour remédier 
â cette lacune. Deux cartes flgurallves de l'enseignement primaire dans les 
départements du Haut et du bas-Rhin, accotnpftgtoees de tableaux Statistiques 
qui les éclairent et les complètent, ont été réceibment publiées par les ëoins 
de M. Delieii, inspecteur de l'in^fruction primaire. Le procédé suivi pat 
M. Debeii présenle des garanties iin onteslables. Il reçoit d'abord les déclara- 
tions écrites des instituteurs, et à l'aide de tableaux préparés et qui leur sont 
remis, il obtient pour tmites les oommuhés des registres d'appel constatait 
Jour par jour la présence des eolànts, avec des chiffres séparât pour chaqué 
saison, pour la saison d'hiver et pour la saison d'été. finAn, M. Dehen contrÎNft 
ce travail en le rapprochant des rôles de la rétribution mensuelle et du lloill> 
bre d'enfants ayant droit aux «Joins gratuits de l'instituteur. 

Ces procédés sont simples, d'iuie exécution facile et peu dispendieuse. Ils 
demandent seulement le concours du préfet et du recteur, et depuis sur- 
tout qu'il existe un recteur par déparlement, radminlstration tupéHeure 
youmit MIement généraliser Tenquéte statistique, dont Tlnltiatlve a été 
prise parM. Dehen pour deux départements de la France. 

— L'Espagne est entrée dans la voie du progrès et de la rénovation. 11 n'eêt 
plus permis d'en douter. M. Hlanqui, qui avait déjà constaté cette heureuse 
renaissance d'un pays si longtemps voué à l'immobilité, dans le rapport pré- 
aeutépar lui eu 1846 sur la situation morale et économique de l'Ëspagnc, vient 
d*en donner de nouveaux témoignages en entretenant rAeadéOile, â roccisioli 
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du iraiU ém droit adminiittoHf mptgnoi de don ColmeiP», 4e l'organisation de 
IWniaMnitiOli espagnole, telle quelle t étft conBtttoée éaiw c»i demter» t WB pt 
à la mile ûm événemento poUttqmi êoùi l'Espignoa été le tMêlte. 

L'Espagne a su concilier les Tieux sotivenirs et les anciennes. trtdltiôM 
dont elle est fière à si jiisle titre, avec la simplicité et 1 harmonie des rouages 
administratif» dont la Krance donne le modèle aux nations européennes. 
M. blanqui a fait connaître , d'après Mi Golmeiro, les véritables caractères de 
li province et de la eommune en Espagne , les dafr politiques qui remplacent 
lit Miam oorréfldon, la Conseil royal risiMgaé tim de Ma fféftMmé, etté- 
eammanl en IM, las députalions pro«inalilesi|iH retsemblettl â nos Consens 
généraux, enfin les municipalités (ayunt<mientos) , dans lesquc^IlM H i él6 
opéré des changements profonds et significatifs. Les municipalités espagnoles 
ne sont plus, comme Ta dit M. Rlanqui, ces ptHites assemblées turbulentes et 
alltéres d'un autreâge, qui ne relevaient réctlemenl que d'elles-mêmes et qui 
MIaiaiil songent de iHriaanee A putsianoa avea le geafetnamenl de leor 
fèya. Adfoutdlrai iddnilaa è la gestion daa Mens aonnronawt, i la snrvell- 
lanse du régime daa eani, à l'aolntlen delahemlns vicinaas« elles n'ont guèrô 
plus d'attributions qne nos Conseils municipaux, et elles se renouvellent par 
l'élection tons les quatre ans. i/Espagne^ en éteignant ces petits foyers d'in- 
dépendance trop souTont séditieuse, a inauguré l'ère de son repos intérieur 
et placé pour la première (ois sous la main du pouvoir central la direction in- 
contestée de leiis les aenloes. 

«-M. Co t sil e ^ ensé a n «twat A la Gonr deeassalion et pro fu sie ui t I^Bèdle des 
pools et ebanssées, a été admis à coamianlqner è l'Académie un mémoire sur 
l'ancienne corvée des chemins, cl sur les résultats avantageux que la Franco 
en avait obtenus par la conception et Pétahlisfiement d'un vasto système de 
routes, depuis Tannée 1757 jusqu à t année 1787. C'est A proprement parler 
nae histoire des travaux publics en Franoe, kliieira qui peut se diviser en 
denKpahfeat lafinmlèto remfam fMalaire éeanonrique et fnlirleuffe de 
TaiMlienne eorvée appliquée aux routes depuis i737 jusqu'en i787, la seconde 
éÊÊmt on précis delà polémique à laquelle la corvée a donné lieu dans les 
éerits des économiste^!, â partir du milieu du dix-huitième siècle, et le tableau 
desmodificalions qn oil<> a d'ntmrd subies par les ordonnance!» des intendants, 
de la résistance qu'un premier projet d'abolition a rencontrée dans les Cours de 
justice, sûus le minisléfe de Turigot, etentn 4a son le m pl a eenient déOniOr 
par l'impit foeaier, suif ant le vobu «naninie de l'AssemMée des ootaMea de 
1787. De nombreux doeadients inédits ontélé consultés par .M. Cotelle, et don- 
nent à son travail un mérite historique incontestable. Il resterait a examuier 
61 l'origine, lo caractère, les inconvéniciils noiiiltri'ux des anciennes corvées 
oui èlé appréciés dons toute leur étendue, et du point du vue politique et so» 
eiai qu'il m iMil fia eégl iger dans un |iareil atifet, 

— ttaaeainménNiieielattrA U législaliM anglaise aurleaooaliliona« M. WO^ 
lewski s'est proposé de réfuter une opinion généralement accréditée en France, 
celle d'après laquelle l'Angleterre n'aurait pas de loi sur les coalitions, Im 
anciens ft ta totfi ayant été abolis, et les disfK»silions nouvelles ne dècn tant au- 
cune peine contre ceux qui s'entendent pour refuser ou pour faire rclu!>cr du 
travail. Dans un moment ou les lois qui existât en France sur les coalitions 
sont attaquées, ee tratall ne manqne ni d*op|Mrtunité ni d'inléidt. On y veit 
par quelle série de disposiliooa cette mnliéie ddUaateadté nniilii A4Mi»- 
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rentes reprises, et par quels don enseignements les ouvriers anglais sont ar- 
rivés à comprendre <|iie les coalitions, en apparence les plus heureuses, ont 
pour résultat inévitable, plus ou moins immédiat, la ruine de Tindustrie, par 
les eiigcnces dans le prix des salaires, et la nUne de l'industrie, celle des 
.maîtres et des ouvriers. 

Le grand statut de la loi anglaise sur les coalitions date du commencement 
de ce siècle (39 et 40, Georges 111, c. 106), et s'applique aux ouvriers de tou- 
tes les manufSclures. il avait été précédé de statuts spéciaux portés sous 
Georges W et sous Georges II, et ftot en vigueur jusqu'en 4824, époque à laquelle 
oû, pour atténuer les inconvénients d'interminables procédures, et Taciliter 
l'application de dispositions moins rigoureuses et par là plus effîcaces, inter- 
vint, à rinstigation de Hume et dUnskisson, la loi de 182i, qui oxoni}ilf de 
toutes peines ceux <|ui se coalisent pour débattre les conditions d'un salaire, 
et s'attactiu à réprimer, par une voie sommaire, la tentative de détourner 
les ouvriers de leur ouvrage. La théorie de la loi de 1884 se résumait en ceci : 
tout en considérant Tentente volontaire et pacifique des ouvrien oomme li» 
cite, on voulait prendre des garanties efficaces, afin que chacun agit unique- 
ment d'après son libre arbitre, et que quiconque était dans l'intention de 
s'abstenir de prendre part aux unions ou axaociatians piU le faire sans aucun 
risque, et continuer sou service ou engager son industrie à telle condition 
et vis-i-vis de tel patron qull le désirerait, avec pleine sécurité eoiitce toute 
vexation, toute attaque ou tout péril personnel d'aucune sorte. 

L*acte de 1824, à Toccasion duquel tant d'idées fausses se sont répandues 
en Fkmce, eut des conséquences déplorables, et il devint urgent de le modi- 
fier, et, dès 182.*), un nouveau bill fut rendu pour faire revivre les dispositions 
rigoureuses de la Common Law, dont le tort, en cette matière, est d'embras- 
ser dans la uièmc pénalité des délibérations innocentes et les actes les plus 
coupables, et de fortifier, en le nmaniant, le bill de f 884. Sans entrer avec 
M. Wolowiki dans les détails de ee nouveau bill, qui se proposait à la IWs de 
prévenir la violence et l'intimidation et de faciliter la preuve du délit, on 
peut affirmer qu'il est demeuré inedflcace, par suite des difficultés et des mn* 
barras de procédure dans les poursuites. Aussi, dès 1848, une nouvelle en- 
quête eut lieu, et le fléau des coalitions couvrit l'Angleterre et l'Irlande. 
M. Wolowski en présente les divers épisodes, et le récit qu'il lait des misères 
qu'elles entraînèrent pour les ouvrierset les industries auxquelles ils se ratta- 
chaient est saisissant et plein d'utiles enseignements. Devant cette impuis- 
sance de la loi, quel espoir doit-il nous rester pour la pacification permanente 
des ouvriers et des maîtres? M. Wolowski voit le remède dans le progrès des 
lumières, dans le développement de t'instructiou parmi les ouvriers, et dans 
cette conviction, qui commence à entrer dans leur esprit, que des révoltes 
contre la nature des choses, les variations de salaire, sont puériles et funestes, 
et que l'arme dont ils se servent Unit toujours par blesser ceux qui la ma- 
nient. Puisse l'expérience qui se fiit pour l'Angleterre, et dont M. Léon Fau- 
cher constatait déjà le résultat en 1845, dans un mémoire ayant pour titre Le$ 
coalitions eondamnéa par Ui ouvrtért an^aii servir également pour notre 
pays. 

Les événements qui, à la fin. du siècle dernier et au commencement du 
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dtoa— fiÉn, rémifeiit plmitirfl toaMit de YËmvpé à la Anm, immè- 
iMl» par suite, à née lois mçtmtkê uee estemioa aoosidénMe. Le Flntace 
pirdit,Al«siiUedes6réiieiiieiit8iiiililaifeeéel8H ('t de 1815, ces gforieoaei 

annexions ; mais l'usage de ses lois se perpétua dans les pays marnes qui 
s'afTranchissaient do sa domination; et de 1815 jusqu'à Tépoque actuoMe, on 
voit te IMémonl, Maples, le ducbé de Bade, la tlollande se préoccuper de la 
pensée cooslaote d'opérer une entière tusion de dos inslitatioiis ei? îles, coiif» 
sereiBles el erimioellee a?eo les benini perlieallen ée Imn tiiegse, de 
iMiie BKNrs et de leur eoMlilalloB nUgieese el peNUipie. La HollaMie 
fkre» sees ce rapport» un curieux enseignement. Avec une sage lenteur, eoiK 
Ibrine au tempérament de la nation, le gouvernement du dernier roi Guil- 
laume Il a nommé, en 1849^ uiii< Commission de jurisconsultes, ponr exami- 
ner quelles sont les anciennes lois et ordonnances qui , depuis la promul- 
gatioii, en 4858, des Godes BéerlaadaU, calqués sur les aMTes, mà encore 
ftmdelois.*!! lésulte d'iw rapport fédi0*pereetle GoHUiiBrion, rapport ta- 
primé et prés e nt é à l'Académie per M. Kmiigswarter, que sur i07 loisqne la 
Commission propose de conserver, lOi sont d'origine française, et se rappor- 
tent à des matières très-importantes : telles que le tarif en matière criminelle, 
correctionnelle et de police; la police rurale, l'administration des biens des 
bospices, la voirie, la police du roulage, la garantie des matières d'or et d'ar- 
gent, les radevanses des arines, Veoregistremenl, la poste an ehsfam, eie. 

Il r adws la ménMOoaimiinisetien, ralalhranieBl* l*lnléidt légal des ea- 
pileux frétés, des dispositions qui contrastent avec celles qui ont été adoptées 
récemment en France par l'Assemblée législative. Ix^tlode civil néerlandais de 
1838, revenant aux doctrines <lc lu liberté des conventions, consacrée par 
l'art. 1907 de notre Code civil, tout en fixant l'intérêt légal à S pour 100 en 
matière civile, et à 6 pour 100 en matière commerciale, autorisait un taux 
sopérienr peur l'intérêt confentionnel. maie i la chaife de le Hier per ésrit 
La eonséqne nce de eettedispssitkNi éteitd*ahroier teciIsflMnt le loi flren^pdae 
do 7 septembre 1807; mois devant les doutes exprimés par plusieurs tribu- 
naux, la Commis.<ion propose Pabrogation formelle de cette loi. L'oTpm- 
ple du la Uollaode, oatioD essentieHement eommerçeole, est boa à men- 
tionner. 

— La mitèra des dem Flandres est depuis plosleon années l'objet constant 
des préoecopations du goavernement belge. Le pa|s lont entier s*est éma, et 
rAcadéoiie royale des sdenees^des lettres et dêa beeoz-erts de Belgiqae a 
été l'inlarprète de cette sollictiode générale en proposant, dans son programme 

pour le concours de iSriO, la question suivante : « Ftposrr los causes du pau- 
périsme dans les Klandres, et indiquer les moyens d'y remédier. « Le prix 
a été accordé à M. Edouard Ducpétiaux, inspecteur général des prisons du 
royaume de Belgique, que renommandalenl éélk dMmporlants travaux d'éco- 
nomie ebarilaUe. 

Uo rspportdoM. Villermé sur le Mémoire de M. Ducpétiaux, et la dftcassion 
qui s'est engagée à la suite de ce Mémoire ont Tait connaître, relativement à 
la situation des Flandres, des faits qui présentent un caractère p''néral et dont 
l'intérêt ne peut se limiter a la lU^lgique, tous les prarids probléiiios que sou- 
lève la misère étant aujourd bui dos questions pour ainsi dire européennes, 
ilineles Randres, estaieen ftanee et en Angleterre, elle se rattache sur- 
lan Btt InufNBBttaaa qun Hnéaslrte entraîne dene les liaMIades de ira- 
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TiU tfM populatioiii, et dam 1m ulaini |»ir leMioélt leur' travail est tétiibué. 
L'aoaroissemeot de la miaère dans lea Hasdies', depuis viogt à vtngt-diHi 

ans, est notoire ; elle est devenue parfois pennanenle, héféditaire. Depuis 
i8S8 le nombre des indigents a triplé, et In !;omme de secours accordée s'est 
accrue dans la môme proporlioii V.n 18i8, par suite do la connirrenre faite à 
la filature à la main par la filature à la mécanique, de la disette de iH4G et 
de 1847, et de la maladie des pommes do terre, élément principal de la nour- 
riture de ces populattouB, on était airivé à ee point , que pour la Flandre 
orieoCale il y avait S6 indigenta sur iOO bahitaDta, et 36 indlgeols sur 100 hit- 
bitania pour, la Flandre occidentale. En môme tempa lea naiaaaoces et les ifta- 
liages diminuaient et la mortalité s'accroissait. En sept ans on avait vu tripler 
le nombre des prévenus appartenant aux deux Flandres et quadrupler le 
nombre des condamnés. 

La discussion qui s'est engagée, et à laquelle ont pris part MM. Charles Lu- 
cas, Léon Faucher, Passy et Horeau de Jonnès, a porté à la fois sur les causes 
de cette misère progressive des deux Flandres et sur les moyens plus on 
moins efficaces employés pour y apporter remède. H. Charles Lucas a ea 
l'occasion de visiter, l'année dernière, les provinces dont il est question dans 
l'ouvrajîe de M. Ducpétiaux. 1! a constaté avec regret la fausse direction des 
institutions de bienfaisance établies dans plusieurs parties des Flandres. Ainsi, 
dans un des dépôts de mendicité de Tuneldes cités les plus considérables, il 
a vu au mois de septembre dernier, à Tépoque des travaux de la moisson, 
un trop grand nombre d'hommes vigoureux et dans la maturité de Fige. 
Des dépôts de mendicité ne doivent pas devenir des asiles ouverts à la fti- 
néanUse. Le goavemcmcnt belge voit ces abus sans pouvoir les réprimer, 
sa surv eillance sur les établissements d'origine ou dlnstitution communale 
étant fort limitée. 

Tout en constatant une amélioration sensible dans la situation des Flandres, 
M. Charles Lucas est d'avis que le mal réel et permanent étant dans la densité 
de la population, le remède le pluaefOcaoe serait Fémigration ; maiSydansl'im- 
possibilité d'y recourir depuis que les événements politiques de 1830 Vont 

privé de ses débouchés extérieurs^ le gouvernement belge a songé à la colo- 
nisation agricole des enfants, pratiquée avec succès en France, en Suisse, et 
dans une partie de IWIIemagne, et c'est en Klaiulre inéniu qu'il a élevé la 
colonie de Uiiysselede, dans laquelle un recueille des enfants trouvés, aban- 
donnés, orphelins, vagabonds et jeunes délinquants. Hais la Belgique ne 
saurait recueillir de cette institution |es avantages que la France peut tirer 
de ses colonies agricoles. En France, le travail agricole manque de bras, tandis 
que les Flandres en regorgent et reversent une partie de leur excédant sur 
la France. Kn France, la culture sarclée est fort peu avancée. La colonisation 
agricole des enlants, eu uièine temps qu elle façonne a l agriculture pour l'a- 
venir des bras intelligents et exercés , procure encore au présent l'avantage 
de donner l'exemple et de provoquer rimitation des cultures sarclées. Dans lea 
Flandres, il n'y a plus rien à attendre de l'introduction des cultures sardées, 
qui y ont atteint toute Paclivité de leur développement. 

La colonisation agricole des enfants ne pourrait se concevoir dans l'ordre 
des moyens de soulagement à apporter à la misère des Flandres qu'au point 
de vue de l'émigration. Si la lielgi(pi<' avait quelque colonie agricole à fonder 
quelque part au dehors par voie de Fémigration, ou concevrait parfaitement 
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qu'elle prépifAt ainai, par la coloiiiaatioii agricole, datenfaots pour le naeti 
de sa coloiiliatioo.ezlériearo. 
)l. Li'-on Faucher eal iDlenrenu dans ie débat, et il a dit en substance : 

« Les Flandres sont, avec la Saxe, la seule contrée de l'Europe que l'on ait com- 
parée à l'Irlande, sous le rapport de la détresse qui afflige une grande partie 
des habitants. Cette détresse, qui allait toujours croissant avant Tannée 1848, 
trouvait sans doute soo explication dans les causes générales qui agissent sur 
lea populatioot aggloméréea el avaoeéea en indoslrie ; flMia elle tenait prin» 
cipalemeot i dea eauaee particolièraa i la Belgique. U y a déjà plnaieuia au- 
néea que le gouvemeaMOt belge te préoccupe , avec raison , de cet état de 
choses. Il a onvert une onqnôte sur le travail du lin dans les Flandres, et 
les résultats lui en ont paru si déplorables, que ces deux volumes in-4", im- 
médiatement après la pnblicaMon, ont été mis, pour ainsi dire, sous le scellé, 
et qu'on ne les a communiqués à quelques personnes privilégiées, que sous 
la eondilioD de n*ea livrer aucuu détail à TaTidité indiaerèle dea jouruauz et 
des revues. 

< Le mai vient, toat le monde le reconnaît, de Peinbérance et de rapaOrib 

de la population. Le sol, quoique caltivé avec une rare intelligence, no sufRt 
pas à la nourriture des habitants. Les salaires sont peu élevés ; les familles 
chargées d'enfants, et la pomme de terre forme presque partout la base de 
ralimentation , comme en Irlande. Dans d'autres contrées où la densité de la 
population égale ou même surpasse celle de la Belgique, on rencontre, indé- 
pendamment du travail des cbsmpa, des industries supplémentairBa qui aU 
dent le cultivateur lui-même à nourrir et à élever ses enfants. 

a Au X F ta ts-Unis, chaque fhmille est, pour ainsi dire, la pépinière d'une colonie 
et a devant elle un avenir sans limites, comme des espaces sans bornes. En An- 
gleterre, dans celto Ile où le sol est possédé par un petit nombre de proprié- 
taires, et où le génie de la nation se trouve à l'étroit, les effets de l'accroisse- 
BMnt périodique de la population sont atténués d*un o6té par le développement 
ineeasant et gigantesque du système manuflMturier, et par Poccupation i peu 
près illimitée aussi bien que par les salaires magnifiques que ce régime 
tribue aux travailleurs ; de l'autre côté, par l'émigration, qui tient au carac- 
tère entreprenant et inquiet de la race anglo-saxonne, que le gouvernement 
britannique favorise, et qui pousse des flots de colons vers les Etats-Unis d'A- 
mérique, vers le Canada, vers l'Australie et vers le continent de l'Inde. Le 
courant de Témlgration a tellement grossi depuis quelques années, qu'il égale 
presque aujourd*bui l'aoeroissement annuel de la population , qui est, pour 
le Boyaume-Uni, de 300,000 Ames. Cet immense déplacement d'hommes con- 
court à expliquer comment la population du Canada a doublé en dix-sept 
ans, de 1831 à ms, et comment celle des £tats*Uois, de 1840 à 1850, s'est 
accrue de 40 pour tOU. 

u La Uelgiquc, on lu sait, n'a pas les mêmes ressources : elle ne dispose pas 
comme l*Angteterre de colonies attadiées à tous les continents, et sa popula- 
tion, peu habituée am expéditions lointaines, n*émigfe pas aux Étals4Jnis. 
Pendant longtemps les Flandres ont versé une partie de leur trop-plein sur la 
France. Leurs bras inoccupés trouvaient un refuge dans les ateliers de nos 
manufactures et sur les chantiers de nos chemins de fer. D'autres, au moment 
de la mui>>ori, i'C dirigeaient vei> nos départements limitrophes et se faisaient 
pour quelques jours les auxiliaires do notre industrie agricole. Tous ces ou- 

T. XXVni.— 15 Mort i«»t. 
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wnm docilet, laborieu et nniéSt renJrieit de rétiMàm earfieei; et, m 

échani^c d(> leur travail, de la richesse qu'ils contribuaient à créer, ils reee> 
vaient des salaires relativement t'I 'vés, et qui les attiraient ainsi par milliers 
hor» de leurs pays. Mais de pareilles ressources ne pouvaient pas suffire; elles 
étaient partielles et inlerniittentes : c'était lï-niii^ratioii limitée à une saison 
ûio Taonée. J'ajoute que le ralentisëement du travail dans nos manufactures 
et Mf M etamlM de far a léduit HMibleiiMot rétendoe de oe déboucbé 
poer Me popnlatioB qui o'a pas cesiè d'étce eiobéraBle. Le fVMiee eMpleie 
batuoeof» moins d'indigeolikelgei^cTaDtflQKiiiejamBieiefptepfef ln d lg ee to 
i occuper et à nourrir. 

a La détresse (I«'s Flandres tient donc, comme on le voit, à l'état de l' industrie 
maniiracturière qui n'ouvre pas un asile assez large aux bras iriucciipés, et à 
ladifticulté presque absolue d'oilrir aux habitants des moyens d'éoiigrer vers 
lee ooaliéieMetaiMs qui correspondeot à FeeneiMeaMet idgolier de la po- 
puletioa. Ce qui nnqM ai^ourd^biii priacipeJerneol iiii Flaodrai^ o'ert ee 
qui manque plus ou moins partout depuis les progrés de l'indiutrie OHaulM* 
turière, un travail domestique qui se combine sous forme de ressources sup- 
plémentaires avec la culture des champs. Avant l'iiiveution de la lilatim' et 
du tissage mécaniques, lus populations rurales trouvaient un supplément de 
iilaire, et presque uoe richesse dans la filature et dans le tissage à la main ; 
eetle richesse avait fait la puissance des flandres au moyen Age, et elle y était 
«iritablemeiitde traditioB. On peut dire que riodustrie eouTelle lee • sur- 
prises. Bien que la Bchiciiic se soit livrée à des eflforla persévérants pour im- 
porter chez elle le tra\<ul de la filature et du tissage mécaniques, elle n'a 
retrouvé encore ni ^a prospérité ni sa prépondérance passée. L'industrie manu- 
facturière, simpliUaut le travail à l'aide des machines, u'appellc pas un grand 
oomlive des bras que la d^cadenee de l'industrie de fiuniUe a laissés sans 
eoiploi. Gand et Gourtrai n'ont pas attiré et ne pourraieat pas nourrir la po- 
pulation qui aurabonde dans les districts ruraui de la Flandre orientale et de 
la Flandre occidentale. Jusqu'à présent le problème de la transformation i 
opérer dans cette branche industrielle ne semble rien moins que résolu. 

a A diverses re|»rises le liouprés belpe a retenti des doléances dont les repré- 
sentauls des Flandres croyaient devoir entretenir lu pouvoir iégislatil. Le 
gouvernement, sollicité d'intervenir, et très-disposé i cotte inlenrentioo, n'a 
pas craint d^aotreprendre oe que les particuliers, les asaociatioos et les autorilée 
locales n'avaient pas voulu ou pu faire. L'administration qui a précédé le 
ministère actuel avait cherché à établir dans les Flandres des ateliers qui 
avaient pour objet d'y acclimater ou di' fierlectionner les procédés de dilTé- 
rentes industries, notanuucnt \v tissage anultoré du lin elle travail de la 
soie. Le cabinet que dirige M. Ciiarica llogier a étendu 1 organisation de ces 
ateliers modèles. On a ainsi annexé aux dépôts de mondicité des espècee de 
laanuCMturas encouragées» et même soutenues par l'État, qui étaient autant 
de concurrencée à Tindustrie libre, et pour les produits desquelles il fallait 
ensuite trouver des débouchés. L'entreprise peut passer à bon droit pour 
téméraire et périlleuse. Mais ce nC l pas le seul acte de celte nature que l'on 
ait à reprocher au gouvernement helge, (|ui ne semble ijuc trop porté à se 
jeter, lèlo baissée, dans les aventures que la saiue politique et que la science 
de i économie sociale désavouent, 
e U gouveriMBoat belge a propoié amGhHrihnadeiNidir el de pieiidre â 
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«on oonfite des entreprises de oolooisatioD et d*eiportatioa. En attendant, des 

primes ont été accordées au commtTce extérieur. Il avait déjà, sans uno iiécea- 
sité absolue, maisdans un inférôt politique, coni^triiit lt> r('*s<Mti des chemins de 
fer qui sillonnent son terriloire. Ces lignes, pour la plupart arlérielles. cjui se- 
raient mieux d<!s-v(T\ ics par une Compagnie, il contimie à les «'xploiter avec un 
matériel iQSufQsant et avec une administratiou qui s'immobiliso dans la rou- 
tine. En un mot, il tend volontairement on inTolontalrementà se substituer 
à l'action de rindustrieprÎTée. Dans un pays qui se distingue par le bon sens 
pratique deses habitants, le domaine politique est ainsi livré aux systèmes les 
plus périlleux et jeté sur la pente du sodalisme. Le gouvernement belge prend 
là une grave responsabilité; il entame une expérience téméraire et que je 
ne conseille à personne de faire après lui. » 

En réponse à une protestation faite par M. Cousin en faveur des mesures 
adoptées par le gouvernement belge» 11. Léon Faucher est entré dans des con- 
sidérations plus étendues et que nous avons le regret de ne pouvoir repro- 
duire, pour motiver le jugement porté par lui dansées premièrei observations. 

11. Passy a ajouté quelques paroles pour compléter Tindication des causes 
qui ont produit la détresse des Fandres. Il a rappelé que la Belgique avait 
toujours eu de nombreux mendiants, malgré la richesse de son agriculture et 
Tindustrie de ses habitants. Avant 1752, l'abondance des aumOnes distribuées 
par les établissemeots religieux avait largement eontriliuéà y former une 
population à la ibis pauvre et Iktnéanle, satisfaite des ressources qu'elle tirait 
de la charité et ne s*accommodant pas d'un travail régulier et continu. La 
réunion du pays à la France vint mettre fin à Pexistence de ces établisse- 
ments et supprimer une partie notable des aumônes; et en même temps 
l'administration forestière Iraiiraise cessa d'oer»i[)er un grand nombre de fa- 
milles qui, auparavant, trouvaient dans les forêts de r£tat un travail d'ébran- 
cbage et d*éelaireie qui les aidait à substoter une partie de Tannée. De là, une 
misère dont les ravages s'étendirent et qui fit pulluler la Belgique de mendiants. 

Le mal devint tel qu'il fallut s'occuper de le contenir. Un des préfets chargée 
de l'administration, celui de la Dyle, eut l'idée de fonder à Wilwoorde im vaste 
dépôt do mendif'ifé. I/œiivre réussit, et le succès en fut tel que les dépôts de 
mendicité se miilliitliérent sur beaucoup de points. Aujourd'hui ces refugoé 
ont 1 inconvénient d assurer à bon nombre de pauvres des ressources dont Tu- 
sage les empêche de s'attacher au travail et concourt i entretenir dans leurs 
rangs de regrettables habitudes de paresse et d'oisiveté. 

n y a pour les Flandres un fliit spécial auquel il Ibut fUre reaMNiter les souf- 
frances de ces provinces. Ce fait est, comme l'a dit M. Faurber, l'emploi de la 
filature du lin à la niécanique. Les Flandres comptent 1,300,000 habitants; sur 
ce nombre, i77,<K)0 étaient lileurs à la main et tisserands, tirant de l exercice 
de ces professions une partie de leurs revenus, et si Ton fait attention que ces 
277,000 personnes, toutes en âge de travailler, représentaient et faisaient sub- 
sister une populalioa d'anfiints et de vieillards au moins égale, on concevra 
i quel pohit dutarfiver la détresse lorsque le travail et les salaires vinrent i 
se réduire et à baisser de plus en plus. Le mal fut immense, et le gouvernement 
belge chercha à l'adoucir. Malheureusement, il paraît s'être mépris dans le 
choix des moyens. Il fonda dévastes filatures de lin à la mécanique, dans l'eg- 
poir d'y attirer les populations auxquelles manquait le travail à la main. Or, 
çes populations, moitié agricoles, moitié industrielles, ne pouvaient se dépla- 
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' cer i|tt*6ii Mbte paHie ; peu d*oovriers, d'aiHeon, tronvalent place dans laa 
matiiifiietures nouvelles, oû chacun d'entre eui filait autant de Un en uAb 

journée que plusieurs fileuses à la main, et ces créations précipitées ne firent 
qu'ajouter à la quantité dos produits et à l,i baisse des prix. Ce f\il une con- 
currcnce de plus quVuront à supporter les anciens tiieurs, et cette concur- 
rence acheva de les écraser. ApK's huit ann(''es de soufTrances et de misères, 
les Flandres ont commencé à .se relever de leur détresse, et il est à espérer 
que de noliveaux moyens de prospérité leur seront rendus. 

M. Morean de Jonnès a montré, en s^appuyant sur des documents de statis- 
tique, par quel cété la misère de la Belgique nous intéresse directement. Des 
hordes (fo U)endiântsde tout sexe et de tout âge passent la frontière et vien« 
nent glaner les auniAnes qui ont échappé à nos indigents. Leur nombre est in- 
connu; mais si l'on en jn;,'e par celui des individus (jiii succombent dans cette 
transmigration, il doit être immense. Rn dix années, de 1840 à 1849, il a été 
constaté qu*il avait péri 6,168 Belges dans le seul département du Mord; et 
1A on catcirie tes décès dont est frappée celte population étrangère à on sur 
Vingt-cinq personnes, on voit que Témicration des pauvres de la Belgique 
dâhs le département du Nord n'a pas été, pendant ce temp>J. de moinsde ISOM'OO 
individus. C'est rarroiidissement de Lille et cette ville en particulier qui se 
trouvent le plus exposés à celte invasion ; le nombre des décès y est augmenté 
annuellement en moyenne du a5i par le contingent que fournissent les Beiges. 
Cn 1817. année de disette. l'augmcnUtion s^éleva é 800; en 1849, sotisPaetloii 
tlu eholéra, i près de 1,000. Il y a donc pour nous un intéfét dliumanité et 
de bonné Mministration è ne pas fermer les yeux sur la détresse des dent 
flandres. 

— L'Académie allait, dans le cotirnntde 18f>0, des pertes douloureuses parmi 
ses membres et parmi ses correspondants, et les vacances qui en résultent 
ont donné lieu à des élections récentes. Dans la section de morale, M. Alban de 
tiltetteuveBargemont a été remplacé par M. L. Reybaud, nommé* ruudnimilé 
a» suffrages par SI votants. U section l'avait présenté au premier rang et 
Ikors ligne, et au second rang MM. Dufau, Frégicr, Ad. Garnier et Cauchy. La 
seconde place vacante dans In section de morale par le décès de M. Droz, a été 
remplie par M. Villermé, membre de la section d'économie politique et de sta- 
tistique, que l'Académie a autorisé à permuter. Le vide laissé dans la section 
d^économie politique et de statistique est également comblé ; la section pré- 
sentait au premier rang : H. Micliel Chevalier ; au second rang, «suqm ei par 
oiiire alpbabélliitte, MU. Clément, Qt. Coi)uelln, Joseph Garnier et Horaee Say. 
SurîS votnnis. M. Michel Chevalier a obtenu 19 suflVages. Il y a eu trois billets 
blanf^s. M. Michel Chevalier a éfi'' î»roclamé membre de l'Académie. La mort de 
M. HofTman, de lîerliii. e? de M. Hnstiat, devait donner lieu à deux nomina- 
tions de correspondants, lia d'abord été procédé au remplacement de M. lîofT- 
man ; la section présentait au premier rang M. Oicterici, directeur du bureau 
de statistique dp Berlin; au second rang, M. Rau, professeur d*éeonomle 
politique à runtveisité d*Heidelberg, et auteur d*un traité très^stimé en 
Allemagne sur l'économie politique; et au troisième rang, M. GittUo, de Turin. 
M. Dieterici a obtenu rtmanimilé des suffrages Le nombre des votants était 
de 21. On procédera dan.s le courant de ce mois nu remplacement de M, Has- 
tial. Les deux places de correspondants vacantes dans la section de morale 
par ie décès du père Girard et de M. le comte t^etitti de iioreto ont été rem- 
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pîieâ par M. Richard Whately, trch^Tèqué de Dublib, et par M. Francis Uéber» 

de Boston. 

Le renouvellement du bureau, tjui a lieu, d'après le règlement, à la première 
•ianee dejanvler, à eu le résultat suivant : H. de tocqueville, vice-président 
peDdaot raonée 18S0, remplace M. Barthélémy Saiot-Hilaire comme président 
pour l'année i 851 , et M. Vivien a été élu vice-président pour le même exercice. 

— L'article suivant complète oa cempte-râda des travaux deTAcadémie 
^as scieBces morales» 

Ch. Vergé. 

JL mXE, A ROUEN, ET A MANCHESTER 

DE LA MISÈRE EN GÉNÉRAL. 



Discussion ft TAcadémie des sciences morales et poliiiquos, pir suite d'une discussion 
à l'ÀMemblée législative. — Citation de M. Boy&seï a la U-ibuuo ; reciiliivalion de 
M. YSbae, mioistra de Maléflear. ^ Opinkm de im. Blaw|al, Hofeati de lonMt, 
tillsniié, Léon ïliaclker, Ck. iMas et Vortana. 

Mr Mitt d*«i rappoH de M. LeflMre^lmlé, rAmemUée légiatalive était 
•ppelée â dêelder que les piêcêii pwmm dé l'enquête sur la travail, or«- 

donnée par TASdemblèe GtMistituanie, Seraient déposées aux archives du nii^ 
llistère de l'apriculhire et du «>mmelPce'. Une discussion s'est élevée à ce 
sujet, touchant la condition des populations ouvrières, dans l«^s séances des 
50 ei 51 janvier, après un discours de M. Nadaud. ex-délégué des ouvriers 
maçons au Luxembourg, et disciple de M. Louis Blanc. 

Dabs la séance du SI Janvier, H. Boysset avait invoqué le rappori Mt i 
)*Académie par M. fillnqai,et avait amené un incident que nous extrayons du 
IfoftilMir : 

MtBsiWW» »••«•»»»*»•••*•••%»••»•«••••. ••••••••»•••• •••••«••••••••• 

• • « t i • • . * Yottlefe'VOtu consulter M. Blaaqui? On voua en a parlé bi«r ; eC je ne vou- 
drsil pat venir encore étaler à cette tribunt le spectacle des pLiie» saignantes qu'il a 
rtcootées ; mais rappelez-vous qu'à Lille, dans ce foyer de ricliesseset en même temps 
de putréfaotioB iadusU^Ue (OhlobI— iiumeursàdroile], surii,UOOenraAtsquiaaii- 
aentdaasIacIssMouvrièn (nous psrisffeasdela vieBBeye an eeaaMl i s,w vous voulas); 
enr il,000Snfiiat8, Il y en a 20,700qul meurent avant Vkge de cinq ans... (Exclama- 
Uoei et marques d'incrédulité à droite.—ll. Beooistd'Asy biluB signe de dénégation.^ 

A Vextr^me (jauche. C'est écrit ! c'est éerit ! 

IM memtnre à droite. Ce D'est pas exact I ee ne peut pas l'être t 



• L*Allstfiblée, MfH pvopesiUMds M. Basa, a désidé qee ces peplen (la vlipait 
liaMiss en toalgnUsnis psar la m buis) sustem iépsiii dam ass pmpws siahhea. 
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11. BonaBT. J>n demande pudon à celai de mes eonègmBqtti me jette celte ûi> 

temiplion peu polie : Cela ne peut pas étrêtOMU.,» 
M. Bemoist d'Azv. Cela ne s'adresse pas h vous, cela s'adresse au livre. 
M. HoYs.sET. Voici le Uvre,je ToAre aux honorables interrupteurs, ils pourront se 

convaincre... 
Voiasàl^txlrém gautihe. Lieei! liseil 

M. BofsaBT. le vais lire puisqo^on m*y force, et voue allez voir ; je descendrai avec 

vous, tant que vous voudrez, dans les profondeurs de ces plaies. 

« Oiie (iirai-je de plus (c'est ainsi que s'exprime M, Blanqui)? que dirai-je déplus? 
11 csides tableaux dont il faut être sobre; mais il en est aussi qu'il faut remettre sans 
cesse sous les yeux des hommes, comme un avertissement et un appel au devoir. A 
Tbeure où nous parlons, plus de 3,000 famillee vivent de cette horrible exis- 
tence dans les caves de la ville de Lille, si justement renommée ptr Pesprit eba- 
ri table et chrétien de ses habitants! Oui, il y a des femmes qui ne mangent, pour 
toute nourriture, que 2 kilogrammes de pain noir par semaine, et si maigres que leur 
corps est presque diaphane ; il y a des milliers d'enfants qui naissent seulement pour 
mourir d*une longue agonie. Le docteur Cossctet, médeein distingué de Ulle, qui n 
publié le chiffre des victimes de ce martyrologe, s'écrie en finissant : c il y a donc 
« chez nous autre chose que la misère pour causer de telles pertes au début de la vie. 
€ A ce flcau il faut une barrière; il faut qu'en Franre on ne puisse pas dire un jour 
< que sur il ,000 enfants, il en est mort, avant l'âge de cinq an«, 20,700. > 

11. De RiANCBY. Cela n'est pas une statistique officielle, ce sont les comptes erro- 
nés d'un médecin. 

M. Vaïssf, ministre de iintérieur, s^avançant an pied dê la fri6lMM, d l'oroleiir. 
Voulez-vous me permettre de donner une explication? 
M. UoïsscT. Volontiers. 

M. VâlssB, miniitredtt Vintirieur, à UiMnnê, Messieurs, TAssembiée compren- 
dra combien il est dilBcile, quand il s^agit de statistique, de donner des explications 

bien précises sans a\oir les chiffres ouïes faits sous les yeux ; je puis cependant pro- 
tester, au nom de la vérité, contre les assertions que l'honorable orateur vient de 
présenter sur la foi de documents assez peu exacts. (Parlez ! parlez !) 

Pardonnez-moi de dter toujours mon expérience personnelle ; mais j'ai passe qua- 
lorae mois à Ulle ; pendant ces quatorse mois, j*hi nn peu vu ce qui passait ; et 
ici je fortifie mon témoignage de celui de la Cranmission qui i été nommée en v^u 
de la loi sur les lofîemcnls insalubres. 

M. RIanqui a dit dans l'ouvrai-'i' dont on vient de citer un extrait, ipril y avait 
plus de 5,000 familles, à Lille, vi vanl dans des caves que n'habiteraient peut-être pa& 
des animaux immondes. Eh bien, la Commission formée dans le seb du Conseil 
municipal de la ville de Lille, et qui s'est livrée à une exploration très-attentive, 
très-consciencieuse, et dirii.'ée par les sentiments les plus philanthropiques, n'a pas 
trouvé cent logements à chaiifjer. (Kumeurs sur quelques bancs de Textrème gauche.) 

La Commission a prescrit les changements qu'il y avait à faire ; ces changements 
s*exécutent, et les choses sont, comme vous le voyez, bien h>in du tableau hideux 
et nullement conforme à la vérité qu*on vous a lu, au nom de M. Uanqui. (Interru* 
N ptions diverses à Textrème gauche. — Approbation à droite.) 

La ville de Lille est, comme on vous l'a dit, une ville essentiellement charitable ; 
toutes les classes de la population y sont animées des sentiments les plus philanthro- 
piques, classe de bourgeois, classe d'oisifs, comme on les appelle quelquefois, classe 
de manufiicturiers. Là, plus que partout ailleurs, le manuActurier, le patron est le 
l>ère dePouvrier; et là, comme je suis heureux de le constater, comme cela arrive 
bien plus souvent qu'on ne le dit ici, l'ouvrier est profondément reconnaissant en- 
vers le patron, et attaché à lut par des liens d'afléction qui ont résisté très-souvent 
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mÊLfk^^mÊunÊm suggestions. {Â AwÉfc TiiHfciiat ttlm U m t) Omà. tm mm de 

Mm ^an fou»* pHMBli M à riMn. 

L'incident ifeit protongé bien davantage ; mais eettà citation eoCOt pour 
flaipU(|Mr l'orifine dn la di t cua a ie n qui i^eat engagée au aein de TAcaddinia. 

Il faut ajouter, C4^pendant, que, dans la séance du lendemain, M. le minis- 
lie de l'iatéiieur obtint la parole, bien que la discussioii fût terminée, etqu^il 
daenin toi fMleaufMBta^qMo noue estmjena ^t^aiomant du Jto w i C uir t 

H.VkiaeUttninistrt dettnférieur. On a proifuît hier à cette (ribime im document 
présenté avec un cafactèro ofTîciol. (C'est cch ?} Tai dit que ce donimont ofTicu'l con- 
tenait une erreur qui ne pouv.iil pas ne pas être une erreur niaUriclk'; je vous en 
apporte ia preuve, et celle preuve je la prends dans les documents ofliciels : le télé- 
graphe vient de tee fes transmettre de Lille. Lee voici ; je me bomeiaîifire lee 
Sbîflires. 

Le chiffre de îa mortanté (Te documcot se présente avec la signature et la garantie 
de celai qui rempfil en ce mouienl les fonctions de préfet à Lille), le cbifTre de la mor- 
talité, cité par M. Blanqui comme indiqué par M. Gosftelet, est une erreur; il s'appli- 
que à Ifoocbesler et non i Lille. (Rires I droite.} 

V. Cosselet m'affirne qa*il a Ikit tout ce quihii a été possible pour rectifier cette 
énreur ; il a même écrit h rinstitul. Voicî»an surplus, des cbifliree exacts : 

€ Lille. Population, 72,000. 

« Décès pendant les cinq dernières années, dont 1849 année de choléra, et 1S47 
année de disette, 12,451 ; eu moyenne, 2.490. 

< Naissances pendent lés mêmes années, 11,819 ; en moyenne 2,303. 

« Décès d^enftnta jusqu^dnq ans pendant lea cinq annéee, M14; moyemn» par 
année, 800. 

« La proportion des décès d'entants au-dessous de cinq ans dépasse à peine un 
tiers. > 

A présent, j'espère que l'Assemblée me pardonnera d'avoir apporté id eetle recti- 
fication ; il est impossiMe qu'eOe soit indifléfenla k laisser dans ses proeès-verbaux 

des assertions qui auraient été une calamité, une véritable protestation contre notre 
état de civilisation, je dirai presque une honte pour une des villes les plus civilisées de 

France. 

A droite et au centre. Très-bien f très-bien ! Voilà la vérité. 

Voici, maintenant, en quels termes s'est engagée ia di^ini^sion qui a eu 
Ueu, à PAcadémiedes sciences morales et politiques, entre MAI. Blanqui, Mo- 
feau de Jonnès, Léon Faucher, Villermé, Charles Lucas et Portalis, toujours 
dPaprdaleJfenirMr: 

llesBÎeart, a dit H. Blanqui à la aéanoe Ai 8 février, je demande la permission 
d'appeler Vallention de TAoïdémie sur diverses allusions qui ont été biles, hore de 
cette enceinte, au rapport que j'ai eu llionneur de lui soumettre, il y a tnria années, 

sur la condition des clauses ouvrières après la révolution de 18i8. Ce rapport, cilé 
avec affectation par quehpie.s hommes de parti dans un but purement politique, a 
été taxé d'exagération par M. le ministre de Tintérieur, à roccasiun d'une citation 
incomplète, qui ne m'appartient pas, et que je vais bientôt rectifier. U rolmperle de 
tie laisser hasarder par personne, sans réfutation, qu^un membre de Plnstitul, tant de 
fois honoré de la conliance de l'Aradémie dans des missions difficiles, a pu méeon- 
naltre le premier de ses devoirs, celui de prés( titer les faits sous leur vrai jour et de 
dire la vérité tout entière, sans préoccupation bcieniitiquu ou politique. 
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choses M Mot passées. En parlant de la mortalité dans certains quartiers de Lille» 
j'ai ritô un passage de l'écrit du docteur Gosselet sur les hôpitaux de celte ville, 
aintii coDçu : < Il faut qu'en France on ne puisse pas dire un jour, que sur 21,000 en- 
fants il en est mort, avant Pàge de cinq ans, 20,700 ! > H. le docteur Gosselet avait 
assigné à la ville deHaoehesler, en Aagletem, dans une dtetion qui précédait celle- 
là, une mortalité signalée par ce chiiïre , qui a été attribué, par erreur et par ma 
faute, à la ville de Lille. Je dis par ma faute, car notre collègue, M. Villermé , m'en 
fit l'ohservation le jour même de la lecture, et j'ai eu le tort de n'en pas tenir compte, 
dans ridée où j'étais que le niédecia de Lille savait mieux les choses de Lille que le 
italisticien de Paris. Ten demande bien pardon à mon bonoiable collègue et à PAcadé- 
roie ; mais cet aveu une fois fait, la loyauté de ma déclaration me met à Taiao pour lé- 
|)ondre au débordement de statistiques que cette citation a fait jaillir de toutes parts. 

En général, messieurs, je me sers peu de la ."^fatistique, et la citation qui m'a |>orté 
malheur est la seule que je me sois permis de faire daus le cours de ma vie. Toutes 
les atatistiquas aa contredisent, à moins qu'eUes ne se copient, et puisqu'on 
reprochéd*enavoircité une de travers, l'AÔidémie me permettra de lui dire qu*fl en 
existe d*aussi horribles que celle de la mortalité de Manchester, témoin celle da 
l'hospice des enfants trouvés de Dublin, oij, sur i2,78G enfants admis pendant Tcs- 
pacede six années, on ne comptait pas moins de 1i,5til décès, soit 225 enfants à 
peine survivant à iS,788 1 H. le doàanr Goaselet établit dans sa brochure que, dans 
une rue de Lille, 46 enfluils sur 48 meurent dans respaoe de cinq années. On ne dte 
pis, messieurs, de pareils chiffres pour son plaisir, et, dans tous les cas, on'ne. lea 
accepte que sous bénéfice d'inventaire. Apr^s l'expérience que je vieoadellûre, jejofa 
de n*en accepter jamais plus un seul, de quelque part qu'il vienne. 

Mais ce que je ne saurais passer sous silence, ni accepter avec résignation, c'est 
l^MCusatton d'exagération qu*ona trouvé convenable de lancer contre Pensemble des 
bits contenus dans mon rapport de 18tô. Ici, messieurs , je suis en mesure de prou- 
ver, par pii'-ces authentiques, la parfaite exactitude de toutes mes assertions ; et je 
n'admettrai pas la moindre atténuation des faits que j'ai vus et observés de mes propres 
yeux. Voici d'abord ce que dit la Chambre de commerce de Lille elle-même, de la 
misère des mauvais quartien de cette ville, de cette misère dont on a piéiendu que 
j*avais rembruni les couleurs : «La dégénérescence de notre population ouvrière, 
dégénérescencequi frappe si tristement les yeux et le cœur, et qui trouve une de ses 
principales causes, pour ne pas dire la première, dans les conditions inhimiaines et 
immorales du logement des ouvriers, est un reproche vivant auquel notre cité doit 
avoir à cœur de se soustraire sans retard. U ne faut plus qu'à côté des titres d'illtia- 
tralion nombreux et si légitimes qu*elle peut revendiquer, se rencontre cette triatt 
renoiuniée d'être l'un des centres manufacturiers où les conditioi|8de la vie intime 
et (ioiucstique de l'ouvrier sont les plus misérables, les plus aggravantes de la dé- 
moralisation. » M. le docteur Lcstiboudois, représcnlant du Nord, a conlirmé ce triste 
tableau daus une lettre publiée, il } a queitiues jours , daus le Journal des Débats. 

Ma surprise a donc été grande d'apprendre que de tdlea ulièraB avaient élé ofli- 
cidlement niées à la tribune ^ et qii*Mi avait fédûné parlé' tHégrapbe, pour me 
convaincre d^exagération , le témoignage de l'un des médecins qui m^avaient accom- 
pagné dans cette douloureuse exploration, .l'aime peu à citer des noms propres et 
des lettres particulières ; mais il faut bien que je puise la défense aux sources mêmes 
d*où Ton a prétendu faire jaillir l'attaque. Voici la lettre que m'écrivait, après la 
publication de mon rapport, le médecin dobt on a ets^^dë m'opposer le témoi- 
gnage : « Vous avec donc votre franc parler pour avoir osé dire tout cela ! Â la suite 
de la \isi(e que nous venions de faire, j'avais ébauché le rapport qui la résumait et 
pris des cuuclusjoqs. &|uis, bêlas ! je n'avais ni votre talent ni votre titre, et j'ai dû 
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brûler mou litre qui allait mettre, me disait-oo, le fèu wx quatre coins de la vHit. 
GonuM joa'ai jaania au diiahniiiar m penaée, vm autre a biw vaaio ae «harger 

d*UD rapport palliatif. » L^Académie comprend maintecant combien j'ai dû avoir de 
peine i concilier de telles paroles avec les assertions palliatives qu'on a attribuées à 
Fauteur de cette lettre. U n'a (allu rien moins que les néoaBsiléa de ladéfanae pour 
me déterminer à la citer. 

Jé Mtdte à FAcadémie que je ne me suis pas contenté de tout voir, quand elle 
lliit FlMUMnr de ne oonfler la niasioB dont le lelaBtiiiamaBt dme eneere : Je 
ne auia entouré de tous les documents officiels et offldesx qui avaient un caract^ 
de gravité suffisant, et si je n'ai pas tout dit, c'est qu'au moment où j'ai dû faire mon 
rapport, la prudence ne permettait pas de tout dire. Mais puisque roccasion se pré- 
sente de m'expliquer, je suis bien aise de prouver, pièces en main, que je n'ai rien 
■égligé peur savoir b vérité tout entiêie. AImIIo budget d'une Aunille de /HMèn, ce 
b u dg et ai simple et si touchant, que lai paaâons politiques ont exploité plus tard 
d'une manière si perfide, est textuellement extrait d'un rapport qui m'a été commu- 
niqué dans le temps par les ordres du cbef du pouvoir exécutif. Le tableau des caves, 
outre mes observations personnelles, est contirmé par un mémoire spécial de la 
Chambre de eommeree de Lille. L*élit de la filature, à oatle déplorable époque, est 
exposé dans un mémoire que je dépose sur le bnraau» et qui a une source officielle. 
Enfin , et sans parler d'une foule d'autres documents sur la situation des diverses 
industries, j'ai eu connaissance des résultats de l'enquête ordonnée par rAssemhlée 
conspuante et dirigée par les juges de paix ; mais je ne m'en suis pas servi, parce 
que les éléments m'en ont paru incertains et contestables. 

Tins 008 doeoneats, messieurs, sont I la dispoiilion de l*Acndémie, et ils pnKH 
vent surabondanment que, krin de rembrunir le tableau, Je me suis eflÎDieé d'en affaio 
■Mirlei couleurs. Je ne mendsnis en route que ponrcherdier la vérité de bonne foi. 
Je ne saurais donc être responsable de l'usage que les partis ont cru pouvoir faire 
des résultats que j'ai eu l'bonneur de vous soumettre. Les ims ont prétendu que ce 
que j'avais circonscrit dans les murs d'une ville représentait l'état de la France en- 
lièie i les autres, que la misère tnnsitoife dans laquelle les événements venaient de 
plonger les ouvriers, et qui était ^oeuvre du désordre, pouvait être considérée comme 
l'état normal de l'industrie française. Aujourd'hui, par une exagération contraire et 
par une sorte de révolte contre l'injustice de ces inductions déloyales, d'autres es- 
prits, non moins aveugles, semblent vouloir nier l'existence des faits les plus iucon- 
teataUes. Il y en a qui m'teeusent de n'avoir pas parlé des améfiorations néea de 
non rapport même, prétendant que ce rapport n'était pas eiacl puisqu'il était in- 
complet, comme si j'avais pu décrira alors des faits qui je sont produits aprèe le 
vole des mesures qui en ont été le point de départ. 

J'ai donc considéré comme un devoir, messieurs, d'aller revoir les lieux témoins 
de toutes les misères que j'avais décrites en 18 t8, et j'ai eu l'avantage d'éu-e ac- 
compagné dans cette nouvdie excurnon par quelquea honorables membres de 
TAssemblée nationale. Nous avons commencé par la ville de Rouen, et nous avons 
eu le tK)Dheur d'y retrouver pour guides les mêmes dignes prêtres qui avaient éclairé 
notre marche en 18i8, et nommément un digne eor|ésirisli(|ue, M. ralihé Fortbras, 
curé de la paroisse Saint- Vivien. J'ai grand plaisir ù vous dire que, en vertu de la 
loi sur les logéiÉeàflf'WÉIlIubree , la hache a déjà été portée avec vigueur sur plu- 
aieura des repdréii 'Mf J*dviis signalé la désastreuse influence. De nombreuses 
percées ont été faites au travers des ruelles immondes du quartier Martainville ; de 
nouvelles maisons remplacent des masures infectes et humides, et, pour comble de 
satisfaction, nous n'avons plus trouvé que quehpies rares enfants dans ces greniers 
homicides, naguère tapissés de mousse et d'ordures. L'école et lu salle d'asile les 
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reçoivent amMird'èui presse toiiB, et là, du «oins ^ ils raipipeotiMBila&t tout le 
jMirta air Mis, et reçoiveil dee e w ^ lw H im kqtm m it Èà m é» fcrtilv lev 
Boraiilé. 

Avant la prochaine séance tlp rAcadéruic, jr compte ^ isitor l'cïilrtnent mves 
éê LiUe, eu compaj^ate de piusieure l epréHetitunts, el je serai heureux de reconnaître 
les cbangem culs favorables (lu'un nous a unuouccs. Muib tenez pour «ertnio , nws- 
■eun, quels que n i cH les pro^ri^ qu'où ait pu «éaliier^ que je M émmtftié 
m et qu'il restera luieui» léàariaèBeDt à faire. U est àmpinlaiit sipÉandb 
M ptf aier le mal , si Ton veut y porter rcnitide. Jl ne fuut pas déomira^ leB 
iMoimes résolus qui se vouent à la tâche sou\eul inmile dt* .si^'rial»- les misÎM-es 
sociales, et, quant à moi, j'aÛirnie id «le .nouveau quesi j'ui ua ruprticiie à uie laiœ, 
aa a'eet pas celui d'avair trep dit, hum de a*avair ipaa tout oté diBe.iefeflDpUa«B 

temealspour y ebserver, après les fMipidaliaia «HwttBBfdléial «an JDOioi kilfaiia 

saot des populations ruraics. i/Académic me tpardonnern donc d^avoir nbusé decea 
monsent^, pourd<^ren(lre ce ù (jucii j<> tieofi le plus au monde, la sincérité etila lo^iilé 
de mes rapports, sans lue {tréoccuper de ce qu'^ ioroDt les «pwtis pdiliques dans 
la temps agilé «à Msa lifOH. 

M. MoasMKlaMiÉta. Malgré tocaiMM4M(poiteÂih«lMqiielearart 
déiaiciefi que wms venons d'entendre, parce qu'il a donné trop de confiance à de 
mauvais chiffres , je viens très- volontiers contirmer pur des faits numériques îles 
beureux pro^'rè.s qu j1 ji observés daos la ville lUe Mouen. X£ .léiuoigaage<que je pio- 
duiseat disculpé, par m dalti, 4la 4a«t aoapvaafie aowpliiiiitt* 

Le directeur du MiHle-piélB de Biom, Jl. Mb, jnfltt imtaêàê^nUIn k 
PAcadéuiii* des soifliiceade cette ville, m** flBToyé .le tableau décennal des^noiwa- 
menls do rt lahlissement qu'il administre avec un zèle et une intelligence supérieun. 
Ce ducunieul, que j'ai l'honneur do présenter en son Don) à PAcadéaiie , enregistae 
oomparalivement le nondu-e et l'étendue des misères qui, dans uue^rAttde cité tp- 
dusirieUe, affligent kdaaae néoeulteuae. Ceat avec Ja plua tiw aatiaflirJInii -gm ^ 
puis afiirmer. d'après ca dflcument statistique, officiel eUodubittyU^ .fuaJaailffqSBli 
du bion-èlre de « es classes sont aiyouisd'bllî «w"p''*^ffla< 

Il rt'salle de t e document : 

1" {iiuc depuis iruis ans, les eagagena«Qts ont suivi une progression décruissaoU:, 
en nombre elen taleiir, ce qui senhknil JMMDoer «ains de gmt, et iieuUlflieMwd 
plus d'ordre et d'économie parmi les classes onvnères; 

2" sur loi; ventes, portant ensemble sur 6,000 arLicIes, il y en a 1,000 .seule- 
ment qui occasionnent des déticils, et 5,000 qui produist ni des boui^s ; la comparai- 
son du nombre des articles vendus et de celui des eng^gcmeuts duuuc uut: ipcqpoctiuu 
de près de 6 lys jMNir 100 j 

> Qu'on voit, parce laUeau!» 91e Je nomtoe des enipronteun iaai\|i6i de xol n» 

réduit à 4 ou 5 par an ; 

4" Qu'on peut encore remarquer avec satisfaction que le nombre des faillites dé- 
clarées daos le ressort du tribunal de commerce de Uoueu a été en décroissance de- 
paiB tro&B ans. D n^y en a que 53 pendant l'année qui vient de finir, tandis que le 
mraie moyen éUtt précédemment de plus de 190. 

Lorsque la statistique parvient à constater, avec lîwrtittidfw des faits sadaux d*4Â 
tel intérêt pour Thisloire économique du pays, ceux qui la cultivent peuvent con- 
server l'espoir qu'elle mérite la synqtathie et l'eslime des esprits éclairés. 

Je n'ai pas pu, a dit M. Leom Falcuer, à la suite des observations présenlies par 
MM. Blanqui et Horeau de lonnès, intervenir dans le débat qui s*«st engagé dans une 
tttlie eMeinte, à IVcaslon des cbiffiras prodidts par noire bonorable oonb&re dans 
Boniappoitaur la aitualion des danma laboneusea en i848. Mais 9 panique 



Digltlzed by Gopgle 



MISÊIIE A LILLE, A ROUEN, ET A MANCHESTER. i83 



celle discussion devait se coDliouer et se compléter ailleurs. L'Assemblée aatiooale 
anrah pris, à l'égard de la nation aoglaiae, une position déplorable, si des alMgattons 
aussi monstrueuses et aussi contraires à la vérité que celles qui ont été porléM à la 
tribune, n'avaient rencontré aucune roulrndiction ; pour l'honneur du rorpsUgislatir 
auquel j'apparlieu.s, et (jiii doit représenter les lumières, autant que les opinions du 
pays, je n'ai pas voulu laisser ces alle^'ations sans réponse, il m'a iieuible, et c est ce 
qidnM déiMvine à prendra ki la parole, qu'il m'appartenait plus qu'à bien d^tras, 
m lalaon dNioe longue étude des phénomènes soeiauz que piéaente PAngleterra et 
de fbospîtaRlé oMrdiale que j'ai reçue dans cette- coDtrte» de ralever les assertions 
inexactes qui avaient pu jaillir de la discussion. 

Un médecin de Lille, dont le ién)oignage est invoqué par M. Blanqui, avait avani* 
que sur 100 enfants, nés à Muncliester, plus de 98 mouraient uvanl d'avoir atteint 
ngedednqans.Pourdé8ionlrercequ^lyaf^tdefMHi]eui dansune paraiHeaaser* 
tion, je ne me suis pas boraé à interroger mes souvenirs et à rappeler ce que j'avais 
écrit, en 1844, dans un livre qui a été sounjis au jugement de l'Académie, avant que 
j'eusse l'honneur de figurer dans ses ranirs; j'ai ( onsuhé de nouveau les documents 
officiels que j'avais alors sous les yeux et ceux qui ont été publies depuis cette époque. 
Il résulte des recherches amquelles je ne sub livré, que la mortalité, à Hanches* 
1er, n'approche pas le moins du monde des eUlfres qui ont été nûs en avant. Si 
98 enfants sur 100 mouraient dans cette ville avant l'âge de cinq ans, Manchester, 
au lieu de compter plus de 300,000 habitants, ne serait plus, depuis longtemps, 
qu'un désert. Lu prenant, et je demande pardon à l'Académie de cette expression, 
daseas de choix, c'est-à-dire les enfants des olasaes laborieuses, des bmilles expo- 
nées au eenditions d'exislenoe et dlmUtaiion les moins bvoraMes à la ssnté, on 
trouve à Manchester S7 décès sur 100 enfants avant l'âge de cinq ana. Pour l'eusem» 
ble de la population, en ne séparant pas les familles relativement pauvres de relies 
qui vivent dans l'aisance, on reconnaît que la mortalité se réduit à t'A pour KR); elle 
est de ^ pour 100 à Liverpool, la ville la moins fovorisée sous ce rapport de toute 
PAngleiam. 

La densité de la population est une cause d'msalubrité qui agit d'une manière bien 
autrement funeste ipie les conditions mêmes du travail. A Liverpool, en 1841 , 5.j à 
40,1)00 personnes vivaient dans des caves, et 18,U0U à Manchester. Ces chiffres lais- 
sent bien loin derrière eux ceux que l'ou articule pour Lille et pour Kouen. Les ug» 
gloiiiéralionB urbabMe aont moino considérables en France qu'en Angteierra; la puis- 
snnce manufacturière n'a pas reçu chez nous les mêmes déveh^ipements ; la richesse 
publique a fait moins de progrès. Mais, par contre, notre état social , dans le partage 
qu'il établit entre l'opulence et la pauvreté, ne présente pas d'aussi affligeants con- 
trastes. 

Cette recthication ttte, j'aurai peu de chose à lyouter. Nos villes maooliiclQrièm 
en particulier, et noa grandes cités en général, renferment, sans contredit, bien des 
.misères. Hais peut-être a-t-on tiré du travail de M. Blanqui, et d'une peinture exclu- 
sivement locale, des inductions beaucoup trop étendues. On en a fait sortir, contre 
l'intention de notre honorable confrère, une véritable accusation contre la société. Lors- 
que de pareillea dameun a*élèvenl, ha hommes qui, comme les membres de cette 
Acsdémie, reoherchent les améliorations et sympathisent avec les soulfraBoes, aont 
phcés dans une étrange situation : slls défendent notre état social, ils ont l'air d'en 
nier les misères; et s'ils viennent se joindre à ceux qui insistent, la menace à la 
bouche, sur ce triste tableau, ils paraissent encourager le méconleutement et la ré- 
volte. • 

Les études purement scientifiques deviennent bien difficiles en présence des par- 
tisqul guettant les conclusions de la science pour eu abuser. Ola noua avertit, du 
miss, quaml nous aurons àeapoaer les plaies de la société, de mettre eoostamment 
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à «M du ml l9i ctuaes q ui cMMunst I It pfoduirti «1 4s HQîr «mpte 4ei «né' 

lioratioDS qui ontélé ohleoues. Pourquoi ne pat dire, par exemple, que l'ivrogoerie 
a plus de part i h déplorable comlilion d'un trop grand ooubre 4^0DfrifiIB <1US 

rinsalubrilé des habilalions etquc le taux des salaires? 

En 1854, j'ai visité UilCj et Rouen en 185â. luuiUé, i« nuit et le jour, lei 
qmrtianles plM niiArablM tl lei plus empestai 4b «W d«Mi vittu. i*M aiMMoéliB 
roM ionliAve» d» Rouen, luilAl «vaa 4e léné n U m eeiMiMques» ItÊlèt «vie 4lt 

merniires du corpa municipal, avec dog MBiifiicturiers, avec un bomme de cœur H 
d'esprit, que la mort a prématurément enlevé à la magiulrature, M. de Slvlienralh, 
juge d'instruction. Cesl avec lui que j'ai pénétré dans des ruellea infectes, uù ie« 
Biaiaoosqui aefeiieient faee ii*étai«Dt séparée» que par un inlon'&lled«4ou pieds» 
et oà le Bege DouiHé •iii|mi4ii à le pertie eupéiieure 4e «e trinai IwMuti e i i p iplw* 
M^lle jour ella circulation de l'air* L*liumidité entretenait (Hwin \h Mufi uni 
nMUue qui rampait du rez-de-chaussée aux combles. La population y était misérable, 
éiiquc et scrofuleuao. C'était le refuge des malfaiteurs, des recéleure, des proslituéea 
de b«« étage, et de quelques indigent* parvenus au «lernier terme da U déi'repuudâ 
eiulque4ele|ieuvnté, qui eeiMhiieit0«r4iilBe4iiMi4MtlaawipiiaiiiMtÉi 
44lirie. 

Déjà, cependant, et dès Pannée radnioisfrtlioa a'ooeupait d^pporter nm 
remède énerj^ique à ret état de choses. Le quartier le plu» hideux de Rouen était naé, 
et l'on en dil)layaif les décombres. A la iilare des lenoble.s masures qui encombraient 
le sol derrière Saiut-àlaclou, et jusqu'à la rue Martainville, s'élèvent aujourd'hui 
4*élé§antee et nlulifee eenatruettoai. L'en e euvert om lerige lue qui joint le qui^ 
lier habité per lee Mtviieni en grend pent Jnft eur ie fleine. H se «eni pat en oa»* 
dure qu'il n'y elt plue rtee I hife à R«M, mêle IPienpuliiou eel deiiii, elle M- 
a^rrêtera pas. 

Je n'ai pas vu I>ille récemment, et je ne puis pas dire ce qui a été fait dans cette 
ville. Les faits que j'ai pu observer en 1858 ne ressemblaient que trop à ceux que 
M. Bianqui e constatés. Dans cette rue des Etaqnes tant citée, je ne puis pas evWitf 
que j'ai tu une mère couchée sur le mèoM grabat que son fils parteau à Tige 
d'homme, et que ce n'était pas là un exemple soHtalre. idais si !Jlle étale aux regarde 
des mi.sères exceptionnelles, c'est au.ssi la ville oû la consommation de l'eau-de-vie 
fait le plus de ravages, au physique comme au moral, dans les rangs de la classe ou* 
vrière.. J^ijoute que la haUtanta de tJHe se sont signalés par quelques tralatlvei 
d*an)étiontîon. Dne partie du quertier des Étequca a été abetlue et e flrit pleee àdee 
mes et ù des maisons plus salubres. En résumé, BCOe sommes déjà l>ien loin du 
temps où les populations industrielles vivaient, sans exception, dans des caves, eteO 
des villes entières voyaient, sous l'influence de la famine ou delà peste, disparaître 
leur population. Pour mon compte, dit en terminant M. Léon Faucher, je ne eaaiie 
Hop eiprimer le regret que j'éprouve toutes les Ibla que f entende é nu mé i e f lie 
maux qui affligent la société, sans qu*on en cherche en même temps les causes el 
sans que l'on en iiurujuc les renl^des, ceux du moins que comporte la nature humaine. 
Ce sont des idt'cs (famélioration ol non des déclamations qu'il nous faut. C'est à celte 
condition seulenicutque nous pourrous espérer de paraître devant la postérité saai 
perler les sigmatea de notre état soeial. 

M. YiLiBanC confirme, relativement à la ville de Lllte, tes Mta avancés ptr 
U. Léon Faucher. Dans les misères qu'il vient de raconter, il faut faire une iaffi 
part à l'ivrognerie des malheureux qui habitent les rues dont il a parlé, et notamment 
la rue des Etaques. J'ai vu, ajoute M. Villernic, des familles entières cachées, je ne 
dirai pas par la même couverture, mais par les mêmes lambeaux de couverture. 
«peclaelede leur dénûipent,de leur laleté, de leur promiacullé, de leur dépadallet 
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nwnle était repousiant. Si Tun de ces malheureux ouv riers, employés pour la plu- 
part dans les filatures ou les lisaages de colon, avait iO sous, ce n'est pas du |Mia 

3uMl achetait ; mais il allait au cabaret s'enivrer avec de la bière et de reau-de-vie 
egrain. I.cs filficrs '( Vs( If non» qu'on doriiîp h cvn\ qui |)rôp;iroiil los fils à coudre) 
avaient Ji's >.ilain > plii> f.i;IiK'.N, et cepeuilaiil ils trouvaient le utoyen d'être mieux 
logés, mieux \ètus, mieux nuurns ({ue les balilanls de la rue des EUi(|ues ; mais Ul 
étalent laborieux, propres, économes et moraux. Leiqrs logements n'étaient pas cM* 
(bndus ; Us habitaient au contraire dans det «^dsrtieiv diMincts. 

Helativenient au travail de )l. Cosselet, il est nécessaire, dit H. Villermê, de faife 
uue ûhxTMiliitii ini|)orl;iiiU'. (Il- traxail v.c parait enilra^ser qu'une période «le dîx- 
huil uiui>^, raiiiiée i8it» et les .six preiuit-rs iiio;.», d»- ISIT ; rt connue ce laps de 
temps correspund à une épuque de cherté du pam, les relevés faits par lui portent 
mit une période de misère pendant laqiielle la Auiladie et II mort ont tàSl des ravi||es 
sans proportion avec les temps ordinaires ; une période de dlx-bujt mois n'est, do 
reste, pas assez longue pour permoiire d'établir des réaiulta^ certains. 

Etifin, pour ce qui concerne enfants trouvés, je ne saurais iii't'Ioniur Im aiiconp 
des cliilTrcs [iroduils. Je crois pouvoir afiirnii'r qu'ils s'cloigucul peu dc^ cliiiïrcs 
coDstalés tlaiii. d'autres pays, et même a i'aris, il y a environ soixante-dix ans. 
Ainsi, U résulte de documents émanés de Tadministration elle-même des hépitm»l de' 
cette qipitale, quMI y mourait alors, dans la première anni'v dr leur vie, 80 stit 100 
de oes malluMireux enfants ', et il r« .snlip rnt ore des rcrlu-r» lies de Ténon, que la 
prbportion était très-sensibleiin'iil \'\u< fortf piuir rciix qui, nés a l'Holcl-Dieu , 
étaient portés à la njaisou des t nl'anis trouvés. Celte dernière est réellement prodi- 
gieuse *. Elle variait de 60 à 70, toujours sur 400, il y a trente * trente-einq ans,'et • 
i^^Mevtit eneore à phis de 50 avanlISSO. 

Ces faits prouvent évidemment que Taccroissemenl continu qui s'observe dans la 
population ili's enfants trouvés qu'enlretieiiiTMit 1rs étnMissonienls hospitaliers, tient 
surtout à lu uuiiinuliiin de Irtir nirrt.iliii'. « l, p:ir ruiis* (pirni, aux sacritices plus 
^nnds que l'on fait |>our eux, aux soins ineillciirï> dont on ks entoure. ' 

Cene mortalité est donc bien moins forte auJourd*bui qu'autrefois. On eomprend 
néinmoins ce jugement de Halthus, que, panni les causes de dépopulalioo'y II Uni 
mettre les hospices d'enfants trouvés : les faits semblaient le JuBtifier à ré|KKlué OÙ' 

Halthus rérriv.iii. 

En conliriii ml !■ - ui>st rvalions de M. Villerinc, M. Ij.o> I'ai ciii n dit encore qu'il 
u'y u pa>s d'iuduciion a tuer, pour I elal ^éuerui des populaliou^, de lu uiortalilc «mi 

pu être constatée, à diverses époijues et en divers neux, parmi |iM eofent* trouvii. 
Chacun sait que, même dans les contrées où la vie moyenne est de la plus longue 
durée, les enfants trouvés survivent ti< >-dinicilcment à l'abandon <\\u' leurs parents 
ont fait d'eux. Il \ a, pour cette ralr^joric d'orpliolins, des rausrs de niorlalilé ipii 
n existent pas pour lc<< cnlant», même dans les familles les plus mal lunées, les plu9 
mil nourries, et les plus |)auvres. Dans les conditions les plus OirtHrables, et bien 
qUlb flirientfobjetde seins les plus généreux, la mort moissonne toujours les enfluats 



* ll,ffl enftnis dans le premier mois, ei S,4M dans le letie de la pwsl èfe mtéê, 

en tout i5,U2 sur 31,951. Voir le Rapport fait au Consml général ds» l^ospifes, pfur M/m 
de ses membres, sur l'élal des luipitaux , des hospices et des s^aouri à 4/MniiCik 4 ''Oeît, df* 
puis 1$ i" janvier tW^ jusqu'au janvier p. Ii5. 

• Voir Mémoêrti sur te hâpUmx. Sur 9^ enbnts nés i PHAlel-Dieu de Paris pen- 
dant les oin(i années 1773-1777, et portés à l'hôpital des Kiirmiis-Troiivés, 5,39S péri- 
rent dans le premier mois d% leur rccepUon, et W dans le surplus de la première an- 
née, en tout i,wt, OU Menr lit. 
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trouvés avec tine rigueur exccphuiiuelle ; puur eux, le lien de famille est rompu à 
leur naittance, ei pour Penftnt, la famille eét la vie. 

Que rAcadémie me permette de revenir encore sur la discussion qu*a soulevée le 

rapport de M. Rlanqui. Lorsque PAcadémie a cru devoir coDlkToctlc miasioB à notre 
boiiorabie cotifrcro, on était aux |iliis mauvais jours de la période désastreusé qui a 
suivi 1.1 révolution de Février. Il h'iii,'issail de faire une cnf|uèl(' sur le travail, au n»o- 
meut où le travail se trouvait i>u|)primé ou paralysé par les agitations politiques ; e.t 
de constater Tétat des salaires, lorsque les salaires se réduisaient singulièrement, ou 
même étaient suspendus par le ralentissement de rindustrie. Les tableaux préparés 
par M. Blanqui ont dû, pour être exadSt se charger de ces teintes lugubres ; mais ils 
ne représentaient pas et ne pouvaient pas représenter Fétat normal de nos industries. 

Aujourd'hui que nous conimcnrons à échapper à la fièvre révolutionnaire , 
y. HiaD()ui vient de voira Roueu, et il verra sans doute à Ldie, une situaliuu moins 
afOigeaute, des salaires plus élevés, des ouvriers plus heureux. Sans doute, les grandes 
industries, celles qui ont besoin d'apercevoir devant elles un long avenir de paix, 
d*ordre et de sécurité; la métallurgie, les constructions, les armements n'ont pas 
repris un grand essor. Saus doute ra^rieulture >oulTre d'une dépression dans les 
prix, qui tient principalement à rubsence de la siiéculation ; mais les industries qui 
ont pour objet le vêtement, rameubleuieot et le luxe, ont recouvré une véritable 
activité, elles sont même prospères. On comprend dès lors le changement qui a pu 
s'opérer depuis 1848 dans l'état de Rouen et de Lille ; et ce changement n'échappera 
pas à la sagadté d*un observateur aussi distingué que M. Blanqui. 

il. Charles Ij tas déclare qu'il ne parlaj,'c pas les appréhensions de ces esprits 
timides, qui se seul alarmés au delior.s de voir IWcadcmie sY-uifayer duus l'élude de 
ces questions et des faits qui s'y rattachent. Il faut, au cuutruire, avoir lecuuiu^c et 
la firanchise d*envisager ces questions au double point de vue des idées et des bits. 
L'Académie a eu assez de foi dans le lion sens du pays et dans la vérité des principes 
qui président à la conservation et au développement progressif et mesuré de l'état 
social, pour appeler la nianifestatioii do toutes les idées qui peuvent aider à résoudre 
les grands problèmes dont se préocciqtenl les sociétés modernes. Les sujets de prix 
proposés par elle le prouvent surabondamment. Elle ne devait pas reculer davantage 
devant Tétudedes Ikits. C'est un honneur pour l*Acadéroie d'avoir cherché à lescon- 
liaMn,d*avoir fait tout ce qu'il était en elle pour être enseignée h cet égard. Et ne sait- 
on pas que l'utile et consciencieuse initiative de ses recherches sur la situation des 
classes ouvrières a déterminé la prunuilgatiuu de cette législation lutélaire (jui limite 
la durée des travaux des enfants dans le.s uianufaciures? Toutefois, il y aurait iocon- 
testablementun oété dangereux dans réiaboration de ces questions qui touchent i fai 
situation des classes ouvrières, si Ton présentait le tableau des foits qui s'y rattachent, 
à un point de vue incomplet et, par conséquent, sous un faux jour, du moment OÙ 
Fou substituerait une seule face de ce tableau à l'exposé de sou ensemble. 

11 faut d'abord, connue Ta très-bien dit il. Léon Faucher, en constatant les souf- 
frances, remonter à Tetude des causer pour les constater à leur tour, bans vouloir 
entrer dans un examen approfondi de ces causes, M. Lucas croit devoir combattre 
une tendance à exagérer à cet égard la responsabilité derétat social. Cette exagération 
est arrivée aujourd'hui à sa dernière limite. Le monde est aujourd'hui plein de rê- 
veurs (lui aspirent à un étal social parfait, comme si toutes les institutions humaines 
ne devaient pas toujours se ressentir de la nature de l'homme et de ses iinpei leclious. 
Comment discuter les rêves de ces utopistes ! Souveut ils ne croient pas eu Dieu, et 
ae déoerpent pourtant toute la puissance divine, alors que pour ràJiser Pidéal de 
l'état social, ils auraient besoin de refaire l'humanilé. On ne peut discuter qu'avMS 
les espriu sensés, qui, prenant rhumanité pour ce qu'elle est, font Ui part ioévilable 
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de 1 impertecUoQ iliuis i'étal buciul cuaitue duos 1 homme môme, et reoonnataaent que 
le devoir pour les sociétés, comme pour ehiemi des ioiividui dsal elles se compta 
«eolf est de tnvailler à leur perfaclieuieroeai. 

Ceet i ce |)oinl de vue qu'il faut }uger notre état sodil, et pœer le queiflea ee 

termes précis ; il Tant demander i notre état social s'il y a progrès, amélioration dans 
la condition des populations oiivricres : cette population envisagée, non pas i tel 
point de vue locai, mais au point du vue général, est-elle mieux vélue, mieux nour- 
rie» mieux logée? A eeite question, riropartiale enquête de .notre bonoieble confrère, 
M. ViUenBé, nsasa défi lépoidii, «veclateiMeieBce tt le MtotWé puUiqwe, ffm 
le progrès éteitieenitestable. 

Mais, il y a une aulrft question : Ce progrès est-il a?sez étendu? Il faut répondre 
OMi et non. Otii, ce pmert ses^t assez étendu pour absoudre notre étnt socini et notre 
génération de toutes ces récriminations qu'on leur adresse, en les accusant d^ine 
ooupaUe iMUrfepeorloittceqiilliiidàaméiiOfer taeonditHHi morale et imMrMte 
deecknsee ounièKS. Si, au lien d'an CaMcoo isolé etdétaelié, diiis leqvM on repré* 
•ente exclusivement les souffHnces de le popultiien oavnère,on avait la justice de 
présenter tui tableau (Penseinhle, et d'énumérer auprès de ces soufTVanoes toutM les 
institutions, tous les ellorts réunis de l'assistance publique et de la charité chrétienne 
qiii tendent à les soulager, on verrait que celle société si calomniée a montré pour tes 
classes ounières nn degré de solUeitude qui ne se reneonlfe ft aucone époque anié* 
lienva* 

Hais il faut répondre aussi : Non, ce progrès n'est pas assez étendu pour nont 
permettre un nionu^nt do halte et de tiédeur dans ce travail d'amélioration de la con- 
dition des classes ouMières, tpii doit faire l'objet de nos efforts incessants. Il faut 
qu'on puisse dire de notre généraliuii, que si elle n'a pas atteint le but auquel au- 
enne génération ne sanniit aspirer, celui de tarir la sooroe de la' miaère et de la crf- 
ninalilé, dn moins elle a hit tout ee qtt*on pouvait équitablement atiendte de aeft 
eoneours pour le perrectionnemeol sage et mesuré de l'état social. 

M. I-Ucas ajoute que, dans ces souffrances de la population ouvrière on Ton veut 
partout trouver le fait et la faute de l'état social, on se préoccupe assez pou d'y re- 
chercher le fait et la faute de Tindividu. Il ne saurait être suspecté de roéconnaUre 
les bons sentiments et les qualités monles qui ae rencontrent au sein de la popn1»> 
tion ouvrière, car il lui est arrivé bien souvent d*en apporter le témoignage devant 
l'Académil-. Mais etifiii, là, comme pnrtout, l'ivTaie se mè!e au bon grain. SI l'aisance 
de l'ouvrier (pii prospi lo est i,'éiicralemenl le résultat honorable de sa bonne con- 
duite et de son bon travad, il faut bien admettre aussi que l'incunduite et l'impré- 
voyance ont tro|k souvent une esses large part dans la cause de la misère de celoi qnl 
lottffte : trop souvent même la conséquence s'étend plus loin malheureusement en- 
,core, elle atteint de pauvres enfanis. Depuis plusieurs années, l'adrninislration re- 
monte dans ses enquêtes individuelles sur les jeunes détenus à rétiide des causes 
qui les ont fait tomber dans le vice. L,a misère y a sans doute sa part d'influence; 
mais elle est relativement bien moins considérable que la corruption ou l'abandon dea 
tnlknla par Telltet de l*inconduite des père et mère. On parie avec eiagératlon an 
classes ouvrières des espéraaees qu'elles doivent attendre du perfectionnement de 
l'éifit social, et on oublie trop sotivent de leur parler des avantages plus immédiats 
qu'elles doivent obtenir de leur perfectionnement individuel. On ne leur dit pas assez 
que les vertus chrétiennes ne sont pas seulement la source la plus pure de Féléva- 
1f on de leur condition morale, mais encore ta garantie la plus certaine de ramélioit- 
Hon de leur condition matérielle. Que les dassea ouvrières le sachent bien : letm 
véritables et sincères amis, qui savent les estimer en même temps que les aimer, qoi 
veulent leur bien et s'efforcent de les mettre sur la Toie la plus sàn pour j vrivw. 
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ce ne sont pas ceux ({ui leur tiennent le laogage de Babccuf, mais ceux qui Icsbooo- 
nntaisez pour leur parier le langage de FlWlkliQ. 

M. Pdrtalb dit que les diecussioM de la niture de celle qui Tient d*oeoDper 
rAeadémie complèleBt les travtux auxquels elle se livre journelleineat, et qui lui 
sont imposés. Les sciences morales et politiques, nnn moins que les sciences phy- 
siques et Daturcllcs reposent en elFct sur l'expéricuœ et Tobscrvation des faits. Aussi 
rÂcadémie ne cesse-l-elle de recueillir avec soin tout ce qui concerne Tétat moral et 
matériel de la sodélé, afio de délerminer la nature et de mesurer l*éleadoe des 
i^ux qui la travaillent, et de constater eu mime tempe lea efforts tentés pour y 
remédier, les résultats de ces efTorts ol les meilleurs moyens d'en assurer refficacilé. 

Celle direction donnée aux travaux de l'Académie répondait aux nécessités du 
temps. L'établissement de plusieurs concours destinés à procurer une exacte appré- 
ciation des causes, des ravages de la misère et des remèdes qui peuvent en arrêter 
les progrès et les taire snooessivement dispuatlre, le pnwve. L^Acadéarie des 
sciences morales et politirjties a accepté avec empressement la mission d'exécolar 
les volontés des généreux fondateurs de ces concours, l'nc. enquête, en quelque 
sorte permanente, est demeurée ouverte dans son sein pour établir les données ac- 
tuelles des grands problèmes sociaux qui se représeuteut à tous les âges de la cxfi- 
lisation, et qui ne sont malbeureusement susceptibles que d*une solution rehtiTe au 
temps et au pays où on la recherche. 

Ces concours et cette enquête ont produit leurs fruits, et l'Académie et le public 
ont pu juger du mérite et de l'utilité des mémoires et des rapports dont ils ont été 
l'occasion. 

Dana un temps comme le nAtre, les passions politiques s*emparentde tout et 
abusent de tout. Des situations déplorables ont été signalées dans l'intérêt de la 

communauté, non moins que dans l'iniércl d'une misère poignante, è Paltenlion du 
gouvernement et à la vigdance des admmistralions municipales. Des inductions op- 
posées ont été tirées de ces observullous lidèlemenl recueillies. 11 importe de les 
réduire à leur juste valeur pour qu^elles ne deviennent pas une source d*emun 
pr^udiciablea au bien public 

Les uns se sont saisis de ce qu^il y avsit d'émouvant dans les tails rapportés 
pour s'en faire une arme contre nos institutions, nos lois, nos mœurs Pt notre ordre 
social. D'autres, irrités des fausses coiiséi]uences tirées de ces révélutiuiii cioulou- 
reuses , et ne pouvant contester absolument l'existence du mal, root repre;>cnté 
comme irrémédiable. Us ont invoqué l*histoire-et rappelé lea calamitéa des temps 
passés, et ils ont déclaré que la sodélé actudie ne pouvait se soustraire au joug 
d'une dure nécessité, et que, dans cette voie» tout effort serait vain et toute promesse 
de succès périlleuse. Ces deux manières de raisonner sont également inexactes et 
dangereuses. 

Aux partinana de la première , il convient de répondre que Pexception n'est pas 
la règle ; que, s'il est vrai .que le fléau de la misère continue parmi nous ses ravages^ 
il est certsin qu'il n'a cessé d'être combattu et toujours avec avantage par les lois, 

les pouvoirs ptiMics, la religion et ses ministres; que, si la misère n'a pas pour 
cela été extirpée , si elle a même aiigmenté sur certains points du territoire , c'est 
au progrès de Tinduslrie, du mouvement social et de la prospérité matérielle qu'on 
est obligé de s'en prendre. Que s^est-U passé en eilettLe nombre des manubclorea 
et des ateliera s'est accru. Une multitude d*ouvrlers et leurs tamilles se sont pressés 
autour de ces centres industriels. L'emploi des enfants dans les manutactures est 
devenu plus fréejuent. Une activité jusqu'alors inouïe a été imprimée h la fabrica- 
tion. Au sein de ces populations, les liens de famille se sont relâchés, les habitudes 
de sobriété et d'épargne se sont perdues , les traditions religieuses et domestiques 
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sont restées saos autorité. Que si ces désordres out amené la dissipation des salaires 
obtonuf et la paamlé qui en est la suite ; que si rintroducUon des machines et des 
nouveaux procédés de hbrication a ruiné certaines branches de Piudustrie, et si 
l'élévatioo des salaires accordés pour les travaux publics a détourné de Pagrioullurc 
et privé les familles des laboureurs des bras cpii férondaieiu l'une vl fournissaient 
à la subsistance des autres, il serait injuste de prétendre que ces résultats fâcheux 
Mt dus lail à des instttutiotts, soll à la eoBStitutioB ctvlle de la aoelélé, sait enflR 
à l*indilRKnee on à l*éga«8me de ceux qui la goufemaient. Ce sont les conditions 
d^un état dechoses que tous ont concouru à établir par leurs efTorts et leur actlTilé* 

A ceux qui voudraient en rom lnro (|u'il faut se résiçner à les subir, et r\m l'Etal 
courrait à sa ruines il entreprenait de les combattre et d'atténuer leurs funestes efTets, 
nous devons une autre réponse, la société n^est pas stationoaire, et les gouverne- 
ments, institués pour veiller à la conservation de la société, ont toujours quelque 
chose à faire poor acconi|>lir leur tâche , parce que chaque jour amène quel- 
que chosi: de nouveau dans Tordre social et politique, la marche croissante de la ci- 
vilisation eolraioe inévitablement, avec les avantages qu^elle produit, des ioconvé- 
nieots matériels et moraux. Ces inconvénients doivent être Tobjet constant de la 
aollicitnde des iégislaleura et das gouvemements. Il est de laiir devoir de les oani- 
battre et do soulager, s*il no peut les guérir radiealenent, les aouffrancea physiques 
et le dommage moral qui les suivent. 

C'est au moment oùdfs écrits, dictés par de mauvaises passions, représentent la 
ruine de l'ordre social comme le bcul redressement acceptable des maux dont ils se 
plaignent, que les esprits sages, que les hommes studieux et bien intentionnés, que 
les savants amia do la patrie doivent interreoir pour dire aux une qu'ils exagèrent 
le mal, aux autres ce qu'ils doivcut faire pour porter remède à'.ce que ce mal a de réel, 
sans sortir des limites du possible. La crainte de ne pouvoir faire tout le bien dési- 
rable ou l'impuissance de tarir la source des maux qui allligent la société, ne sont 
pas des raisons suffisantes pour ne rien entreprendre. A la Qu du dernier siècle, nos 
hôpitaux présentaient un triato ipoetacle. Plusieurs malades gisaient dans le mémo 
lit. On pouvait y voir un mourant, entre un convalescent et un malheureux qui ve- 
nait d'expirer. Depuis longtempa, des réclamations s'élevaient contre cet odieux ré- 
gime. Après avoir été combattues avec obslinuliou |)ar des arf:umenls analogues à ceux 
qu'un emploie aujourd'hui, elles furent accueillies. Mous jouissons à cette heure du 
bienûiit d*uno rérormo qui honora la nation, et qui assure à Thumanilé soufltranlo des 
asiles dignes d'un peuple chrétien. A la n>éme époque, lorsque les cimetières placée 
dans le voisinage des temples infectaient nos cités de miasmes insalubres, si on se 
fût arrêté aux objections proposées contre rétablissement, hors de ronccinle des villes, 
de ces lieux de sépulture. Us cuoUuueraient d'exhaler au milieu de nos bourgs et de 
nos habitatiots aggloméréea lomaitvaia air, et d*y occasionner do meurlriérca conta- 
gions. C'était cependant une grande entnprise que cet exil dea tombes et leur éloir 
gnemeut de l'église ; elle répl^ntità la piété des familles. Kllc.était coûteuse et d*unO 
•exécution diClicilc. Plus anciennement, la fondation dis hospices de toute nature qui 
se sont élevés successivement sur tous les potnb du territoire n'avait pas exigé de 
moins grands sacritices, et cependant ils ont été accomplis à la gloire desgénéra- 
UoM qui tas' oét^^ «Miianiia et au profit des générations qui leur ont succédé, 
li ne faut ni s'arrêter, ni iè décourager dans la voie dea améliorations de cette 
nature'. Av^ les avantagea- qOB reçoit la aociété des progrès de la civilisation, 
les efforts Jour remédier aux conséquences (tommnL'fnbk's inséparables de ces 
progrès doitent croître : il est nécessaire (|ue les lois et les gouvernements 
tondent ssa^pesse à rétablir, autant qu'il i>e peut, rbariuuuie entre lu prospérité et ht 
léHcité puUiqiie, sans prétendre y parvenir jamaia. 

Je répéterai, «a finissant, «dit M, Portali«, ce que disait tout à rheure avec tant de 
T. xxnn. — is Êltn 1SI4. i9 
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raisûo, notre iionorable coofrâre M. Cbarlei Uicu, c*ec4 qu^it M «■fisanar MirlMit 
le oôté OMnl dei ebocaf. Si I*m réclame PnieiiiiMeemeBt deehabileliMn dit fÊmm, 

par excmiile, il oe faut pas »^arréleraeulemeQt aux coudilions de conuuoililé. de pra- 
prelé, de salubrili', i|iioiqiiP déjà si im[>i »i liii)les ; il faul considérer quelles déplorables 
coiisi'ijuences oui pour l aiiic tt lu iiuiraiile ces demeures souterraiues, étroites et 
obsuires. Les cloaijucâ duut uq aousa fiàit la description sool aus&i impur» qu'ilfi Aool 
Isbcla, auMÎ norttU pour la pudeur qu« malbiaanls pour la aaalé. CeuMett la pn» 
niicniîé déploraUe que uéoessiteot cet réduiu îndigues n'entril t ati i t-alle pae apfèa 
aHerouMidu respect de soi-ni<}ine et de la digailé bumaioe? comment pourrait-elle 
ne pas altérer rinnooenceetla piircté ? Cette dégradation involontaire de^ âmes est 
uu«Uespriucipalu> sources del« mibure»elle conduit k tous les désordres, à toutes ies 
défaawhes, à tous les vioaa. Le goùl du travail ae perd. bmi/U la règle al Vmém 
deviemieBt ioaupportabiais lea bflaoîM afaiaiaiit à maure qm laa Mana m 
dépravent. 

Efi donnant de Pair, du jonr, de l'e«pac6 à ces fanaiUes iofortonéee, vous leor 
donnez de plus la ikiute de fume ;maiscela ne suffit pas. U faut à cette âme un alimtot; 
éclaire; leur esprit, ranimez eu elles le seotimeot moral par riostruclioa religieuea ; 
IWBdei lapaixelle beoheuràlliivipittvfwlbjreraptr lea praliquea pi a i i aaa. Em ié» 
tablissant lea baoBea insura, taif aurai adracila aiaàra, et fwiaanilenalei pro- 
grès du mal que vous déplorez. 

A k «éance suivante, M. BLAJiOi'i a présenté quelques observations pour compléter 
celles qu'il avait soumises à l'Acadéiaie, à U séance préoédeate. J'et vouUi^ a-t-il dit, 
censlaler par laei-a^we ai l'état daa IngWiwHa ina|ylwaa était eaeere A Lille tii ^ 
je Tavais vu at aignalé, U y • traie aoa; j!ai le regret de diraà TAeedénie 4fm lee 
oniélioratieBS ee sont pas auaai eeosibles à Lille qu'à Rouen, et cepeodaet il y avilt 
beaucoup plusiï Taire à Lille qu'à Uoueo ; cela tient sans doute à la différence du mal 
«ides remèdes qu'il appelait. A Uouen, il ne s agissait que d'abattre certaios quar- 
tiers et d*éiever de ooiivellescoostructiousi à Lille, il fallait fermer des carea; mail, 
eeoHiie elles dépendent de tria-bellaa nalsona m poniialteliatfre , H ta perla l t 
d'à mener lea malheureux qui les babitent à cbercber d'autrM demeures. 

L empire de l'habitude, l'élévation du prix d'autree logements, ont arrêté lu réforma, 
«l sur l;^ ou caves, 40 ou IjO seuleiuent ont été abandonnées. Ce sont, U est 
vrai, les plus sombres et les plus humides, celles duos lesquelles viyaieotoMfooduae 
pbiaiittiw CImlUea. Quelques mantilkcluriflrt da UUe ÙU élavar dM eenativetiaia 
911e lea habitants des cavaaae refusent à occuper, perce qu'il Aqt monter plueiema 
étages, ou qu'ils n'y retrouvent pas la température tiède et bumide à laquelle ils sont 
habitués. Seulement les eiifuiits, qui végétaient et s eLioUieot dans les caves, vont 
uiuiui4;uant àTccole et àlasall^ d'Afùie. A œla près, je maintiens l'exaoUtude des 
ftita tels que je lea ai avjwéailjr » trais «as. Jea'acoiiae petaenne ; s e n leae rt ilM 
aoader lea plalfB« dira oaqu'piipeutet ca qit'oB m pant paa, paur laa gaéria, és 
jDaoière à empêcher les passions politiques delesenveninier. 

Je profilrrai deroccasion, ajouic M. lilanqui, |)our entretenir l'Académie d'un bit 
très-sait biaisant en économie puliliipie |)ratique, et qui prépare lu solution du bien- 
éire des claueê agjglomérées dans les maqulkciureSf et cpiu uous dévoua propeser à 
JUlation, MIL Scrive frères oocupeotenvkoo ISOOeuvriaiy du» laundiYaivataa- 
moUdure» $ ila ontesaajré h leur profit d'un système de logement, di MNiifitiMi»da 
i)aios et d'ninusemcnls, qui les préserve des dissipations de tout genre de leur vie 
habituelle, lin général, les ouvriers n'aiment pas la régidarilé du couvent et les ha- 
bitudes de disapliue mihlaire; c'est contre çe« préjugés et ces antipathies que 
lULSflrivaaiiteiiA lutter, lia mit uliliié «m partie, jusqu'alora perdue, de la fana 
daa Biachinea de leurs uaiaes, pour Ali<a)^|9|î|aat la miil lilltlwnillBt A lllida ét 
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marchés habilement conduits, ils fournissent en coinplc aux ouvriers du pain de 
première qualité à 3 oeot. moins cher le kiiogr. que le pain de la boulangerie, de la 
Tirade, dû légumes et une espèce de tbé utile sous un cKmat humide. L*ouvrier cé- 
llbalaire trouve une chambre et un lit i raison de 5 cent, par jour, ou i8 fr. par u. 
L'ouvrier marié emporte avec lui les aliments qui lui sont nécps«airos et qu'il con- 
somme en famille. Le compte de chacun est fait à la fin de la seinaine, et sur un sa- 
laire qui varie de 2 à 5 fr. par jour, la nourriture prélevée à raison d'un chiffre de 
S fr. 80 c. à 8 fir. le semaine, suivint son appétit, rouvriv t encore une fprle part 
pour ses sutres besoins personnels et pour s'organiser dans son intérieur. Le succès 
de celle combinaison se développe chaque jour. Dans le principe, les deux cinquièmes 
seulement des ouvriers avaient recours aux fournitures de l'usine; maintenant tous, 
sauf un petit nombre, et ces exceptions s'expliquent par des raisons particulières, 
i^a dwsse nt à elle et échappent ainsi aux séductions du cabaret et aux bénéfices sou* 
venteisgérés des marchands en détail. L*état de bieo-être des ouvriers de la mami- 
Iheture prend chaque jour plus de notoriété, et si l'exemple donné par MM. Scrive 
était suivi, leur combinaison économique ferait disparaître 1rs inconvénients de l'ag- 
gloméralion, les causes d'msalubrilé et d'immoralité, de mauvaise nourriture, signa- 
• lées dans les grands centres industriels. 

HN. Yuutufli et Lion FAOcima ont donné leur entière approbotioB au llils si- 
gnlés lia An de hi eommunication de M. Bbaqui ; ils ont rsppelé que les combinai- 
sons économiques appliquées par MM. Scrive dans leur usine, sont déjà en vigueur 
en Alsace, et même dans les environs de Rouen. Ils ont ajouté que ces améliorations 
sont praticables pour les usines répandues dans la campagne, mais qu'elles sont inap- 
plicables dans les villes, et que c'est une raison de plus pour enlever l'industrie aux 
villes et fat répandra lofai des grands centras de population. 
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Commerce ghiéral H commerce spécial. — Le commerce général de la France 
avec ses colonies et les puissances étrangères a représenté, en 18^9, importations et 
exportations réunies, une valeur officielle de â,5(>5 millions. C'est une augmentation 
de 880 mmioni, on f7 pour f 09 sur les fésnltals de Pennée préoldente. Relative- 
ment à la moyenne de cinq annéea antérieures, l'augmenlation est de i99 millioni, 
•oit 8 pour 100. 

Le tableau ci-après, divisé en trois périodes quinquennales, présente, en valeurs 
officielles, le mouvement générai du commerce extérieur de la France pendant les 
quinze dernières années. 
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Annc's. 

1836. 
18M. 

1837. 
1838. 



toporUlioDS. Exportalions. 
761 millions. 83i millions. 



Total. 



937 

9i7 



t* liBIODB 



8* VèUOM 



Total.. 4,359 

1840 UiM ntlUons. 

1841 I.ltl 

1812 \,ni 

1843 1,187 

t84i 1,l'J:t 

TOTAI... S,69& * 

184S i.ata«Uites. 



•61 

7tt 

956 

1,003 

4,5ti 

1,011 milliOM. 
1,066 
940 

999 

1.147 



1,595 IDliUOBS. 
l,Mf 

i.566 

1,893 
1.050 

8,871 

i.66tmiHi0tts. 
iitif r 
9,081 
tjt?» 
fl,8lt 



1646. 

i 8 IT • • k^- ■ • K • 

18i8 

1848. •«••.•• 

TOtAL. . 
▲VflHBlITATIOllS 



f.8S7 

1,313 
8ft2 
1,143 

de 1» 9* pModft «or la t'«... 
de U 3* péffkNio ntr la 1**... 
de la S* période sar ta S».... 



.5.156 

M87I 
t.l89 
1«971 
1,188 
1.18» 

6,914 



lilUeas. 



10,851 

9,4971 
8,487 

2 CM 
2,015 

19,058 

8apQWt8A. 

88 

It 



Calevléa d^piès lea tous d^éfaluation fixés pour Tanafo ISift, mm éelWBg8B ne 

représentent, dans leur ensemble, que la somme de 2,291 millions. Cest, par rap< 
purtau chillrc t^.'iO'» millinns, résullanl des taux d'évaluation Vté^m ilfiWi» UM 
(Ullereuce eu luuius de iT-i luillioQs, soit 11 pour lUO. 

i.ù rapprocbemeut analogue, appliqué aux résuilats coustatés peadant les aQQÔ98 
1847 et I84S, 8 fait feasonir des diCBrences dans l« mèn» aiw de iO e( <l8 If 
pour iOO. 

Dans le chiffre total de 2,50*; millions, riniportalion est comprise pour mil- 
lions, et rf'X|)ortation pour i,MTt millions. La valeur des produits importés est in- 
férieure de i81 milUuQS, soil 2U pour lUU, à celle des produits exportés. Coaiparée 
aux résultats de Panoée 1848 , cette même valeur, i Timportation, remporte de 
180 millions, soit 55 pour iOO ; mais si l*on prend pour poiot de comparaison la 
moyonnp (If la période ipiinquennale, uq IrouveuBC diminution dn 37 millions, soij 
5 pour 100, A rexporlatiou, on a obtenu une augmentation de ;270 millions, soit 
25 pour iUU, par rapport à IH i8, et de 235 milltous, ou 20 pour 100, relalivement 
à la moyenne do la période quinciuennste; 

Comparaison (iiite des évaluations ooftieMef, avec celles offioitUe» de 4896, la va- 
)88r totale des inarcbandises importées se tfOVTO réduite 4i,0il rnUKons au lieu dt 
1,142 millions; et celle des marchandises exportées ne s'élève qu'à 1,270 au lioude 
1 ,<i23 : diiïérence, 11 pour 100 tant à Timportatiou qu'à TexporlatioD. 

Ces données s'appliquent au commerce général. 

En ce qui r^ide le commerce spécial, la masse totale des échanges repréeenle 
1,812 millions. C*estune augmentation de 50 pour 100 sur l^nnée 1848, et de 

8 pour 100 sur la moyenne dos cinq années ;uiléri«'ures. 

Apprécie d'après le larif dc6 valeurs aclueUa» , le commerce spécial, entrée et 
sortie rëiuiies, ne donue plub que 1,(iUi milUoas, ce qui cuustUuo uue diflareitc^ 
en omios de 8 pour 100 sur les évaloations •ffaifUa» 

Uobiffre ci-dessus de 1^12 millions se diviae de k aumiite suivants s 

ImporbitioDS 780 miliioos. 

Exportations 1,031 — 

liaa cbilires ailérents à 1848, étant de 5.'>U millions, pour rtDi|K)rtatiou , et de 
854 pour rexporlatiou, il ressort une diirérence à l'ayaotaie de IMil, d« 441 pour 
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100 reltlivement i llmportalion, et de 24 pour iOO, (|uani à Pexpurlation. L 

moyenne qiiinquennnlc atteint le chifTre de 85.*) millions n riinportatioD, et de 843 
milliotis ù ri-\|)oriaiion. C/ost p.nir 1849, ici une augmeoUlioo de pour 100, et 
là, une diiuiuulion de 7 pour 100. 

LaaoïDiiietotÉle des importations du commerce spécial n'est plus, au taux (Téfa- 
luation actuelle, que de 711 millions, et. celle des exportations que de OSB. Dlflé- 
rences, comparativement aux éTatuatloni offloielles, 7 et > [ nr ino 

Commerce par mer et commerce parterre — En recliciLluiiit lu part afférente 
à chacun des deux modes de transport à l'aide des(|uels les inarolwindiiies arrivent 
en France ou en sortent, on trouve que le chiirre de 2,505 niillion», ûxpressioo 
intégrale tant de rentrée que de la sortie, se répartit de la manière suiTistci filtre 
la voie de mer et celle de terre : 

TAt.Kl ES 

Commeroe par mer • . . . 4,8t9 mUlioM. 4,689 milHoM. 

CoflMserae par terra 186 60i 

U proportion entre les deux Toiesest de 71 contre 99 pour 100 daia l'ippié- 
ciation en valeurs officielles. Le commerce par terre a ainsi obtenu sur le core> 

inerce par mer nn avniilofe de 1 pour 100, comparalivement aux résultais, soit de 
l'anntH' isiN, Miit la iimvt nue de la période quimpieniiaie. Cet avaiilage porte sur 
le Qiou^eiuciiid lUiportatiuu dans lequel lu part de la voie de terre est de Tti pour 
100 contre 06, alors que, pour 1848, c'était 33 contre 67. Ue moyannea quioquen* 
nales donnent, savoir : à l'importation, commerce par mer, 70 pour 100» et oenu 
merce par terre, 30 1 i rasporiation, commerce par iper, 74 povr lOOi et cenmeiet 
par terre, 20. 

Commercepar mer. — Uauii le mouvement des transports par mer dont la M)rome, 
comme on vianl de le dire, est, en valeurs officielles, de nilHeos, la part é» 
paviHon national est de 941 millions» soit 99 pour 100, M celle du pavillon étranfcr 

de 888 millions, soit 48 pour 100. La proportion était de 49 pour 100 contre VA en 
1848, et elle est, pour la période quinipiennalc, de 47 contre fô. La pari de notre 
pavillon se composait de 711 imllions eu 1848, et elle ressortit à 7U8 uuliious pour 
Ift moyenne quinquennale. La marine française a ainsi conquis un avantage qui se 
traduit en une augmentation de 39 peur 100, comparativement aux rieullnla dt 
1848, et de 18 pour 100 par rapport à ceux de la moyenne quinquennale. 

Sur les H41 niilliuiiâ dont se composent les transports sous pavillon natioilBl, 88Q 
repré.senleut des uian Iimdiii's apparU naut a la uavij.Miion riservi'e. 

Nos colonies des Aulilies, a>ec Caycunu et 1 ilu de laUuuuiou, entrent pour 5 pour 
100 dans le cbiffire du commeroe gilnéral) nos autres ItomessioM hors d*CiMrepe, y 
compris TAlsérie, pour 7 pour 100, et la grande pfche pour 1 pour 100, Le lurptui 
appartient au mouvement avec l'étranger. 

Â ne considérer la navigation lie concurrence, (Hi uiiiicnl les chiffres ci-après 
comme expression de la part prupurtiouutiile du pavillon Iraiiçaia, el Uo colle du pa* 
TillOA étranger : 

Navires français, Navires étrangers. 

Année 1819 44Mltii|pei. Année 1849. ,.••«..«. . 50 cenlièMi. 

Année \SAH 42 Année 1848 58 

5 dernières années 37 5 dernières années ()3 

Et si Ton décompose les chiffres de l'importation et de l'exportation réunies, on 
srrive aux proportions suivantes : 
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iMiORTATlOiNS. 

P^Navire» français, Naoir» Hrangen. 

AttBée 1849 49 pour 100 Année 1840 M pour 100. 

Année 1848 80 Année1848 % 90 

5 demiires années 41 5 dernières innées 89 

nVOlTATIOl». 

Nooiret /Vonçott. Navireg éÊramgen, 
Année IRiO 4t pour 100. Année ISiO 58 pour 100. 

Année 18i8 36 Année 1848 64 

5 dornières années ôi 5 dcrtiièros années 06. 

Ainsi, dans Pcnsemble du mouvement de la navigaliun iolernalionale, le pavillon 
français qui, déjà, en 1848, avait enlevé au paviiloB étranger 6 pour 100 compara- 
tivcment à 1847, et 8 pour 100 rehlivement à la moyenne quinquennale, a eooore 
obtenu, en 1849, au point de vue de la valeur des produits transportés, un avantage 
de deux centièmes sur 1848, et de sept centièmes sur la moyenne des cinq dernières 
années. 

Importations a eosportations réunies. — Pays de provenance et de destinaUon, 
^ Dans le mouvement général des échanges de la France avec les puissances étran- 
gères et SOS colonies (commerce général), les Etats-Unis, TAngleterre, la Belgique, 
la Suisse, les P'fafs-Sardos, rKspacne. PAssociation commerciale allemande, la Tur- 
quie, la Unssio, les Pays-Bas et le Brésil, désignés ainsi par rang d'importance des 
relations, ont absorbé, du plus haut au plus bas, 16 à 2 pour 100 par puissance, et, 
toutes réunies, 74 pour 100. Les DeuX'Sleiles, le Mexique, la Toscane, les posses* ' 
siens espagnoles en Amérique, les Indes anglaises, RioHle-la-Plata, les villes Anséa- 
tiques, le Chili, PEgypte vi<>nneDt ensuite avec un contingent de 11 pour 100, soit, 
en moyenne, un peu plus de 1 pour 100 par puissance. Nos colonies el posses- 
sions hors d'Europe ont pris 9 pour 100, dont près de 4 pour 100 appartiennent à 
rAlgérie, ce qui assigne à cette possession, sous le rapport de llmportanee, la hui- 
titaie place sur le tableau; elle occupait la septième Pennée demièn, avec une part 
proportionnelle supérieure de 12 pour 100. La proportion afférente aux autres pos- 
sessions françaises hors d'Kurope s'est, dans Penseml)lc, maintenue à pour 100, 
comme en 1848. Le surplus 'C> pour KMi .seulement) du mouvement total se trouve 
r^IHUti entre 28 points de provcuaoce uu du destination. 

La valeur de nos échanges (coromeroe spécisl) s*est accrue, savoir : avec les 
Etats-Unis, de 35 pour 100 par comparaison avec 1848, et de 24 pour 100 par com- 
paraison avec la période quinquennale; avec l'Angleterre, de 19 et 30 pour 100 ; 
avec la Belgique, de ôîiet ITj pour 100; avec les Elats-Sardes, de 39 et 5 pour 100 ; 

En ce qui concerne l'Espagne, à laquelle, avec une importance qui s'exprime par 
97 millions de valeurs oIReielles et 78 millions de valeurs actuelles, revient le cin- 
quième rang au commerce spécial, il existe une augmenlation de 14 pour 100 par 
rapport h I8 i8, et une diminution de 8 pour 100 relativement à la moyenne des 
cinq années précédentes. 

L'n accroissement de 21 et de 7 pour 100 se remarque pour la Suisse. L'Associa- 
tion allemande a gagné 26 pour 100 sur 1848 ; mais l'ensemble des échanges reste 
encore de i6 pour 100 en dessous de la moyenne de la période quinquennale. 

Le mouvement avec la Hussie a perdu de son importance dans la proportion de 16et 
31 pour 100, ce qui fait descendre cette puissance de la huitième place, qu'elle occu- 
pait l'année dernière, à l.i «iixiénie avec une quote-part de NO nullions. Au contraire, 
la Turquie s*e8t élevée du di.xicuic rang au neuvième, au uiuycn a un accroissement 
de 18 millions (8ft contre 34), soit 88 pour 100 dans la valeur offioieUe des mar- 
chandises sur lesquelles a roulé notre oommeree spécial avee ce pays. 
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Au Heu d« S etde7 milUtas que repriieiitaienl nos Innncliou (esmaicrce spécial) 
avec Rio-de-la-PlaU, soil pendant 1848, soit pour !• moyeuDe dès doq aiiBéM<|tti 

iiDt précédé 18 il), on a obtenu, pour cette deroière année, un chiffre de plus de 21 
millions. CVsi un accroissemeat de Gùi pour 4(J0 sur ia prenuère période, al de WHè 
reialivemenl à lasecoade. 

Le cbIflBre afférent aux Pays-Bas est de prêt de 90 milliOM. U eoostiUie une aug- 
aeatAtioBdeiOl eCdeSl pour 100. 

La somme de nos importations d*Algéria et de BM eiportatioDs ù i-cUadeHiaalioB 
esl évalin'-f, toujours au point do vucdii rommerce spécial, à 8(» millions contre 75 
en 18i8, et sri, iiKiyenii'î di'.s<Mii(i aiiuocs pri cédcules. C'est une auielioration 1'! 
etdeôpour lOU. Leb autres coiouies et puâ^eâ^ious françaises d'outre-oier réuuics 
donnent les résultats comparatifs suivanls : 

Valeurs en 1849 129 milliooe. 

▼ahunaalSéO 8S 

Valeurs pendant la période quinquennale .... 137 

Augmentation de 1849 sur 1848, 44 millions, soit 92 pour f M. Dinilaulion par 
rapport à la période quimiuennale, 8 millions, soit 6 pour 100. 

Importations. — Paj/s de provenance — La France a reçu des Klals-Uois, à toutes 
deslinatioDS, dt s niai( |i.utdit.es esliniccs ensemble 175 millions, valeurs officielles. 
C'est uoe augmeulaliuu de 48 tuillious {ôl pour 100) par rapport à 1848, el de 24 
millions (16 pour 100) relativement è la période quinquennale. La Belgique occupe 
le second rang avec 139 millions, la Suisse le troisième avec IXS, PAngielerre le 
quatrième avec 107, et les Etals-Sardes le cinquième avec 100 millions. Ces chiffres 
cotisliliK'iil une aiiirlioration non-seulement sur 1818, mais encore sur la moyenne 
de£ cinq annéet» antérieures, de 50 et 11 pour lOU quaut à ia preuuère puissance, 17 
et 10 pour 100 en ce qui concerna la seconde, et pour la troisième 47 et 7 pour 100. 

Us résultats constatés pour les provenances delà Grande-Bretagib, bien que met- 
tant en lumière une augmentation de 51 millions, soit 02 pour 100 sur 1848, aont 
encore iiiférioiirs à la moyenne de ceux obtenus pendant ia période quinqtiennale. 

Une dépression de 0 et 45 pour 100 se remarque dans la valeur des arrivages de ia 
Russie. Cette puissance est par suite descendue du sixième au huitième rang. Elle M 
trouve dépassée parla Turquie ainsi que par rAssociation allemande dont lee impor- 
tations ont atteint les chiiïres de 55 ^ de SI millions, co qui constitue ttu accroiaee- 

ment de 12Ô elde 2S pour 100 |iar rapport à 1818. 

f.e contingent de TF-spayuc, (jui occupe le neuvième rang dans l'ordre dMropor- 
taoce, a été de 58 millions contre 52 co 1848; et celui des Pays>Bas, qui viennent 
ensuite, de 31 contre 19. 

Iâ-s dix puissances dont il vient d'être question absorbent, à elles seulea, 7!1 pour 
100 du roinnierce g»'néral ù Pimportalion. 

l/ile do la IWunioii, la Martinique, la Guadeloupe, Sainl-l*ierre et Miquelon, l'Al- 
gérie, le Sénégal, les possessions françaises dans l'Iode, et la Guyane iraoçaise, 
entrent dans le même commerce pour im peu plus de 6 pour 100 seulement. La 
proportion alRrente à Pexercice 1848 s'était maintenue, comme en 1847, i 8 pmir 
100, qui est aussi le cbiflire de la moyenne de la période quinquennale. 

On distingue, parmi les puissances qui se partagent les 10 pour 100 restants du 
commerce général à l'entrée, les Indes anglaises, les Di ux-Sicilos, le Brésil, les pos- 
sessions espagnoles d'Amérique, la Toscane et lallépublii)ue argentine; les importa* 
lions de ces provenances représentent 113 millions, soit 10 pour 100. 

A ne considérer notre mouvement d'importation qu'au point de vue du commerce 
spérial, on voit rpie les Ktxils l uis, la Belgique et les Etals-Sardes ont, avec des amé- 
lioratious de 4ti, 45 et t>5 pour 100, cou^rvé le rang qu'ils occupaient l'année der- 
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Bière. L'Angleterre, à laquelle apparlraait en 1848 le cinquième rang, se trouve 
placée au qutlrième en 4 849 avec uoe amélioratioii de 107 pour 100. La Turquie 
avec 33 millions arrive la cinquième, cl la Russie vient ensuite; celle-ci a perdu H 

])oitr 100, et celle-là a gagné Til |)()ur 100. Os six puissances ont contribué, dans la 
pfO|)(ji tiori de oC pour iOU, à l'uluiitulation du marché intérieur. 

La cousommalioo des produits des Indes anglaises s'est accrue de i6 pour 100; 
celle des provenances de l'Espagne de 3S, celle de la Suisse de 60, celle des Pays-Bas 
de 154, celle des Deux-Siciles de 68, enfin, celle-des provenances delà Norvège et 
du Brésil de 77 et de 50 (M>ur 100. 

Les chiiïres suivants o\prim(nit la proportidii de Taugmeniation qui s'est produite 
pendant les deux années 184b et 18iU contparées, dans le commerce spécial, àTim- 
portalion, en ce qui concerne nos diverses colooies t 

La Réunion 58p. 100. Le Sénégal 42p.100. 

La Guadeloupe. • 41 Les possessions flrançaise8dans]*Inde. 71 

La Biartinique. . . 26 Et la Guyane IS 

L'Algérie 2S5 

Les provenances de Saint>Pierre et Miquelon offirent seules un nientissement de 

7 pour 100. 

Sauf en ce qui concerne les Klals-Uuis, les l*ays-H;is, le Brésil t l les Indes anglai- 
ses, la comparaison, au point de vue du commerce spécial, entre lea résultats de 1849 
et ceux delà moyenne quinquennale, fait ressortir des dillérences au désavantage de 
1849. n en est de même quant à nos colonies, à Texoeptiou de l'Algérie, du Sénégal 
et de nos comptoirs dans Tlode, sur les provenances desqueb on a constaté un ao- 
croissetnent de ifil, Tiô et 52 |tour 100. 

Exporlalium. — Pays de dealinaliofi. — La valeur officielle des marchandises 
expédiées des ports de l'rauce à destiuuliuu de lu Graude-lirelagoe, s'est élevée à 
millions, dont 200 appartiennent au commerce spécial. 

Celte valeur a été, pour les Etats-Unis, de 238 millions au commerce générsl, et de 
147 millions au commerce spécial ' 

Ces cliillres cousliluenl, pour la première puissance, une augmentation de ;> et 6 
pour 1U0 sur les résultats de l'exercice 1848 ; elle est de 4li et 57 pour 100 compara- 
tivement à la moyenne de la j)ériode quinquennale. 

En ce qui concerne les Etats-Unis, Taugmentation, dans le mémeordro de rappro- 
chement, est, par rapport à 1818, de 26 pour 100, tant au commerce géoéral qu^au 
commerce spécial, c'est-à-dire qu'elle a profité exclusivement à la production natio- 
nale ; et, relativement ù la moyenne des cinq années antérieures, elle aiteinlie taux 
de 58 et 34 pour 100. 

n aété expédié i destination de la Suisse des produits pour une valeur officielle 
de 109 millions au commerce général, et de 83 millions au commerce spécial. Ce sont 
10 et 4 millions, soit 10 et 9 pourlOOde plus qu'. n 1848. Ici encore l'augmentation 
existe également par rapport h h moyenne iK; la période (juinrjuennale : elle est de 
6 pour 100 pour le commerce t-eiiéral et de 1:2 pour 100 pour le commerce spécial. 

La Belgique qui, dans l'ordre d importance, occupe la i]uutrième place au com- 
merce général, et la troisième au commerce spécial, a reçu pour 09 millions de mar- 
chandises de toute origine contre 76 en 1848 et GO en moyenne pendant les cinq 
années antérieures. De là, une amélioration de 50 et de 49 pour 100, Les produits 
français (pu ont été expédiés sont compris dans ces chiiïres piuir S.'i, CGet .50 mil- 
lions, ce qui fait ressortir une dillerence en laveur du dernier exercice de i8 et 52 
pour 100. 

^ Le compte de TEspagne s*élève à 91 millions, dont 69 se composent de marchan- 
dises françaises. Le mouvement des exportations à destination de ce pays s'est accru 
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dans la proporiion de 0 pour 100 au comiuorce général et de 8 pour lUO au oooi- 
merce spécial comparativement à l'exercice 1848. 

Rapproché de la moyenne des années entérienres, il présente une diminulioa de 
2 pour 100 au commerce général et de 1 pour iOO au commerce spécial. 

Les Ltals-Sardes nous ont demandé pour 70 millions, dont Tiô en produits fran- 
çais. CVst iô et 14 pour KM) de plus que |)our i anm-p 18 iS l'ar rapport à la moyenne 
des 5 années précédentes, il y a diminution de ± pour ItK) au commerce général, et 
tugmenlation de 18 pour iOO au oommerre spécial. 

L'Association allemande ooeupe le huitiènie nogt tent au commerce général qu%u 
commerce spécial, avec un contingent de 83 et de milliona contre 44 et 96 millions 
en mn. 

Nous avons fourni à la Turquie des marchandises pour une valeur olficieile de 34 
millions, dont 19 appartiennent au commerce spécial. 11 en résulte une augmenta- 
tion de 18 et de 86 pour iOO. Comparativement à la moyenne de la période quinquen- 
nale, il existe une augmentation de 36 pour iOO au commerce général et au eom- 
neroe spécial. 

De 20 millions qui représentaient en 18 W les exportations à destination du Mexi- 
que de marchandises de toute origine, elles se sont élevées à 55 millions en 1849. 
L'accroissement de 13 millions ainsi obtenu équivaut à 66 pour 100, dont la moitié, 
représentant S millions, a profilé au marché intérieur. Mis en présence des résultats 

moyens de la période quinquennale, le mouvement d'exportation avec celle puis- 
sance offre, à Pavantafie du dernier exercice, une diiïficnce qui nVst pas moindre 
de 175 pour lUUau commerce général et de 108 pour 100 au commerce spécial. 

Le contingent afférent au Brésil, qui vient après le Mexique, est de 3S millions 
an commerce général et de SI millions au commerce spécial. Différence à l'evanlage 
de 1849: 16 et 30 pour 100. 

Le compte de la Russie pst de 25 millions, dont 19 forment l'évaluation des mar- 
chandises tirées du marché intérieur. Celle valeur a été, en 1848, de 18 et 14 mil- 
lioos, et la moyenne de la période quinquennale donne 19 et 15 millions. 

La valeur officielle des marcbandi8es*tirées de la métropole par TAIgérie, en 1848, 
était de 85 millions au commerce général et de 73 au commerce spécial. En 1840, 
ces chiffres ont été dé[)a<srs de 8 pour 100 (90 et 79 millions^ 

Nos expéditions à destination des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de 
la Réunion, du Sénégal et de Cayenne, représentent 25, 14, 10, 11 et 5 uidhons 
contre 10, 8, 5, 7 et 2 millions en 1848; sur les 11 millions dKrents au Sénégal, 6 
seulement se composent de roarcbandises frantoises. En 1848, ces mêmes produits 
formatent 4 millions sur 7. Par rapport à la moyenne de la période quinquennale, 
les résultats coiiMati's en IStO constituent, savoir : h IV-t'ard de la Martinique, un ac- 
croissement de i5 pour 100 ; relativement à la Guadeloupe, à la Héuion et au Séné- 
gal, une diminution de 21, de 15, et de il pour 100. En ce qui concerne Cayenne, 
il y a une augmentation de 17 pour 100. 

Lesonze puissances étran^'ères désignées ci-dessus ont absoiM 73 pour 100 de 
notre commerce cénéral d'ex[tortation et 71 pour 100 de noire coriiinerce spécial. 
Elles étaient entrées dans ce mouvement, savoir : au commerce f^eniTal dans la pro- 
portion de 77 pour 100 en 1848, et dans celle de 71 pour 100 pendant l'année 
moyenne de la période quinquennale ; au commerce spécial, dans la proportion de 
78et67pour100. 

La part de l'Algérie a été au commerce général de G pour 100 contre? pour 100 en 
1848, cl S pour 100 pour la moyenne des ciihi annéf's précédentes. Au commerce 
spécial, de 8 pour 100 conlre 9 et 10 pour 100. — Quant à nos colonies d'Amérique 
et à la Réunion, rensemble de nos exportations, «tout la valeur ne représentait plus 
en 1848 que 3 centièmes, s'est relevé à 4 pour 100 en 1840. Celle dernière propor- 
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th» est encore de i pour 100 au-d^sous de eelle résultaot de la moyenne de la pè» 
riode quinquennale. 

Aq|t dis jNVMMiMf H pays de destination. ^Lt compte, par doit et i«air, dis 

douze puissanrps nvpc Ifsqnoljps les iphtinns commorrialos de la Franco ont eale 
plus d'activité .s'ét:tltlit do la mant* ro suivante, on prenant pour base dea iapfHrociM- 
ments le commerce spécial, tant à rentrée qu'ji la sortie : 

TALUM OftlGU&MtS. VAUVM ACTOItU*. 

Dort. ATOir. Doit. ATolr. 

Etats-Unis U7 miUiom. U7 miN. 106 roill. 149 miU. 

2° Angleterre 59 SOO 60 209 

[ 8» Belgique M 8» iOB 18 

«iBlsMinieB 77 » 88 48 

«•Espagbe 18 88 24 » 

«•Suisse 8S 83 22 46 

7° Association allemande. . . 50 42 32 96 

8« Turquie 35 16 3i 16 

6» Russie M 16 » 16 

10» Brésil H 61 40 48 

11* nftix-Siciles 46 44 1^ 4S 

42« Pays-Bas 46 46 17 6 . 

En éteodtnt MS rappraebMHoUi d'iatren puissances secondairu^ on remarqua 

que la France a reçu, Dotarauneoldes possessions atiirlaist s en Asie, < n Afrique et eu 
Amérique, de& umrcbandises pour une \aleur utiicicilc de millions^ et uclucllc 
de 20 millions, contre 8-7 millions de produits nationaux qu'elle y a expédiés. i>'ua 
aiiti* qAM, lit pndiiH» qu» tes possenions espa^'ooks 4*Asi« et d^Aroérique ont ea- 
Toyési» Auee tant éfiilués à 11-13 iniltioiii, et oeus qu*ellss ont reçue en échange 
de noire marché intérmira nîUkMis, «uisi bisB 4*a|!rt8 It tsiix de 1826 que dV 
près celui du 1849. 

hnportatiaiu. Aaiure def produits. — bur la somme de 1,142 millions qui 
forme le cornoieree générai à l'entrée, la pari de^i matières premières néoeaaaim i 
l'industrie s été de 721 milliont, dont 586 8*appliqaent à des articles qui sont ve- 
nus iliuienier l'indiLstric nationale. Eu 1848, la valeur (le cette sorte de produits 
avait été de i8-2 el 374 millions seulement. DifTérencc en plus 2Ô0 millions pour 
100) eitii itiiUioui» (5U pour 100). Les soies entrent dan^i culte augmentation pour 
70 millions au commerce général et 59 millions au commerce spécial ; les cotons 
pour 41 et 35 millions ; le tabse en feuilles pour 12 et 13 millions ; les peaux brutes 
pour 7 et 6 millions ; l'huile d'olive pour 10 et 8 millions ; la bouille pour 4 el les 
bois communs pour M millions aux deux commerces; les laines on masse pour ôo 
et 2(i millions ; li- lin pour M et 9 millions; l'indigo cl lu cochenille ensemble pour 
11 el lU miUioas ; enfin le cuivre, le plomb, le fer, le zinc el réuiin reuuis pour 9 et 
44mUliDDa. 

La valeur dat ol^ets ulurals de consommation o*a été que de 48S mUlioin «& 

oommerce général et de 151 millions au commerce spécial. C'est une diminuUon de 
5 pour 100 \^a^ rapport aux résultats do Tannée 1Hi8. Elle porte, «u commerce gé- 
néral, priiici|)aleiiit<nt sur les céréales, sur les sucres coloniaux; et eiLciusivement 
sur le premier d« ces articles, au commerce s(>écial. 

Une augmentation de 31 et de 9 millions se remarque au chapitre des produits 
aaanufacluréa. La part des tissus de soie dans le premier de ces chilTres est de 10 mil- 
lions de francs ; relie des lissus de coton de 11 ; celle des tissus de laine de ; celle 
des tissus de liu et de chanvre de 4, et celle de rhorlogurie do 3. Près deie moitié 
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de la ^BflSrenee au eommeree spécial, soit 4 milliooB , iirovieDt de rexIensUni des 
inperUtioos d'étoRés de Hd et de chanvre; uo million porte sur Thorlogerie ; un 

millioD et demi sur les tissus de soie. 

Exportations. — Sature des produits. — La valeur oflicielle des produits naturels 
exportés sVsi olfvi'.' an rommcrco f;énéral à i'ir» millions el à 597 millions au com- 
merce spécial, au lieu de 57ti et 23t> qu'elle avait éle t'U 1848, et ïî05 pour la 
moyenne de la période quinquennale. Les vins et eaux'de>vie figurent pour 10 mil- 
lionsdans raccroisseroeni résultant de la comparaison avec 1848, eo ce qui coDcerne 
le commerce général ; les céréales viennent ensuite avec un contingent de 17 mil- 
lions, puis li's peaux de toute sorte non ouvrées a\ en 0 millions, les cafés avec a mil- 
lioQS, les fruits àeasemeacer avec A millions. Le burplus se répartit sur la généralité 
dt OM esportatiou. Au commerce spécial, lea vins et les eaiiz-de-vie contribuent, 
à un million de francs près, dans la même proportion qu*au commerce général, à 
rangmentatlon obtenue. Il en est de même des céréaks et des fruits à ensemencer. 
Parmi les articles qui n'offrent d'augmentation de quelque importance qu'au com- 
merce spécial, on remarque les graines et fruits oléagineux, ainsi que les poils pro- 
pres à la cbapellene (4 et 5 millions^. 

Objets manuftclurés, commem général, 970 mittionB contre 777 et 8tS milliou. 
Ai^enlation sur 1848, 195 millions, et,8urla moyemm quinquennale, 14? millioas, 
commerce spécial. 

73Î) millions, contre 597 el U40 millions : augmentation par rapport à 1848, 
158 millions, et sur la moyenne ({uioquenuale, 95 millions. Les différences, ainsi 
mises en évidence, .s'expliquent principalement , quant au commerce spécial, par 
Teitension donnée aox exportations de tissus de toutes sortes. La part dteroisso- 
ment allérente à cette branche de fabrications est, en effet, de 86 millions relative- 
ment à 1848. La tablelterié , la bimbeloterie, la mercerie, etc., ajoutent h ce chiffre 
11 millions; la poterie, les verresel cristaux, 7 millions ; les peaux ouvrées, 6 mil- 
lions; les papiers, cartons, etc. , 5 miilious ; les ouvrages en métaux, 4 millions; 
en6n, le sucre raffiné, 4 millions. 

Mnes.— te montant des primes d'exportation ou drawbaoks, payées par le 
Msoren 1849, s'élève, en primes normales, ài9,Sé3,S86 francs. Il avait été payé^ 
au même titre, en 184S, 15,469,71a francs. 

Différence en plus, 3,873,651 tr.,soil25 pour 100. Mais pendant plus de six mois, 
en 1848, aux termes d'un arrêté du 10 juin de la même année, toutes les marchan- 
dises admissibles à la prime, le sucre excepté, ont obtenu un accroiasement de prime 
de ïtO pour iOO, et , en outre , un certain nombre de produits jusqu'alors et depuis 
complètement exclus de tout reinbouriiemenl de cette nature, ont reçu une prime 
de 4 1/f pour KM). Il en e.st résulté, en 1848, un surcroît de dépense de .'>,9I9,7Ô9 fr., • 
ce qui élève à il ,589,454 fr. le chiffre total des allocations de l'espèce. En 1849, 
l'airété précité n*éuit plus applicable qu'aux narchaDdises embarquées ou passées 
àréiraoger avant loi*' janvier, et n'a occasionné qu'une augmentation de dépense 
de 596,502 fr. Celte somme, ajoutée à celle précitée de 19,343,566 fr.,ne formant 
en total que 19,939,508 fr., les payements à titre de primes d'exportation, faits en 
1849, sont en définitive demeurés de i,449,88ti fr. inférieurs à ceux opères dans le 
courant de l'exercice précédait 

Les marcbandiies de prime , dont les quantités exportées présentent à IVaulage 
de 1849 sur 1848, les difTérenoes les plus notables sont les sucres raffinés exotiques 
pour 100), les tissus de laine el ceux de coton (ensemble 1!) piuir IOO', le plomb 
battu ou laminé (?i7 pour 100}, les peaux tannées, corroyées ou cbamoisees (28 pour 
100}, les meubles (250 pour 100). Comparativement à la moyenne des exportations 
des cinq années précédenlM, neof articlea sur seiaeolfrent des différences dans le 
même sens. 
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La totalité des proiiuits exportés sous bénéfice de prime est évaluée, savoir : 

Valeurs officielles (de 1820) à 28:i,2;):>,(>00 fr. 

Valeurs actuelles (de 1H4U) à 1U1,UG^,U00 

Ll valeur ofllcielle des expéditions analoirnos p(Terln(Vs en 18i8 s'était élevée à 
3îO,fi7î,428 fr.. y rompris 75 mil lions environ pour les fils et tissus exooptionnelle- 
ment admis & la prime de l 1/2 pour 100. Baos les éléments du chiiTre oITiciel de 
1849 (285,295,000 fr.). 7,3(3,397 fir. seulemeiil représentent tes fils et tissus qui 
ont obtenu exeepUoaneliemeot la prime. 

En défalquant ce dernier élément' pour l*un et Pautreexerdoe, on obtient les én- 



luations totales ri-apri''s : 

Exportations de l«iî) 278,012,000 fr. 

Exportations de 1848 247,097,000 

A l'avantage de 18it) 30,II1:j,(HK) 



P<^<^ de la morue et Ht» la baleine. — Ij's nu\ ires armés pour la péelio de la mo- 
rue ont rapporté 388,374 quintaux nie(ri({ues do morues vertes et sèches, d builes,de 
dnobet) île roguM et dteee. Bn iM, 11 avait été Importé 41t,i31 quintaux de 
predulta do mène nature. On remarque que si i d*oa «été « la quantité de moruee 
sèches rapportée en 1849 est descendue de 148,000 à 10",000 quintaux, d'un auM 
Oété, la quantité iW nioruf*! vertes s'est élevée do 27)7, (ti>0 à 2til,00<) (piintaux. 

I*s exporlaliniis de morues sous bénéiice de prime représciilent 88.2.11 ecntre 
Si,9û4 quintaux qui avaient été exportés eu 1848. C'est une augmeatuliuu du 0 |)uur 
iOO aur lot réaultata de l'année précédente, et de 48 pour 100 sur la moyenne dei 
opéMtions de mémo nature elTectuées dans la période quinquennale. Cette augmeu* 
tatlon porte principiilemeni stir les envoia à destination de la Guadeloupe , de la Réu* 
nloo,do l'Algérie et du l'orUitîal. 

Les produits rapportés de la pèche de la baleine (huiles et fanons) présentent un 
accroissement de 78 poiv iOO comparativement à I8é8* Mais ce nouvement d'inpor» 
tatioB se trouve enoore Infltrieur do 8t pour i 00 à oe qull a élé en moyenne pendant 
les cinq années nnlérieures. 

A'ri f ;>-/)< ;/.v. — Ile-t outré dans nos enlrep<\fs, on 1849, 8,2f)5,908 quintaux métri- 
ques de mai cliatiiliseK (li verse?, valant ensemble, au taux fixé en 182(1, (»il millions*. 
Il en résuite, eomparalivemeut à 1848, une augmentation de 2 pour 100 eu poids et 
de 19 pour 100 en nleun. Les enirepéis dans lesquels raotvtié des entrées a eu une 
iupériorité plus marquée, par rapporté 1848, sont ceux de Marseille, du Havre, de 
Paris et de Lyon Cnix de Itordeaux et de Rouen ont reçu efi poidS 9 et 80 pour 100, 
et en valeurs 5 el 17 pour ICO de moins qu'en 1818. 

La valeur des soies qui ont touché aiixentrepôls s'est élevée à 95 millions, de 40 oul> 
lions qu^le avait été en 1848 : augmentation 137 pour 100. Celle de l'huile d'oUvea 



* Décomposition des valeurs débiqoées : 



Fils de lin 6,000 fr. 105,000 fr. 

Tissus de lin 488,000 S,e5T,000 

Tissus de ssio e.Tio.ooo M|4ai,ooo 

7,flS.0M 'll,e74,Mé 



• Rn valenr<î nrtuelte<:, le^ cldlTres ei-dessiis se n-ilulsent à ri-îS tnillictiis poUr 1949, 01 
à 367 millions pour ISiB. DifTérenee en plu», 185 uiillimis ou 50 [lour 100. 

Dans la différence enlre la valeur actuelle et la valeur ofticiellc, les cotons entrool 
pour 36 millioDâ* les soie» pour 11 millions, les tabaes en fèollles poar 19 ndllioas, 
les graioee oléagineuses pour 11 millions. 
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été de 28 millions contre \(S : aiigmenlalion 70 pour 100. Celle des laines, de l'indigo 
et du coton en laine a été de 15, de 24 et de 143 millions contre 0, l i et 1U9 imitions. 

L^importsDcerelalive dea diflérents entrepôts eM demeurée à peu près oeTitreUe 
était en 1848. Havre et Marseille conservent toqjoursle |fftil)ier rnnf^. 

Transit. — L'expédition des produits étranf!ors par emprunt du territoire fran- 
çais a porté sur un poids de r)88,3!)4 quintaux métrirpies rnrïtre 3!)1,97G quintaux 
eDi848. C'est une augmentation de 10 pour 100. Le même mouvement apprécié en 
argent, d'après les tain de18t0, représente tîJ4 millions; Il n*krait été que de 
207 millionsen 1848. L/augmcntation en valeur est donc de 47 milliotis, soittt|)mif 
100. En prenant pour base de rapprochement les valeurs actuelles (220 millions 
contre Kil , ou trouve, à l'avautai-'e de 184Î», une difTérenre de 57 pour 100. 

Le transit des tissus de soie B*est élevé de tfô millions de francs à 67 , celui des 
lissas de coton de 41 à M, oehii des tissus de laino de IH t M. La nmparaison des 
poids fait ressortir un aoeroissement de près de 19,000 qnintaiii sur li Ibnte, le Ut 
et l ac ior ; de 1,130 quintaux sur les laines, de 5,719 quiotauX SOf les tissus de 
laine, et entin de 2,701 quintaux sur les tissus decotoo. 

Comparaison faite du poids de la totalité des marchandises qui ont transité avec 
la moyenne quinquennale, on remarqua ube dépression de 25 pour 100. liais il ne 
finit pas perdre do me que Ton a Ml entrer dans la composition des chUBres do 1 846 
et de 1847 un important élément qui en tété écarté pour 1849, comme il Tavait 
déjà été en 1848. On veut parler du transit lond (h-s houilles et des ardoises qui 
passeut de Helgiijue en IU'li.'i(pie en eiiiprtint.int le sol français sur une faible étendue. 

En retranchant ce uiuu\euieut «pticiai des deux années piccilées, la moyenne 
quinquennale descend à 476,785 quialatix niétriquea , et ratténuatioti proportion- 
nelle à 18 1/2 pour 100. 

La Suisse s'est maintenue au premier rang des pays d'expédition de marchandises 
de transit avec un contingent de 100 millions [valeurs ofTlciolles); et les Etat-Unis, 
avec 7i millions, ont conservé le mémo rang comme (wys de destination. Puiâ vien- 
Boat, oomme pays d'expédition, la Belgique, l'Angleterre, PAssoeiition ifloiMnde, 
lot Eialt-Met, ol enfin les Elalo-Uois, afoo 42, 36, 18, 17 ol 11 nîHioiM. 

La Suissi • envoyé, en valeurs officielles, pour 43 millions de francs de marcbaiH 
dises de transit de plus quVIle n'en a reçu. La Belgique pour 53 millions, l'Associa- 
tion alitmandc pour 1 1 , les l^tat^^Sardea pour S. L'Aoifleterre offre le pair à 1 miilton 
deftinespris, 

Evaliié on valeun «eiioUas, lo moovomont du transit présenle les résultats eom* 

poraliik ci-aprk, pour les prinàfiales puissances , tout à la fois d'extraction et de 
consommitioB dss produits qui Taligiontonta soil do terro à tsrro« soit do umt à 
torre : 





EOTOÏI. 


Aeceplion. 






46 01111» 






8 






56 




. 10 


10 






U 






69 



Les produita reçus en transit par ces mêmes puissances ont consisté, savoir : 
Vmt la Sulaso : -en cotons, cafés, sueros, fers et fontes, huile d*oliveet autres, 
tissus de coton, soies, tabaca fabriqués, laines, etc. 
Pour la Belgique : en aoiea, lisaua de colon, de aoie, on laines, articles d'horlo* 

gerie, etc. 

Pour l'Angleterre : en soies et tissus de soie, en tissus de coton, de laine et de lin, 
*oa hofflogerio, corail iaillé, orftmrie et byoaterie, etc. 
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Pwir les Etats-Sardes : en tissus de laine, de oolon el de Mie, es ootooe, eo liÎBe, 

sucres, armes, soies, leiulures préparées, eJc. 

Pour l' Association allemande, en soies et tissus de soie, en liège ouvré, en teintures, 
en espèces médicinales, tissus de coton, corail taillé, etc. 

Ebfln, pour les Etals-Unis : en tissus de toutes aortes, en boriogerie, soies teintes, 

nattes et tresses de paille, orfèvrerie et bijouterie, aiguilles à coudre, etc. 

Voici quelle a été, quant au poids, tant en 1840 ffu'en i8i8, l'importance com- 
parée, par pays de provenance d^ahord, et ensuite par jNiys de deslîoatiOD, des opé- 
rations de transit pour les six mêmes puissances : 

Pays de provenance, 

lt4S. 1S4». 

Suisse S5,9U quint, mél. 27,^29 quint, nél. 

Belgique Î5,554 17,701 

Angleterre 18,088 37,4(M) 

Association allemande 113,349 107,589 

Euta-Saidei 8,|6S Ijm 

ElBla-Unii 7S,9SS 87,714 

Etats-Unis. .' It,777 qoint nél. « 16,eil quint, nét 

Suisse «76,377 286,760 

Angleterre 6,786 8,392 

Etats-Sardes 11,367 19,103 

Belgique 16.S46 7,436 

Association allemande 6^488 9,SH 

PmpHont. — Las droUs de toute nature, perçus par I^administration des dont» 
nés, s*élèTent à la somme totale de ies,851,4fi9 fr., aavoir : 

Droits d'entité 1t7,8ï$6,28S Ir. 

DroiUdeaortie 2,466,776 

Droits de navigation 2,528,625 

Droits et produits accessoires 2,722,685 

Taxe de consommation des sels 27,io7,101 

Comparées dans leur ensemble à celles de l'année précédente, ces perceptions of- 
ftentune augmentation de 15,126,268 Dranes, et cette augmentation porte, en ma- 
jeure partie, sur les droits d*imporlation, bien qu*il y ait eu amélioration sur toutes 
les branches de revenu, sauf, toutefois, en ce qui louche l'impôt du sel. Les produits 
de celui-ci sont tombés de 51 millions à 27, d'où une difTérenoc en moins de 24 md- 
lions. L'accroissement sur les droits d'entrée a atteint près de 38 mdiions, dont 8 
sont applicables aux aueres eoloniauz, 7 aux itierea étrangers, 3 1/2 au café, 4 aux 
cotons, 2 à rhuile d*oliTe, 6 aux laines. 

Voici le r.biflVe des perceptions des principales douanes, el la proportion qu*elles 
représentent, pour chacune, dans Tensemble, en ce qui ooneene les années 1848 
et 1849 : 

1849. 184». 





31,012,000 ou 


19 p. 100 


24,075,000 ou 16 p. 100 
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20,240,000 


14 




14,745,000 
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Autres douanes. 


50,717,000 
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00,439,000 


41 



Digitized by Google 



GOMMERGE BXTÉftlBIJR INB hk VtJOfCB EN 1849. 903 



Où ^rok, par «et éfaURres, que la part proportioiiiièlle de ftldousiie du IlÉTré dtaf 
les racourrements a augmeoté de A pour 100 ; celle de )a douane de Maraeille de 

3 pour 1(K), rolle dr h (!nii,ii)o <)p Pari" de près de 2 pour 100. Les autres princi- 
pales douanes ont conservé chacune à pou pri^s la situation antérieurement acquise. 

NatngcUion. — Le mouveneot nantime de la Fraaee, tact avec sea colontes 
qnlivee l^iiranger, à ta veMe et â le vapeur, a oeevieiiiié 19,I3I voyages, entrées 
eC sorties réunies : e'esl 10 pour 100 de plus qu'eu 1848 et 4 pour 100 de raolM 
que pendant la moyeuM de la période ifuiaqM&Mle. Li jauge des bâtiments em- 
ployés s'est élevée 3,317,001) tonneaux, ro qtii constitue une Augmentation de 
5 pour 100 sur 1848 el uoe dituiiiutioo de ^ pour lOU par rapport à la moyenne des 
àoq années antérieures. 

Sur les S9,139 voya0ie deol U viesl d'être qoeeiie», 14,9M eut éll IMte per def 
navine que oeuvrait le pavillon national. En 1848, on D>a avait compté qut 13,194, 
d*où une augmentation de 1 ,170, soit 9 pour 100. La pari du pavilloa étiaiigir e'est 
accrue dans ta proportion de 11 pour iUO. 

Si de ces rapprocbemeuts généraux oo descend aux curoparaisoos de détail, ou 
remarque, notamment en ce qui oonceme le niouvemeol naritime, entra ta nitro- 
pole et ses colonies, une augmeotioii de 10 ppur 100 sur les fiiite de 1848, et une 
diminution de 23 pour 100 par nppitrt h la moyenne de la période quinquennale. 
Dans la navigation de concurrence, notre pavillon a antrnienté ses voyages dans la 
proportion de 1 1 et de 18 pour 100 pour les pays d'Europe, et de 19 et 25 pour 100 
à Tégard des pays hors d*Eijrope. 

Cette aagmeutatka, eo ce qot toadie II moyenM «IdlnqueDoiife, eonsUtue use 
conquête sur la marine étrangère, dont le mouvement s'est ralenti dans unepn^or- 
tion à peu près équivalenle. C'est ce qui résulte des chiffres d-après : 

JiM4el848. 

Proportion poor ISS. 

Navires français 11,200 43 

Nftviies étrangers 14,988 VI 

Moyenne quinquennale. 

Navires fhinçaîs. 9,452 35 

Navires étrangers 17,380 63 

Les rapprochesMati, eo peeaeat peur biie ta tewage, cea duta e rt à dei réMiMati 

peu différents. 

Dans Tensemlilc du mouvement maritime, la part proportionnelle du pavillon 
ficaoçais, Uesceudue, quant ù la navigation réservée, de 12 centièmes à un peu moios 
de ll,aregBg«é ee tenam dens ta navidetien imeraatioiiate, de sorte que, m déll- 
oitive, 38 cenlièmeeet deai de ee akouv^mentsMit revenus i Mire pavillon. 

1,1 navigation à vapeur, coosidénV isolén»ent, compte, pour les navires charpés 
seulement, 5, ;>"ii vornijos fi 7.S-2,OU'J tonneaux, contre .*>,')»8 voyages et 807,000 
tonneaux eu 1848. Dan^ I en;<emlile de ces mouvements, le pavillon français ligure 
pour 38 eeàltènMa et le pavillon étranger pour 88 centièmes. Au point de vue du 
tonnage, la part de ta marine nationale s*élève à 38 centièmes et celle de la marine 
étrangère redeecend à 62. Les chiiïrps correspondants afTéronfs h ISi8 étaient de 
34 contre f>n et39 contre iW. Pendant la période tptinqueunale, le pavillon national 
n'avait obtenu, en moyenne, que 29 et 34 centièmes. 

Ob • vu, portas observations plus haut eonsigoées, que, dans ta Bavigattan dft 
ceMurreiee, te paviKon flfançeb, déjà en voie de progrès, pendant 1848, dans sa 
llUe aentre le pavillon étranger, a encore gagné quelque peu en 1849. Les principales 
iMteMMCsavee toequettes ont été entretenues les relatioas qui ont amené ce nou- 
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résultat sont In lUissio, PAssociation connnereiale illonandB, l«s villes Ansét- 

liqiies, la Beljjiquc, los Elats-Romains et la plupart dos ntiires pnys Imiîînos parla 
Rlcdilerranée. En ce qui concorm^ la D.iviualion entre la lYanco el TAiigleterre, y 
compris iUatte, les lies Ioniennes et Gibraltar, la part de notre pavillon, représentée 
ptr 428,000 tODoeaux de jauge, a atteint b proportiM de 3K pour 1.00. Cette pro- 
portioo D'était que de 33. SI, 3p, 18 et IS pour 100 peur les cinq aonéei anté- 
rieures. 

La proportion revenant h la France dans le motivement avec les Etals-L'nis n'a dé- 
passé que d'un centième le chilTre qui en était l'expression en IHi8. C'est iô pour 
100 contre 12, soit 322,000 tonneaux contre 2ti3,000. Voici, au surplus, en ce qui 
ooneeroe les dix puissances avec lesquelles les mouvements de la navigation ont eu 
le plus d*aotivitéeo 1849, la partaflSrenle au pavillon fttnçais : 

Angleterre 33 oentièmes. mer Bsitique et mer 

Etats-Unis 13 Blanche) 35 centièmes. 

Turquie 78 Espagne 58 

Norwège 2 Deux-Siciles U 

Blals-Sardes 39 Suède 7 

Russie (mer Noire, Pays-Bas 48 

Ces dix puissances sont classées ici par rang d'importance au point de vue de 
notre mouveoMut maritime avec l'étranger, envisagé dans son ensemble. 

— m^^^t^^;^JVlm^-n»vl-t■■-lmw^^1n^lll-l-t^Tl■ln-^- | - 
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Opérations de la Banque de France et de ses succdrsalis PENBAirr t'AiiNéE 
in">o. — Voici le cnmpte-r(Midii lu par M. d'Argout à rassemblée générale des 
actionnaires du 31 janvier ls:il. 

MowmtetU général des opérations de la Banque.— Vannée 1830 a-l-elle été plus fa- 
vorableaux transactions commercitiles que l^nnée précédente TJl en juger uniquement 
parles faits accomplis à la Banrjue, la question serait difBcile à résoudre. D*uoepart, 
la masse génc-r.ile des opérations de rétablissement central elde ses succursales est 
montée du chinVc de 1,328 millions à celui de 1,470; l'augmentation en faveur de 
1880 a été de 142 millions. D'une autre part, les échéances moyennes des eiïets es- 
comptés ont baissé, à Paris, de 43 jours à 39 jours 6/10, et dans les succursales, de 
45 jours 1 2 à 36 jours 1/2, si bien que les produite, ainsi que les dividendes, ont 
été moindres pendant l'exercice dernier que pendant Tannée 1849. 

Reman|uons pourtant que les opérations du deuxième semestre 1880 ont été plus 
considérables que les opérations du premier. 

Opérations du premier semestre de i 850 F. 500,000,000 

Opérations du deuxième semestre 676,000,000 

Augmentation en faveur du deuxième semestre... F. 176,000,000 
Cette circonstance permet d'espérer une procfaaioe 'amélioration dans les es- 
comptes. 

Mais nous sommes bien loin encore de nous rapprocher du niveau de 1847. En- 
tre 2,714 millions, < hilTre de 1847, et 1,470 millions, chiffre de l&^iO, il existe une 
diflérencc de 1,244 millions, c'esl-ù-dirc de près de moitié. En rapprochant les 
cbifllvs des escomptes du papier de commerce, nous irouverouj, une ditTéreucc. plus 



L iyu .-uu L/y Google 



BULLETIN. aOtt 

orle eocore : les escomplcs de 1847 se sont élevés à 2,671 millions; les es* 
. eomiiM de 1880 ae M»t réduits à J,i75 mUlians. La différeoce en moîDS au détri- 
■ent du dernier ezerdoe est de 4 ,496 roillioiis. 

Il sera juste, toutefois, de remarquer que les afTaires, considérées dans leur en- 
semble, ont eu plus d'aclivilé que dans l'ann^-e pré<édcnte. Le IraMiil dans les 
fabriques a élé presque parluut soutenu et animé , les magasins se sont vidés, 
beaucoup de traosaclions se sont accomplies, mais les payements out eu lieu argent 
eomptanl, ou an meyen de papier à téèeHMurle échéance. Lee lelirea de cbauge à leng 
terme, indices d'une complète aécurité, sont encore fort raies. 

Mouvement spécial des escomptes du papier de commerce. — Comparativement à 
1849, les esconjples des efïo\s do cuMiiiierce opérés jiar la Han(|ue centrale ont aug- 
menté de 257 millions à .>iO millions, soit de 83 mdlioas. 

Dans les succursalce, l'augmentation a été de 768 milHona à 855 
niUieos, soit de ; 67 

' Total 180 minions. 

Malgré cette augmentation» le produit brut des succursales a diminué de 800»468 

francs, tandis que le produit brut des escomptes de la Banque centrale augmentait 
de 180,259; et, en définitive, la réduction du produit des escomptes a été de 

380,206. 

Le mouvement mensuel des escomplos a élé régulier ; ces escomptes ont marché 
sans secousse, et en croissant depuis le commencement de hinnée jusqu^i sa fin. 

Le se(*ond semestre, i omparé au premier, offre une augmentation de 177 millions. 

De 1849 à 1«*)0 les maxirna du porte-feuille de la Banque centrale ont baissé de 
47 millions à 44. I.e maximum de 18 i7 avait oiTert le chiffre de 231 millions. 
Les minima des deux dernières années présentent la même somme de 23 mil- 



lions. Le minimum de 1847 s*était élevé à 18t miHioas. 
La moyenne du portefeuille de Paris, en 1847, avait été de 176 raillions. 

La moyenne de 1849 est descendue à St » 

La moyenne de 18r>0 pst tombée encore plus bas, elle n'oflre que 
le chiffre de 29 » 



Enoare IhoMI comprendre dans oe dernier ehifllre le reliqiiat des escomptes 
exceptionnels sur garanties, accordés, en 1848, i de grands établissements indus- 
triels ; les avances faites au sous-comptoir des constructeurs de bâtiments, sur la 

présentation du comptoir n ilional, et enfin, les avances sur warrants. 

1» Les crr(lits ouverts, en 18i8, aux établissements industriels, s'étaient élevés 
à 37,900,000 fr. ; les emprunteurs n'en ont usé que jusqu'à concurrence de 
17,900,000 fr. ; à la fin de Pexercice 1849, le reste à recouvrer montait à 14,919,000 
francs; dans le cours de Pan née 1880, il a été remboursé 9.S87,000fr.; le solde, 
au commencement d-' r<'\ercice courant, est de îî,3!^2,0<H< fr 

f!es opérations e\ceptionnelle>i, qui ont empécbé de grands malheurs, ne donne* 
ronl lieu, en défmitive, ù aucune perte. 

Les avances consenties aux constructeurs de bâtiments, à la clôture de Pexeiw 
cice 1849, se trouvaient réduites de la somme de S,40 i.OOO fr. à celle de 834,000fr. 
En 1850, la Banque a escompté 6,300,000 fr. en effets de cette nature ; le reliquat 
actuel est de 1,912.000 fr. 

i^es escomptes du warrants , ou prêts sur gage de marchandise, devenus beau- 
coup moins néceesaires, ont oomidérablémeBt diminué. I>e 1818 à ^849, le «hUfre 
de «sa escomptes a baissé de 64 mifiions à SI ; en 1880, ils se sont léduits à 
13,4%,0OO fr. < ; les valeurs de reitc espèce restant en portefeuille, anSS déoeni> 
bre dernier, ne dépassaient pas '.100,000 fr. 



I Savoir : k Paris, 3.161,700 fr. ; dans les snccursaks, io,aai,tN)0 fr. 
T. xxvn. — is Mm, issi. 10 
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Le Ift ivril toCooMil généitl de It Banque, dam I^Mpefr de MKer l« 
tnMaclioDs sur les fluinea, a claaaé cette awrcbandise parmi celMt qiil pmcmÊ 

donnor liiMi à la délivratirc des warrants, l'n crr^dil de iri millions aélé ouvert à cH 
effel •; mais les bonnes intentions de la lian«|iie ont été dériies : aiicim prêt de cette 
nature n'a été demandé dans lea déj>artenients ; les prêts réclamés à Paris ne se iodI 
<ltv«gqu'iitl,OMfr.« 

OpiraUottSde ta Banquê mitres queeettm i» VêtwmptB du papier dé oomtmree. 
— i* OritATiOiia atec le Tkésor. Deux prêts, rous le savez, roesaknrs, ont été 
faits an isoiiveriiomt-nl parla lîanqne ôr France; le premier en date du 31 mari 
1848, montant à Ml inillinns, irriranti par un dépôt de bons du Trésor et renouvela- 
ble tous les trois mois d'un cuuunuo consentement ; aucun changement dans celte 
tmiuactioB n'a eu lieu dina te eoora de rexereioe denier. 

La seconde Iranaaction, en date du 30 Juin 4848, et aanetieiinée |»ar la loi do 
5 juillet suivant, avait ouvert au Trésor un crédit de 150 miliiona, qui devaient être 
versés à IXtat, moitié dans le dernier trimestre de 18i8 et moitié dans le premier 
Irimâslre de 1849. Le Trésor ne s'c&l prévalu de ce crédit que juM^u'à concurreoce 
do 80 millions. 

La loi du 6 août iSSO, reodue aurla firopoaition du miniatio deo floanoat, ol soi 

la demande du Conseil général de la Banque, a réduit à 73 millions le crédit priaai* 
tif de 150 millions. Selon les échéances fixées par (M'ttc même loi, les 25 millions 
destinés à cumpléler le prèl de 7.'» iiiillious devaient cesser il élre «xiyibles à partir 
du 31 décembre 1850. Le ïré.sor n uyaul pas u^é de son druil, le crédil de 150 mU- 
lionaao trouve détiaitivemeot réduit i 80 nillicoa. 

Ce prêt ayant élé conaealiaous la clause très-insolite d'une compoosotiOD d'iQt»> 
térêts avec le uiontaDl du compte créditeur du Trésor, le résultat, au profit de la 
Banque, a élé à peu près nul. Ces 50 millions n'ont rapporté à la Banque que 
lli»9U0 fr. {>eudant le premier semestre 1850 (soit ±i centièmes de 1 pour lOOJ, et 
84,96 i fr. dana le aecond aeroeatre (aoit 7 ceolièBOB do I pour 100) ; moyenoo 
pondant l'année : SOeenlièmeo de 1 pour 100. 

2" Pk^t a la Caisse des dépoto et consicnatioîis. Sur les 30 millions prêtés i cet 
établissement par lu Banque, le 6 mai 1848, il nereslait à recouvrer que M millions 
à la liu de Texercice dernier. La Caisae des dépùls s'est complètement libérée le 
7 novembre 1880. 

S* Lea prêta oonaentia en 1848, par la Banque^ à la Ville do Paria ol au départe- 
ment de la Seine ont été remboursés avant l'expiration de Texercice 1849. La ville 

de .Marseille, à liii|uclle un crédit de 3,000,(M)0 fr. avait été ouvert le 6 détembro 
1848, a acquitté, le 4 février 1850, les 1,550,000 U. qu'elle avait prékvéa sur oo 
même crédit. 

41» Dos AVANCE8 SUR roiiM NiLics. A là ouito dea événooionta do Février, voua le 
lavez, messieurs, le Conaeil général a élé obligé de suspendre lea prêts sur fonds 

publii s, les(juels, à cette époque, auraient absorbé toutes les ressources de la Ban- 
que ; vous savez également que colle proliibilion a clé levée le 13 septembre 1849. 

Dans cette même auoée, les anciennes avances sur renies, plus les prêts elk^luéa 
du 13 aeptembro à la flo do l*tierdce, ont formé un total do 21,825,000 fr. 

Le montant dea prêta conaentia aur lea méroea valeura on ISSO^oflkolaaoBune da 



* Savoir : i millions applicables à Paris, et li millions aux succursales. 

* Lr» escomptes du papier présenté par le Contploir national de Paris ont diminué 
dans la proportion de 34 loiliioiis à S»; le solde du eus valeurs eu; porlefeullte, à k 
clôture de resercice, était île 6,600,000 fr. la I8i0, les succursales de la Banque avaient 

escompté 117 raillions d'eff(!t>. présentés p;ir les Comptoirs nationaux tenip<.)rairemcnl 
établis dans les dépariemeats i eu 1850, ces escomptes n'ont été que de ilt millions. 
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66,613,000 fr . L'augOMotitioii t été de 44,788,000 Dr. U mnitiiit de ces prèto cet 
iujoanfbtti de8,888»000fr. 

Les ancieas préls sur rentes ont donné lieu à une liquidation longue et difficile, 
mais qui se termine heureusement. Ces prêts s'élevaient, au 2î> février 1Ht8, à 
12,5-25,000 fr. ; ils se réduisent aujourd'hui à 405,000 fr., garantis eo presque Uh 
talité par des gages spéciaux fournis par les retardataires. 

9* Des bons de la Mommaie. L'escompte de cet fileimi baissé de lîO millioiis à 
8f milliooa, aoit d*enrirott un tien pendant Teiereiee dernier. 

'Les escomptes effectués dans lee derniers moie de 1890 partaient principalement 
sur des bons rerobounaliles en or; autsi nos réserves en er ont-elles considérable- 
ment augmenté. 

Elles ne s'élevaient, à la fin de 1849, qu'à 7,800,000 francs, savoir : or monayé, 
4,210,000 fir.; lingots, 2,88S,000 fr. ; bons de la Monnaie, 695,000 lir. — To- 
tal, 7,801,000 fr. Elles montent aujourd'hui à 46,000,000 de fir., saTOir : or mon- 
nayé, 34,760,000 fr. ; Kngots, 837,000 fr.; bons de la Monnaie, 40,603,000 fr. — 

Total, 46,290,000 fr. 

6^ Pr^ts sur dépots de lingots. Les avances sur lingots ont diminué de 34 mil- 
lions, à il millions. Cette réduction est facile à expliquer : le monnayage de l'or 
ayant augmenté, les dépôts eflèetués à la Banque ont dû néeesiairement s*kmoindrir. 

?• L*esoofflpte des bons du Trésor et des traites de coupes de bois n*É donné lieu 
à aucune opération. Us primes sur matières dVgBntetle produit des droits da 
garde sont restés stationnaires. 

8" Des primer spr les rili fts a ordre. Elles ont reparu en 1880 sur le tableau 
général des produits. Ce.s piiiiH\s datent de l'établissement des comptoirs; elles ont 
été momentanément suspendues à l'époque où les billets ont acquis la qualité de 
monnaie légale, mais la gratuité a survécu à la reprise presque immédiate des paye- 
ments en espèces. 

La jonction des Banques départementales i la Banque de France a donné un dé- 
veloppement prodigieux à ce service : il n'excédait pas 30 ou 40 millions il y a 
quelques années i en 1849, les billets à ordre délivrés par la Banque centrale sur les 
suecorsales, et par les sacenrsales sur rétablissement principal, se sont élevés à 
768 millions. Cependant ce service impose à la Banque des dépenses considérables; 
c'est pourquoi le Conseil général, dans .^a séance du 4 juin dernier, a rétabli la prime 
et en a fixé Ip montant à 1 pour 1,000. 

chitrre des billets à ordre délivrés ou payés depuis le commencement de Texer- 
dœ jusqu'au 14 juin, s*est élevé à 41t mUlioos ; du 15 juin à la On de Teiereice 
1830, ce cbifte s*est réduit à 134 millions ; le produit s*est élevé à 170,000 fr. *. 

Des effets en sùuffmM9, — > La liquidation des effets en souffiranœ dfre les phis 

heureux résultats. 

Au 25 décembre 1840 , il restait à reoouvier à Paris 3,021 ,070 fr., c\ dans les 
succursales 2,798,04(3 fr. Total 8,419,116 fr. 

Eo 1850, il a été remboursé à la Banque centrale 5,024,313 fr., et 
dans les suceurmles 817,612 fr. Total 3,831,1 

A la clôture de Pexereice 1830, il restait à percevoir é 
Paris ; 2,596,756 

Dans les succursales 1,970,433 



j 4,567,101 



* La prime perçue a Paris a été de 82,000 fr. ; la prime perçue daoi» les succursales 
est montre S sa,cao fr. U premier de ces drittrcB Igoro senl dans le bilan diairibué 

aux membres de PAssembléc j^cnérale ; les 88,000 fr. perçus dans les 
trouvent confondus dans les béoéttoes nets de ces élaMisaenenls. 
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Mais comme dans les années précédentes il avait été passé par proOts 
fit pertes 3,340,000 fr. fur le porteféuille de Paris, et l,lti,000 Dr. sur 
H portefeuille des luceunales, soit en tout 4,l8t,|Bi fr. 

n m iMIi qu*it ne restait à reraumr» au Stt déoeobra denier, 
que la faible somme de 1 18»6MI fr. 

Aigourd'hui, 50 janvier 1851, non-seulement ce solde de HT!, 000 Tr. est éteint, 
mais encore le compte tlos eiïels eu soiiffraocc est devenu créditeur de 9.0,837 f. 49 c. 

En d'autres termes, ces 9o,oou fr. ont été recouvres sur les sommes déjà passées 
par profits et perles ; nous espérons que des rentréM ultérieures de quelque impor- 
tance viendront enoore aoerottre le chiffre ci-dessus mentionné*. 

L'amiireasement des débileuis à se libirer fiul le plus grand honneur à la loyauté 
du commerce français. 

A Paris, un seul eflct de commerce est tombé en soufTrance pendant raunce iSoO -, 
les succursales n'ont éprouvé aucun sinistre quelconque. 

Mouvement det ritenm, de la drcuUUion et dee eomptee-eourotUe» — I* Depuii 
deux années les réserves nîétalUques de la Banque et de ses succursales marchent 
en augmentant. Au cofiimencemcnt de 1849, leur chilTre s'élevait à 2G0 millions ; 
à la iiu du mC'tuc exon ice il montait à iôo riiillioiis ; au ^21) décembre dernier il oflraU 
la somme de 470 milliou.s ; il est aujourd'hui de 487 millions. 

t* Cireulatlùn, — Au l*' janvier I8!M), la circulation ne stirtiassatl ki ettcfeisses 
que de la dilKrence dé 4îi0àé90 millions, c*e8t-à-dire de 20 raiilioD.s. 

Dans le cours du premier semestre, l'encaisse a plusieurs fois dépassé la rin-u- 
lation ; dans le second semestre et an mois de septembre, la circulation est montée 
un moment de 7.1 millions au-dessus des encaisses. A la fin de Tannée, la circulation 
s'élevait 1 490 millions, et les réserves à 470 millions : on retrouve ici la différence 
dé ftO iiktlliftns qui ettlAtalt au commencement de I*année. 

Une loi rendue le c i iit sur la proposition du gouvernement et sur la demanda 
du Conseil général de la Banque, a sanctionné une mesure Importante. Le cours 
forcé a été aboli, nos billets sont redevenus un simple papier de crédit, comme ils 
l^taient il y a trois ans ; les limites imposées à la circulation ont été remplacées par 
lé fltablfssement de nos anciens statuts. 

Cette loi n*a point amené une réduction de la circulation ; comme toujours» cette 
circulation a éprouvé des mnuvemenîs de hausse et de baisse. Le jour du vote de la 
loi, elle s'élevait à .'iOI millions ; cllf est uioiiNm' ;i ."^ilOet à .''iLI. puis elle est descen- 
due à 480 et à 4UU millions ; au 10 janvier couraut elle était remontée à 5o8 millions; 
elle est aigourd'hui de Mé millions ; la moyenne de la dfculallon de Paris a*est 
élevée i 4l8,0i7,(N)0 fr., et la moyenne de la circulation det sucoursalM I 
75,800,000 fr. ; moyenne totale, 191 ,827,900 fr. 

Z° Des comptes-courauls. — Le maximum lin eomple-courant crédileurdu Trésor 
a été de 90 millions i la date du 19 septembre, el le minimum de 34 millions à la 
date du 10 mai ; la moyenne s'est élevée à SO millions* 

Le maiimum des eomtktes-couranta diven a été, à Paria, de 1(M miUiooa à It date 
du 10 mai, et le minimum de 6S millions à la date dn S3 Mptenbre } la meyeuM 
s'est élevée à 83 millions. 

Le maximum des comptes-courants des succursales est monté à 50 millions i la. 
date du 20 juin ) le minimum a été de 21 millions à la date du H septembre; la 
moyenne s*est élevée à 9K millions. 



' An M décembre , lu compte des effets en souffrance de la Banque centrale 
étall eiMileur de 748,775 fr. ; mais le compte des effets en souffrance dans les suceur* 
sales resuit débiteur de 960,484 tr. i la différence de ces deiu chiiTres formait le solde 
général débiteur de ll5,ft$» fr. 
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Effets au comptant. — Mouvement des caisses et des mrtments. — • i" L'encais» 
aement des iflbU mioomptaDt l'eitaoenideSil nUliou à 647 ntlIioDs ; l'augmea- 
tatioD en ftfeur de ifttO a été de 1S6 millioM. 

2*> Le mouvement gcuéral des caisses, des billets et des virements vtrié que 
inédiocremeDt dans le cours des trois dernières années. 

En 1 848, leur toUl a été de 11 .377 ,000.000 Cr. 

En iKiO H,008,(M)U,000 

En 1850 H,iiû2,000,000 

L'angiiieiilalion réaBséo es 1850, comparatÎTement à 1849, est de 454,000,000, 
soit de l/SS*. 

Le total des mottteneots, sa 1847, t'élail 4M i 14;U4,«M)0»000. 

SuMwnmtfS : créations et opérations. — Notre dernier compte-rendtt VOUS a fait 
connaître qtie la succursale de Mets, autoriiéo h la fin de liUë, avait commencé à 
fonctionner ie 29 juin 1849 ; cl qu'un décret du lU juUkt, même année, avait sanc- 
tionné la création d'une succursale à Limoges. 

Ce dernier établissement a ouvert ses opérations lefO Mvrier 1880) et) socmislo 
vemeot, daus le reste de cette même année, trois décrets, en date du SI juin, du • 

juillet et du 31 décembre, ont mitoi isé la fondation de nouvelles succursales à An- 
gers, à Rennes et à Avignon. Le Conseil général a volé, le 21 novembre d^'i nicr, la 
création d'une suociirsale à Troves; le dt'crcl d'autorisation vient d'être rendu le il 
de ce mois. Divers travaux de reparution et de construction ont retardé l'ouverture 
des opérations des succursales d*Angers et de Rennes ; mais ces deux établissements 
fonctionneront prochainement. Au moyen de ces aiitorisaUoDs récentes, le nombre 
des sncriirsales s'élèvera h trente. Elfes sont établies dans les villes les plus popu- 
leuses et les plus commerçantes de France, et cependant telle est la huiffueiir no» 
tueile des escomptes, que plusieurs de ces succursales dooneot delà perte ou o'oflirent 
que des bénéflces presque tailltf. 

Ainsi, Lyon présente, liour 1880t um pertt de 48,600 llr*; Limoges montre m 
dMeitde 36,000 fr. 11 s'en fiiut de 1,800 fr. que Grenoble ait couvert ses frais, el 
la grande et commerçante ville de Clermont ne donne, pour bénéfice, que 246 fr. 

En rangeant ces succursales dans l'ordre de l'importance de re8coni|)te du papier 
de commerce, on trouvera que les sept premières, savoir : Marseille, Lyon, Bor- 
deaui, Besançon, le Havre, Lillt et Yalendennes, ont escompté 445 millions. Har* 
aeille tient le premier rangt ses esoonptes se sont étsvis h 16S millious. Valen» 
ciennes, qui fiuure à la septième pince, n*a escompté que 45 millions. Les douze 
succursales suivantes : Saint-Quentin, Houen, le Mans, Montpellier, iVimes, Saml- 
ËUeooe, Nantes, Toulouse, Mulhouse, Heims, Angouléme et Strasbourg, commen- 
mnt par aalnt-Qoentin, qui a escompté 40 millions, et finissent pir Strssbourg, 
dont ko escomptes n'ont offlnrt que le ebUlbe de 17 millions ; les esoomptes réunis 
de cea douze établissements donnent |)our total 545 millions. Enfin les sept dernières 
succursales, dans l'ordre des opérations, Caon, Metz, Orléans, (irenoble, Clermont, 
Chàteanroux et Limoges, n'offrent qu'un total de 49 millions ; les escomptes de Caen 
M sont élevés i 15,600,000 fr., tt k sneeursile dt Umogn m** esomnpté que 
8,148,000 fr.} 8 est vrai que eeMe sueeuvMle est d'orighM léoaole, el qu*eNe n't 
Ibnctionné que pendant les dix derniers mois de Tannée 18S0. 

Dépenses d§ la Rnnque centrale et des su(^irsafi'<!. — Les dépenses ordinaires et 
extraordinaires de la Banque centrale, qui s'étaient éievces, en 1849, à 1,7H,000 fr., 
ont offert, en 1800, le cfai8^ de 1,569,000 ir. Les frais de la fabrication du papier i 
MIM8,rimprsask» doe Mllets do la Banque, le payement du droit de .timbre, ont 
augmenté dans la proportion du développement de It eiioidation : ta dukn des 
BwqiMs déponsmeotales, laoréaiioa de plusîenrs tarsani pmt h délivnaca, IW 
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eiiiMBMDt et le remboimemMt des billeu à onire, mai n dBbleiiWttt accru et oonpli- 

qué les services de l'élalilissomenl central. 

Les dépenses efîectiiées dans les succursales (y compris les frais de transport 
d'espèces, raiiiurlisseiueiit du prix des luaisoab dans lesquelles siègent ces établis- 
semejits, (]ucl(]uc8 oonstructioDS nouvelles et d'asaes nombreux tnvtux de sûralé), 
s'étaient élevées, en 1849, à 948,000 fr. pour les neuf anciennes Banques départe- 
mentales, et à 7(^,000 fr. pour nos seize succursales. Total 1,685,000 fr. 

En 1830, les dépenses des anciennes Banques départementales ont 
monté à 885,000 fr., et celles des seize succursales à 7iO,OOU fr. 
Total 1,611,000 

Le budget de 1881 a été aiflté à 782,000 fr. pour les andeones 
Banques départomentales, et à 684,000 fr. pour dk-Mpt ancouiaales. 
Somme totale 1,416,000 

GoHCLL'siON. — Kn ré.sultat, 1850 a été une année de transition ; elle n'a pas été 
auBSi satisfaisante que nous eussions pu Tespérer ; elle semble pourtant unuoncer un 
meilleur avenir. Le maintiea de Tordre public, la aéourilé des esprits, Tabsenoe dn 
toute perturbation matérielle ou morale, rendront au commeroe son ancMone proo- 
périié. D*Amoot. 



MESSAGE DU PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS. 

CAÏUL EKTai LIS NDX OCiANS. — CUMIIf l»l FER 80R L'imnai M TBHUANTErEC. — 
FIN.VNCFS. — CALIFOR?IIE ; BUREAU DRESSAI DE HOHNAU. — TtnBS OB MOPMiTÉ. — 

POSTKS. — COMPROMIS RELATIF A l'eSCLAVACE. 

Canal entrt^ 1rs deux Océans. — Chemin de fer sur l'isthme de Tehuantepec. — 
Je suis heureux d'avoir à vous anooncer que depuis le message d'ouverture de la 
dernière saaaioB du Congrès, aucun ehangemeat déliiTonble n*a eu lieu dans nos 
relations extérieures. Nous sommes en paix avee toutes les nations, et nous jouis- 
sons à un degré étevé des bénédictions de la paix au milieu de la prospérité tou- 
jours croissante de notre commerce. L'agrandissement du pays, sa nombreuse po- 
pulation et les puissants moyens qu'elle a pour se protéger nous assurent le re5[>cct 
de toutes les nations. En avril dernier, une conveutioo a été négocié entre les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne pour HÎsIliler et proléger la construction d'un ca- 
nal navigable entre les Océans Pacifique et Atlantique. Cette convention a été depuis 
ratifiée par les parties contracUmtes, l'échange des ratiticatioiis a eu lieu et le (ait 
a été dûment proclamé. 

Outre les stipulations contenues dans cette c^vention, il reste deux autres objets 
' à accomplir entre les parliee contractantes : i* la désignation et l^tablisaement d'un 
port libre à chaque extrcinitc du canal ; 2" une convention fixant la distancft du ri- 
vage dans la(juplle les opérations maritimes belligérantes ne seront pas poussées : 
sur ces poinis, il y a peu de doute que les deux gouvernements s'enleiulront. La com- 
pagnie de citoyens des Etats-Unis qui ont acquis de l'Etat de Nicaragua le privilège 
de consiruire un canal do navigation antre les deux Océans, par le territoire de oet 
Ettit, ont fait im progrès dans leurs amuigemenls préliminaifes. Le traité entre les 
États-Unis et la Grande-Bretagne, du 19 avril dofuier, étant actuellement en vigueur, 
il faut espérer que les garanties qu'il offre serontj suffisantes pour assurer l'achè- 
vement de l'œuvre, aveu toute l'expédition désirable. Il est évident que ce résultat 
serait iudéfioinnent ajourné, si l'on adoptait toute autre chose que des mesures paci- 
fiques, dans le but de Ikire concorder des rédamations oentnidicloires contre ce ler- 
ritoire. Kn conséquence, je m*efforcerai de faire que toutes négociations ultérieures 
de la part de notre gouvernement, qui pourraient être nécessaires, soient conduites 
de manière à les amener à bonne fin. — U est survenu un délai inévitable tenant à 
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la distance et à la diffiriilté des communications entre lesgouTernementsîdes Etats- 
Unis et de Nicaragua ; mais d'après la nouvelle de la nomination d'un envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire du gouvernement de Nicaragua, destiné à rési- 
der à Wasbington et bientôt ttteodu, il est à espérer qu*tucini obetade ne 8*oppo- 
sera plus à la proaqite tnBsaetkm des aflhfres entre les deux gouyememeiils. 

Des citoyens des Etats-Unis ont entrepris de nttlAer les deux Oedans par an 
chemin de fer à travers Tisthme de Tehiinnfepeo , en vertu de concessions du 
gouvernement mexicain à un citoyen de cette répul)lique. Une inspection et un ar- 
pentage des voies de communication sont préparés. Il y a lieu de penser que ces 
opératioDS seront eonduites avec énergie, surtout lorsque le gouTernement mexicain 
aura consenti aux stipulations aree le gouvernement des Etats-Unis, qui seront né- 
cessaires pour donner de la confiance aux personnes qui s'embarqueront dans cette 
entreprise. Des négociations sont entamées pour Paccorupiissctnciit de cet objet, 
et Ton espère que lorsque le gouvernement mexicain aura corn pris» les avantages 
que son territoire devra 1 ces travaux, et appris que le gouvernement des Etats- 
Unis désire que le droit de'^souveralneté du Mexique sur Tisthme demeure en- 
tier, ces stipulations seront acceptées avec emiffesseinciit. fl paraîtrait cependant, 
tfapr^s les dernières nouvelles du Mexique, que îc pouvornement a de fortes objec- 
tions cnnlro rortaines stipulations que les parties intéressées dans le projet jugent 
nécessaires jtour leur protection et leur sûreté. Un examen approfondi, on l'espère 
du moins, ou quelque nnkHfieatlon des termes, pourra encore mettre fin aux diflé* 
rends existant à ce sujet entre les deux gouvernements. De nouvelles instmcliona 
ont été récf>mment données au rninisfre des Etats-Unis au Mexique : il s*OCCUpe dO 
cette alFaire avec empressement cl talent. 

Finances. — Le rapport du secrétaire d'Ktat do la freso rerie vous fera connaître la 
situation des finances. Le total des recettes du Trésor, pour l'anoée qui a (jqiIc 50 juin 
dernier, a été de 47,421,748 dollars 90 cents. Le total des dépenses, pendant Ul 
même année, a été de 45,002,168 dollars 90 cent. Depuis le dernier rapport én)aaé 
de la Trésorerie, la dette publiijiiea été réduite de 495,276 dollars 79 cents. Par la dixr 
neuvième section de racle du 28 janvier 1848, les provenances des ventes de do- 
maines publics ont été engagées pour l'iotérél cl le principal de la dette publique. 
Le cbiflîe de ces fonds, alloués ensuite par le Congrès, pour gratifications militaires» 
satisfera presque i la «hmande publique pendant plusieurs années à Venir. Il ne but 
que peu compter sur cette source, jusqu'ici fructueuse, de revenus publics. Indé- 
pendamment des dépenses annuelles permanentes, qui ont inressamment auiîtuenlé, 
une partie de la dette publiiiue b'élevanl ù 8,07o,U8C dollars cent, doit être satis- 
fiâte pendant les deux prochaines années; il serait i désirer que Poe y pût faire face 
aans recourir à de nouveaux emprunts. 

Tarif i erâtguedesd^odsadva/or«m.— L'expérience a démontré la sagesse et la 
politique de tirer une grande partie des revenus, pour l'entretien du gouvernement, 
de droits sur l'importation de marcbandises. Le pouvoir d'imposer ces droits n'est 
pas douteux. Son principal but est de remplir le Trésor ; mais si, eu le faisant, on 
peut gagner un avantage incidentel, en encourageant riadualrie des nationaux, il 
est de notre devoir de nous prévaloir de cet avantage. — Un droit sur un article 
que ne produit pas ce paya, comme le thé ou le café, i^ute aux frais de rartide ; 
il est principalement ou entièrement payé par le consommateur. Mais nu droit sur 
«m article «|ui peut être produit ici stimule le zèle et l'industrie des iialiunaux, qui 
s'eUurcent de produire ce oieme article, eu cuucurrcoce avec Tarlicle venu de l'é- 
tranger; celui qui importe est bné de réduire son prix i celui de la vente de rarti- 
de indigène. Il en fésuUn que Poo arrive i produire Tarticle i meilleur marché qu'on 
Mfouniilaoliprociiifr Arélraicer»et leprodiicteur et iBOOMominalettriBdifk* 
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nés se Irouvent y gagner. Il eo résiiUe eacore uo rapprochement entre l'iodustriel 
et Tagriculteur : diteun faeilile à l*autre réooulenent de ses produits. 

Tout le pays croit en pro5|H rit('\ et la facilité de produire tous les olijets de néces- 
sité (le In vie nous rond indt'iieridant.s, en guerre comme en paix. I n larif «'levé ne 
peut jamais cire permanent ; amenant du niécontentemcnf, H doit être changé ; il 
exclut la concurrence, il encourage le placement des capitaux dans la fabrication 
avec un tel excès, que, lorsqu'il y a un changement, il en résulte de la détresse , la 
« banqueroute et la ruine accumulées sur ceux qui ont été égarés par une protection 
sans Toi. Ce que vent le manuracturier, c'est Puniformité et lapermanenoe» afin d'dire 
sûr de n'ëire pas ruiné par de l)rnsques changements. 

Pour donner de runirormiléet de la permanence au tarif, il ne faut pas seulement 
que la loi ne soit pas altérée, il faut encore que le droit ne soit pas flottant. Dans ce 
bul, tous les droits doivent être spécifiques, si la natinv de rarticle le permet. 

Les droits ad valorem, flottant avee leprii, offrent des tentations à la fraude et au 
manque de foi. Les droits spécifiqiies, au contraire, sont égaux et imiformes dans 
tous les porls et dans tous les temps ; ils engagent celui qui imporle à importer le 
meilleur article, ne payant pas plus de droits sur un article de qualité supérieure 
que sur un inli^eur. En conséquence, je recommande fortement la modification da 
tarif actuel, qui a jeté à bas quelques-unes de nos industries les plus importantes, et 
qu'il soit impose des droits spécifiques suffisants pour produire le revenu vmilu, 
faisiint en faveur de notre industrie indigène la dilïïronce nécessaire pour encoura- 
ger la pruduclion intérieure, sans exclure la concurrence de l'étranger. Il importe 
aussi de remédier à une malheureuse disposition de notre tarif actuel, qui grève 
d*un droit bien plus élevé la matière brute entrant dans nos fabriques, que Partide 
manufacturé. 

Les papiers qui accompagnent le rapport du secrétaire de la Trésorerie feront 
connaître les fraudes contre les revenus, fraudes telles qu'il est impossible, sous un 
système de droits ad valorem levés sur le prix étranger ou la valeur de l'article, 
de pratiquer la fidèle observance et Pefflcace administration des droits. Cet état de 
choses a déjà exercé une fàcln use influence sur les personnes qui font le commerce 
avec réfrantJT. Cet élat ùv i hcsos tend à éloigner l'honnête négociant de faire des 
aiïaires d'injporlalinn, et à jcler cette branche importante de travail dans les mains 
d'hommes y^us scrupule et sans honneur, méconnaissant à la fois les prescripUoos 
de la loi et les obligations du serment. J'ap^ielle toute Tattention du Congrès sur ce 
point, car ses intcni ion ne se trouvent que trop éludées en cette matière. Si le Con- 
grès ne croit piis devoir apporter d'importatiles modifications au système de la per- 
ception, il devieiuira iiuii.spenMibli", piuir la perception du revenu, d'apitliqucr les 
remèdes (pii, nii jugciiicnl du Congrès, pourront mitiger les maux dont on se plaint. 
Des droits spécifiques, à mon avis, seraient le remède le plu.s parbit au mal; si vous 
fie partagez pas cette vue, alors, comme remède partiel, je tous recommande res- 
pectueusement, qu'au lieu de prendre la facture de Fartide au dehors, comme 
moyen de déterminer sa valeur ici {car il est souvent impossible de vérifier l'exacti- 
tude de celle facture), vous changiez la loi ; de telle sorte qu'il y ail une prisée à 
l'intérieur, prisée ou évaluation qui serait réglée de manière à donner, autant que 
possible, de Tuniformité dans les divers porls. 

Californie. — Bureau d*esiayeur. — Titres de propriété, — Terres minérales.^ 
Comme il n'y a pas d'établissements de la Monnaie en Californie, j'apprends que les 
mineurs .sont contraints de se défaire de leur poudre d'or moyennant un fort es- 
compte. Ceci me parait être une taxe lourde et injuste sur le travail d'hommes em- 
ployés & extraire ce précieux métal ; et je ne doute pas de vous trouver disposés, dans 
un bref délai, & les en afliranchir, en y établissant une Monnaie. En attendant, 
comme il y a un buretu d'easayeur en Californie» je voudrais, etje vous soumets 
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celle idée, que les IfngoU d*or essayés et poinçonnés puiseeat être reçus en paye- 
nwDt des d^tes du gouvernement. Le Trésor ne souffrirait, ee me semble, suame 

perte par cette disposition, qui élèvera le lingot à sa valeur au pair, et épargnera, 

si mes ronseipnements sont e\acts. plusieurs millious de dollars aux mineurs payés 
actuellement en courtage, à l'effet de convertir ce précieux métal en fonds dis» 
ponibles. 

Cetescomple, grevant leurs gains durement obtemis, est une lourde contribution, 

et le gouvernement devrait faire tous ses efforts pour les affranchir de celte taxe 
onéreuse ; pins des trois quarts de notre pnpidalion travaillent :\ In terre, les intérêts 
du commerce, de l'industrie et de la navigation sont, jusqu'à un certain point, dans 
la dépendance des intérêts agricoles. C'est doue là le plus cher intérêt de ta nation ; 
U « des droits à la sollicitude et à la protection du gouvernemeoi, dans un degré 
compatible avec les dispositions de la consiitutioa. Gomme ceci ne peut pas être ef* 
fectué par les modes ordinaires de la législation, je recommande respectueusement 
rétablissement d'un bureau d'agriculture chnri,'é de donner à cette principale bran- 
che de l'industrie américaine l'encouragement si bien mérité. 

En vue des immenses ressources minérales du pays, il faudrait aussi faire les frais 
de l'emploi d*un minéralogiste et chimiste spécial qui, sous lestuSpicesde ladirec* 
tion des bureaux, recudllerait tous les spécimens des divers minéraux de notre pays, 
et constaterait, pnr iine analyse soi^'née, leurs éléments et leurs propriétés, ainsi 
que leur aptitude à servir à des emiilois utiles. Il ferait aussi uu rapport sur la nature 
des divers sols et des engrais le:> plus fécondants ; eu publiant les résultats de ces 
travaux, en recueillant et distribuant des graines et des plantes rares, avec des in- 
siructions sur le meilleur système de culture, on contribuerait beaucoup au dévelop- 
pement de ce grand intérêt national. 

En conformité de l'acte du (Congrès passé le 25 mai 1850, ayant pour objet notam- 
ment un septième recensement, uu surintendant a été nommé, et toutes les mesures 
ont été prises pour assurer l'exécution prompte et loyale de cette <^»éntion. On croit 
que les fonds alloués seront suffisants pour Aire foce & la dépense qu'occasionnera 
ce travail; mais peut-être faudra- t-il régler ultérieurement Tindemnité qui pourrait 
être due à (pielipies-uns des marécbaux des territoires. Il sera peut-être aussi utile 
que des fonds soient promptement alloués pour la publication d'extraits des travaux 
que l'intérêt public pourrait exiger. 

Le progrès extraordinaire de nos territoires sur la mer Pacifique, en ridiesses et 
en population, et l'augmentation de leun relations commerciales et sociales, qui en 
a été la conséquence, Imposent au gouvernement le devoir d'employer tous les 
moyens constitutionnels en son pouvoir, pour améliorer les voies de communication 
avec eux. 

L'importance d'ouvrir une ligne de communication, la meilleure et la plus prompte 
que la nature du pays comporterait, entre le llississipi et la mer Pacifique, a été 

soumise à votre attention par mon prédécesseur, dans son message annuel ; et, 
comme les motifs qu'il a présentés à l'appui de celte mesure existent encore dans 
toute leur force, je vous les signale de nouveau et vous renouvelle sa recomman- 
dation. 

L'incertitude qui règne à l'égard de la validité des titres de propriété îles terres 
dans la Californie est un objet qui réclame un prompt examen de votre port; dans 
cet Elat, de vastes étendues de territoire sont rériatnécs, en vertu de concessions faites 
par les gouvernements espagnol et mexicain. Phisii urs de ces titres n'ont pas 
reçu leur perfection, d'autres oui elc révoqués, et quehjucs-uns passent pour fraudu- 
leux; mais aussi longtemps qu'ils n'auront pas été soumis à l'appréciatioo des tri- 
bunaux, ito retarderont la eolooisalion et les améliorations dans le ptyi. le vous ià* 
file, en conséquence, à oidoiuier que dsa Commissions soient nommées pour 
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txàmmr cet titras et réclamationa, alla 'dt atttuer défiuitivement. J'appelle iuMi 

votre attention sur riUilité d'étendre promptemenl notre .système de lois territorinles, 
avec les inodilicalious nuccs&uires, à THlal de lu (Jalifurnie, et aux ternioires d Ltah 
et du iNuuveau-Mexitjue. Les terres minérale^) de la Californie formeot uoe exceplioo 
à tout système général qui pourrait èira «doplé. On • indiqué diven Boytoi d'«i 
diapaser. J'avais penché d*abord pour le ayatème des baux, comroe deranl Ura la 
plus productif pour le gouv«'rnctiient, et donner les meillt ures garanties contre lei 
mouopnh's ; mais j'ai pense ensuite »|u'il serait tro[) diflieiie de lever les redevnocof, 
et que ia relation de créancier el de debilcur, culru le guuverncur cl les citoyeof, 
pourrait entraîner dea cooaéquencea ficbeuaea. 

Je propose donc qu'au lieu de retenir les lerrea mioéralea aoua le contrôle pennt- 
nent du gouvernement, on les divise et vende par parcelles, avec les restrictions, 
sous la rapport du temps et de la quatiUié, ijui assureruul les prix les plus avao* 
ta|;eux,et empècliei uul tout concert culie des capilaiisles pour obtenir des monopoles. 

faalet. — Ala lin de la demièra année finaoeiére» la longueur dai fmitaa ioU- 
rieurea dana lea Elala-Uuia (aana comprendra le aervioe dea mallea de lï)régoael 
de la Calirornic ) était de 178,672 milles. Le transport annuel a*éleTaitii6»54l,493 
pilles. Le coût annuel du transport a été de 2,744,420 dollars. 

Le nombre des bureaux de poste était, au i" juillet dernier, de 18,417; ce qui 
fait sur Tannée précédente une augmentation de 1,G70 bureaux. 

Lea recettes fiscalea dana ce département, pour Tannée finiasani au 30 juin 1890, 
se sont élevées à 5,352,971 dollars. 

Les dépenses poiulanl la même période ont été de '),^lâ,V*')5 dollars. Ce qui littt 
un excédant de.s iceelles sur les dépen>ts de ")U),(}liS ddllar.s. 

Je suis heureux de voir que la condiliuu liuuucicre de ce deparlcjueal peruiel au 

directeur général des postes de recommander la réduction de noa porta de lettres 
Intérieun à 3 cents avec aiïrancbttsement, et à 5 aana affranchissement. Ce fonction- 

naire recommande aussi que le taux d'afTrancblssemenl soit réduit à 2 cents si les 
revenus du département, après les réductions opérées, excèdent les dépenses de plus 
de 5 pour lOU pendant deux années. 11 recommande aussi ia réduction des porta 
de laCalirornie. Pour remédier à la diminution naturelle que ces réductions amène- 
ront dana lea ravenus, on pourra Taira payer par le Tkésor à la posie une somme 
équivalente aux frais de poste dont elle est privée par ces privilèges. Go fflode^ qid 
parait préférable à tout autre, couvrira presque entièrement le délicit. 

Esclavaijc ; compromis. — On ne pouvait espérer que les mesures adoptées dans 
notre dernière session, dans le but de calmer les irritations partielles nées des ques- 
tions de Tesclavage et du lerritoira, euasent complètement atteint leur but. Dana un 
compramis, toute concession mutuelle eat néceasairement mal accueillie par Isa 
hommes d'ojiinions extrêmes. Et quoique sans des concessions de cette nature no- 
tre Consliliilion n'eût jamais pu se formuler, ni ne pourrait se maintenir d'une ma- 
nière permanente, nous les avons cependant vues devenir le sujet de controverses 
irritantes dana lea deux divinons de h République. U a fallu pluaieun nuria de dit* 
cuasion et deulélibération pour réunir à elles la majorité du Congrès. U n'était paa 
présumable qu'elles fussent immédiatement reçues avec faveur parle peuple et les 
Etats lésés et échnuiïés par les vives disputes de leurs représentants. Je crois que la 
situation et le besoin du pays commandaient ces mesures; je crois qu'elles étaient 
nécessaires pour lliira diaparaltra lea animosilés qui aliénaient mutuellement lea deuf 
divisions du pays et détruisaient lea aentimenta fraternels qui aont lea plua aoUdea 
soutiens de la Constitution. 

Elles ont été adoptées dans un esprit et dans un but de conciliation. Je crois qu'une 
grande majorité de nos compatriotes partagent cet esprit et visent à ce but, qu'ils 
apprauvent en général et sont disposés à soutenir, à tous «égards, les résolutioaa 
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prises. Je ne doule pas que les peuples américains, uni par le sang et une tradition 
commune, ne respectent encore hautement l'union de leurs pères, et qu'ils ne soient 
prêts à repousser toute tentative contre son intégrité, les compromis qui lui servent 
de bue, ou la résistanee aux lois qui en découlent. La série d«a mesures auxquelles 
je fais allusion me semblent être un règlenenl en principe et en substance, un rè» 
glement final, définitif des questions dangereuses et irritantes qu'elles embrassent. 
Plusieurs d'entre elles sont à la vérité hors de notre portée, parce que la législation 
qui les a résolues était en elle-même (ioale et irrévocable. L'opposition (lu'eiles ont 
reneonirée pourrait fiuro croire qu*aucnne d'elles tt*élail exempte d'imperfectfons; 
mats elles formaient dans leur liaison un sfstime de compromis, le plus concinant» 
le plus favorable au pays tout entier qui pût être obtenu des intérêts et des opinions 
en conflit. 

Je vous invite donc à vous rattacher à l'arrangement conclu au moyen de ces me- 
sures, jusqu'à ce que le temps et Texpérience démontrent la nécessité d'une législa- 
tion ultérieure contre la désobéissance ou Tabus. Cet arrangement nous a Ûri» do 
Pimmense agitation qui grondait autourde nous, et nousa phcéisurun terrain ferme, 
distinct ot !éi:al. Et je crois que l'occasion est favorable pour engager mes compa«> 
Iriotes à se rallier sur ce terrain et à s'y maintenir, parce que c'est 1<* meilleur moyen, 
si ce n'est le seul, de rendre la paix et le repos au pays, et de conserver intacte l'in- 
tégrité de TUnion. Et maintenant, concitoyens, je ne terminerai pss cette communi- 
cation sans TOUS supplier de tous joindre à mes bumUes et rscomsisiantes actions 
de grâces envers le grsndr^faiteur des nations, pour les nombreux bienfaits qu'il 
lui a plu de déverser sur nous. Sa main, si souverainement visible dans l'œuvre de 
notre conservation, a arrêté le fléau (choléra) ; nous a préservés de guerres domes- 
tiques et étrangères, et a répandu l'abondance sur tout le pays. Nos libertés religieuses 
«t civiles ont élé conservées. Us sources de rinslruction sont restées ouvertes, et les 
moyens de prospérité, largement distribués et dont ou a généralement joui, ont été 
plus grands pour nous que pour toute autre nation. Et profondément pénétrés de grati- 
tude pour le [)assé, espérons que la toute sage Providence t'clairera uos décisions de ma- 
nière à satisfaire nos contituants, à assurer la paix, du pays et ù ajouter de nouvelles 
finrees au gouvernement uni sous lequel nous vivons. Molau» Fillhois. 
Wubington, S décembre 1880. 



Commerce axTiatioa et rxvsno de la douane en France penda:<t l\nnée 1850. 
— L'administration des finances a publié, dans le J/om/' ur du 23 janvier, un tableau 
des résultats du commerce extérieur pendant l'année 1800. Ces résnilats, correspon- 
dant à ceux du travail national, tant pour les importations qu'il met en œuvre que 
pour les produits qu'il expédie à Pétranger, indiquent sur plusieurs pointe un pto^^ès 
féel en 1880; mais ils accusent en même temps des diminutions sensibles sur plu- 
sieurs autres. 

A n'en iuger que par le montant des droits perçus par le fisc , seul élément tota- 
lise daiis ces documents, les résultats de l'auuée 1830 n'ont pas tout à fait atteint ceux 
de Tannée précédente, bien qulb aient beaucoup dépassé ceux d*il y a deux sus. 
Ainsi le fiie a perçu : 

En 1850, 12é,674,000 fr. 

— 1849, 127,836,000 

— 1848, 89,941,000 

Ces résultats sont encore éloignés de ceux des années antérieures à la révolution, 
de ceux de 1847, qui fut une année de disette, et encore plus de ceux des années 
précédentes pendant lesqaeUette lise percevait réguKènaienl une somMiopèrisim 
à 180 BiUiou. On sailt en eCM» que le fisc a perçu : 
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En 1817, mmmoni/%. 

principale, .ugrel tff '""'^ ~ quele. 

daines, des sucres élrangerfet 1" ?. . ^'"""^ "'^^^'^'"^"ses. des houifll Z 
^ nndi,ae,.t les chiffres Sanu'^^^^^^^ '^i ^-.^ "1^^ 

• liou. el des dixième» de mlUlons. commerce spécial, exprimant des oil- 

Laines / «,0 4 9 

Sucres étrange'w. »• 8,9 

Wwe . . if S i4,i 

^fée...,,, 1850. laig 

Cotons ; M,0 "; 9 

Huile d'olive..'.'/. 12,8 iZ^O 

Sucres des colonies. "^-3 «.2 

que d.. ,r„. 'iZ^ » ««"e . P.ur Ctt,û«,c2lî2 

pour d'autre, produit, r,Tj!ÏÏÎ.« ^"f '"'■^i™s'i'«uln- part ù constateT 

« ■ «M pas tout i faii •„,< ' ,' , ™ "périMir I ednl de tm. 

ne paye t i r r^af """P"" '*"»«l.géJiw„ expor- 

-f-j. voici n.U«MM«o:i; «^i- iUj-fcT. 

erande division d,! «n.iiHw,^',^^''"'* «Pl»*^ h mmh. d» «tto 

'^6 

î^^^*"» dito M 5,11 

Verreries (raiJIiere de qi mé^ \ 3,5 

Sweries dit© ^«6,0 1G8,0 
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L*6Kportalioii des vinss^est maintenue ^ près de 1 ,900 mille hectolitres ; celle 
des eaux-de-Tie abaissé de 358,000 hectolitres à 284,000 ; celle des lûsiu de lia et 
de chaorre 8*est maintenue à 10 mille quintaux tiu-triqucs. 

Ce mouvement de nos ports peut encore être pris comme mesure du travail cl du 



OQtoomptéeo : 

lUvfaTM. Jaugeant 

iSoO 18,500 1,660,000 de tonneaux. 

im i 3,800 1,430,000 — 

1848 12.700 1,300,000 — 

Pour bien se rendre compte de la valeur de ces résultats, il faut se rappeler qu'ea 
ISIi l'expwtatiM i élé turexcilée pur ém primet, qiw IwBtnhét onl élé, eommt 
IsdiMtedinnii^reinaBt !• présideot ém EMÊAinh, iMoinbréi de produite français, 
et que les eni^ouragements de 1818 ont provoqué no certain déceuragenieal, qui à 
réi^ sur iSpO, «t qui réagirt encore sur i 8j i . Irn. Q, 



RrVENOS INDttEGTS ET IMPÔTS DiaECTS DE LA FlANCI IK 1849 KT EN i8iiÛ. (Fin). 

— CUsiés par trtnwetrea, les lifeoua indiiecis de 1890 préeement leirdiidtatt 
•uîfintsi 

lanvier, février, mars 1 71 ,688,000 

Avril, m^ai, juin 178,779,000 

Juillet, août, si plembre 187,174,000 

ÛctuUre, novembre, décembre, ...«••. âOO,nnr>,(iOO 

II. Impôt direct. 

Voici quelle était la situation des recouvrements de l'impôt direct eflcctués pendant 
Taunée 18S0. 

hnfôt direçt, MGOOVtt recouvré total uls recouvrements 

en 4890. en 1848. au SI dée. I8SQ. 
XsanOea de I848«... 47,514,000 S80,98l,000 431,60K,000 
exerdœ de 4890«... 806,816,000 t 806,886,000 

Cantrtbutioru du bimt de «aifimorte. 

Exercice de 1849 407,060 8,709,808 3.176,000 

Kxercioe de 1850 2,8^0,000 > 3,846,000 

UOMTAJIT DES ROLES. RESTE A ARCOUVaM. 

Tmpât difêet. 

Exercice de 184» 437,603,000 » 

ïxenieedei880 432.895,000 36,369,000 

CctitribuHoni des Mbw denurinmarte. 

Exercice de 1849 3.176,000 

Exercice de 18.S0 3,1«0,(HX) 320,000 

Les onze douzièmes dus au 31 dtMTmbre 18Î50; s'élevant à 396.815,000 francs, 
la somme de 396,620,000 re|)r«^seote, à 200,000 firancs près, le montant des coatri- 
MneeiigiUBe. A la nlme époque de Fesnie 1810, la proportieo dv PiM Uril 
4ê 88,181,000 c'M-è-diM, de 1 i/B peur ^08. 



La BecRSK nr. Pahw pemAirr le mois i»e février IHol . — La fiu de janvier et les 
premiers jours de février, comme on se le rappelle, ont élé signalés par un moment 
de hausse assez fort : de 94 fr., le 5 pour 100 a atteint 97.25 au comptant; des et- 
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oompttf amez importants, et se renouvelant chaque jour, semblent la cause rfielle 

de cette impulsion ; le comptatil a été très-recberché dans cet(e première partie du 
mois, et les titres t'inicni généralement rares. Le rejet de la dotation présidentielle 
a un peu ralenti l'ardeur des acheteurs, mais cependant jusqu'au détachement de 
coupoQ (7 mars), les fonds ont conservé une fermeté vraiment remarquable. Les es- 
comptes ont recommencé vers le 20 février, pour continuer, malgré une interrup- 
tion causée par la liquidation, juaqu'à ce jour; ils ont même été croissant, surtout 
à l'approche du détachement du coupon. La politique paraît avoir été élrnugère, 
ce mois-ci (à part la question de dotaUoo), aux fluctuaUooa des cours de renies, qui 
au reste ont été peu importantes. 
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DE PARIS. FKvun lies. 



*/., joaiM. fa MfMMMbre uso, au conpUQi. 
— _________ On nmiar 



4 1/2 •/,. joalM. sa 

4 V, , jooiM. st MpiMilNre lase. 

s Vm JouiM. tt dèoflobre taso 

iianqne de ftee e e, louia. Janvier last 

Paris A Seiat-GemMin, Joniti. oelot>re iiso. . . 
l'arlt â Vemillei (rive dr.), jouiM.afriJ I84T. 

(rive g.)jouis<).Janv. ilSI... 

Paris i OrléiDfl, Joui», janv. itsi 

Paris i Ilouen.Jouiff.janT. iSSi 

Itnucn au Uavre, Juuisti. teplembre 18S0 

Avignon à Mar.xcille, Jouiss. janr. 184B 

Slrasbourg a Uâlc, jouiss. jaiivior l»50 

(^enitf, Orléans i Vier/.on, jouis», janv. lUSl.. 

Orl«>ani a Itordeaux, jouiss. janv. itbi 

.Nord, jouiss. janv. i85i 

Pans â Strasbourg , joui'-- j.mv. is:.i 

Tours i Naoles, jouiss. den-mbrc ittjo 
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VOHM OITM9 

français el étrangers. 



R<nlisVille5'/,J.Janv.«851 
OlilViili' 1832, 1. janv. 1851 

1849, J. CCI. 1850 

Obl.Spinc I8t9,j.janv.i85l 
Ubt.de Marseil.j.janv. 1851 
Napics, 5 V.J- janv. 1851. 
Komc. 5*/.. j. déc. 1850.. 

S*l,li%o,l.dèc. 1850. 

Relgiq., 5 •/, j. i nov. 1850 

4 t/2 j.l nov. 1860 

2 7, • '8''' 



Banq. 1835, j. on.. 

F.spag..dcU.act.j. mai 1836 

S'/.exi.j. janv. 1851 

Russie, 47, liariDg,j.jaav. 
Autriche— lots de i834... 
Piém.S*/.i849j.Jsnv.i8Si 

S 1850.1 ianv. 1851 

Obi. iS34, j.JanT.issi 

Obi. 1 848. J. oet. 1850 

UoUaod.9 •/,4.ssjaiiv.tS5i 
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Plus 
haut. 



4 Canaux, J. oct. 1850. .. 
Canal de Bourg. i.ocl.l8S0 
Comptoir d'escomple. . . . 
viLilu--M0nt.,J.jMV.t85t 

SIolblTg 

Monccaui-sur-Sambre. . . 
Avejron ;necazpvillc,i. . . 

Graïul'Combc 

(i.iz franç. Isrunton, Pille. 
Gaz angl.Margucr.,Manby 
Lio aiaberly (Aroieus)... 
HMiOllile incend. Ex-rép. 

Vie 

Hariliroe 

Incendie 



Vie. 

Union incendie 

France incendie 

Providence incendie.. 
Urbaine incendie... 
Pbéoix ioceniUe... * ., 
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1145 » 

965 ■ 

4 .'0 ■ 

2660 >• 

670 » 

H 50 » 

2300 » 

500 • 
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4 400 * 

560 - 

lOOV.b. 

»V.b. 
6V.b. 

274»/.b 

i«7j*/.»' 
307*b- 

4'/> 

loVJ). 

» 



Il y a eu, en rûvrier, beaucoup de transactions en affaires industrielles; certaines 
ont monté : telIcB aont lea oompagoiea d*assuraneM contre nncendie les plus iopo^■ 
tantes {la Nationale^ sur laquelle nn a détaché âOÛ fr. à titre d^à-eompte sur le di> 
vidende, te Gémrale, VUnion, l'Urbaine, le Phénix el la France] ; les Aveyron, 
(hauts-fourneaux de Decazeville), les Stollierg (mines de zinc), laGrand'Combe (houil- 
lère et chemin de fer), et les actions du comptoir national d'escomple de Paris. 

Ami* G. 
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SITUAT. DE L\ BANQUE. 

ACTIF. 

Argent moiinj] ellinKoU i Paris.. 

Idem liaoi les «uccurtales 

ElTi-Hechun hier a recom rftfWjOur 

Poritfftunle de Harii ' 

Poriefeuillo des succursale;) 

Avances sur lin^. «-t monnaies i Paris 

idem dans les succursales 

Avances sur efTets puli. Tranç. i l'an» 

Idem daas les suceursalos 

Avaaces i Vuti sur twM du Trésor 
idem sur l'cmpriuit de 19 qHIIoos. 

Reotef, FMdt 4i«|HNiiMM 

Hie. des noav. Mue. en «CM* pobL 

Miel M iQ*bili«r 4ê la Binf «• 

Ivnealilea des suceuriani 

WirAM éuu iMtwmpu ■Mioa.d'aie. 

I 999 



Oi^al de !■ Banque e( des suce. . . . 
n*s«rve d« la lUnqite cl de* »ucc. . . 
Itéterve immobilière de la luiique.. 
ISnIfls au pori. <>ii rire, de la lUnq.. 

Idem des succiirs.iU'îi 

liiilcis a or'lT'' ,1 l'ans i-tdaris les suc. 
Comple eoiiraiil ilu Trésor, cred. 
<Jun)pie]i couidiii'' dci |j:iruc.i Paris 

/i/cHi daii'i if< succiirs.iles 

i>|'|'e()l^sex payables a vue a la banq. 

liltin ilaiM Ir-n Mirciirsales 

Dividenilc' .i luy r 

Liquidation du cDiTipiuir d Alger. .. 

Dépenses precomplées 

Escomptes et inii ri'l<i divers 

tdem dans les siireursales 

ndeacompia et tenaces téaorvda. . 

idem daM iMlttCC . 

Mrtn. 

Bettlréea awr lea effeu en aouffiranee 

TOTAL kQU. 0> L'ACT. KT DC PAM. 



* Oooi provMMot dM meeiiraalea 
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Afanoes sur lingots et monnafei 

Avances sur t lTcis piililic>, rninçalt , 
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ilTUATlOIV ateUMÉE. 
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Digitized by Google 



MO 



JOURNAL DfiS ÉCONOMISTES. 



SlTUATIOlfS IBBOOllAMnBgMtLA BaKQUI |»I FtAHCB IT MStt SOGCOMAUS. — U 

numéraire continue toujours & augmenter A la Banque, ce qui provient, en pirtie, 
de l'augnienlalion du compte couraiil crcdit<nir <lu Tn'sor, et en partie <lc la dimi- 
nution du portefeuille. Le compte courant du iresor doit son aciTuivsenicnl à l'ap- 
proche du payenieul du cuupun semestriel des rentes lî pour lUU, 4 i/i pour 100 
et 4 pour 100, qui aura lieu à partir du 2S mare. Il eu est ainsi tous les six mois, 
et ce fait n'a rien que de très-naturel ; il n'en est pas de même de la diminution du 
portefeuille ; bien que Ton approche de la morte-saison, il est fâcheux que Tin- 
fluence de la cessation des affaires se fasse sentir sitôt. Au reste les transactions ne 
se font toujours qu'au comptant, et l'augmentation ou la diminution du portefeuille 
ne voudrait dire que peu de choses , i moins qu'elle n'atteignit de graves dimea- 
•ions; la plupart des effets proviennent d'emprunts faits par des élabKssements in- 
diistrieb, à k suite de la révolution de Février : la reprise des travaux de ces éta- 
blissements, en leur permettant de rembourser à la Banque le montant de la somme 
prêtée, contribuerait à duninuer le portefeuille d'autant; il ne faut donc pas attacher 
une importance trop grande aux variations du portefeuille, tant que les affaires u'au- 
root pas repris les allures qu'elles avaient antérieurement au mois de février 1848. 

Aux S9 succursales énumérées dans le dernier numéro du Journal des Economiê' 
tes, il faut ajout» celle d*Avignon, autorisée par décret présidentiel du 31 décembie 
1850. La succursale de Troyes l'a été par un décret en date du 21 janvier i^M. 

ÂLPH. C. 

BIBLIOGUAPUIË. 

Les ouvriers e?( famii.i.i, ou entrctienft sur les devoirs et les droits du travailleur 
dans les diverses relations de sa vie laborieuse^ par M. A. Aldiga>ne, chef du bu- 
reau de l'Industrie au ministère de l'agriculture et du commerce. 1 vol. ia-18, 
Paris, Aiig. Mathias. 

La petit livre dont boos venima de reproduire le titre est un eicelleot résumé, sous 
la forme modeste et familière d'entretiens, des nombreuses dispositions légales qui 
règlent les droits et les obligations des ouvrière de fabrique dans leurs rapports atee 

les chefs d'industrie ou avec l'autorilé. 

Si nous ne savions depuis longlcmjis combien les lois sont impuissantes à réNouiIre 
les questions économiques, combien est stérile, quand elle n'est pas dangereuse, l'ia- 
tnrvention administrative dans les transactions dont le travail est l'objet, nous l'eus- 
sions appris en lisant les Entretiens de H. Audigaone avec les ouvriers, en rappro- 
chant, par exemple, des témoignai;es nombreux (|u'il renferme de la sollicitude des 
pouvoirs légaux pour les intérêts des hommes vivant d'un salaire quotidien, les souf- 
frances trop réelles d'une partie d'entre eux, et les critiques dirigées avec tant d'ai- 
graur en leur nom contre le défaut de pioleetion des droits des travailleun, et VA- 
sencc d'un Gode de rorganisation du travail. 

Eli ! non vraiment, ce Code ne manque pas ; lisez plutôt le livre dans lequel M. Au- 
diganne vient de l'écrire. Ce Code e\i>ie, il n'existe même que trop dans certains 
cas. Il embrasse toute la vie de I ouvrier, depuis le berceau jusqu'à la tombe; il le 
protège dans son enfonce; il le guide, le soutient, l'Mieoorage, le réprime et le pro- 
tège contre les autres et contra lui-même dans son âge viril ; il le console et le secourt 
dans sa vieillesse; enfin, il l'enveloppe si étroitement dans les inextricables nœudi 
de la prévoyance i^e, qu'il lui laisse à peine la faculté de te mouvoir et d'agir psr 
lui-même. 
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Suives en «flbt rMMhaliiemeoC rigoureux des lote plus partiealièreiiieBt craiaeréM 
aux dum o u vrièfw:— Voua les verrez d'abord, tu cbtpitre de ramatUMe^ 

prendre sur le sein de sa mère Tindividu destiné au travail manuel, et rintroduin 
dans la crèche, puis de li\ dans la salle d'asile. — La loi sur l'inslrnction primaire lui 
ouvrira gratuitement les portes de Técole, et s'il néglige d'y aller dans son enfance, 
b loi sur le travail des enfaots l'y cooduira e&eofe dans sa jeuoesse. —Quand il s'a- 
gira pour lui d'aiiprendre uoe profession, la loi aauoliooDera son contrat d^iapprantiB- 
sage et déterminera les juridictions auxquelles il ressortira pour son exécution. — 
Veut-il Pnlrer dans une fabrique? la loi pose une limite d'âge au-dessous de laquelle 
il ne peut être admis, et une durée de travail que le maître ne peut lui faire dépas- 
ser. — A sa sortie d'apprentissage, une autre loi lui imposera Tobligation d'avoir un 
Uvret, sans lequel il ne peut ni voyager, ni trouver du travail. ~S*il est éeonome, 
h loi lui offre les moyens défaire fructifier ses épargnes, de s'assurer des secours en 
cas de maladie, une pension pour sa vieillesse. S'il est turbulent, agitateur, la loi le 
soumet à des peines sévères pour fait de coalition. Comme inventeur, ses droits sont 
garantis par uoe loi ; comme ouvrier, des lois nombreuses règlent ses rapports avec 
aon patron, rexéeuUoD du oontrat qui intervient entre eux pour le louage de aoo Ira- 
▼ail, et instituent un tribunal apécial, choisi par lui-même et dont il peut être mem- 
bre, pour prononcer sur les discussions entre lui et son maître. 

Ce tableau sommaire des principales dispositions législatives concernant l'exercice 
du travail s'allongerait démesurément si nous voulions emprunter aux lois de droit 
commun celles de leurs prescriptions qui exercent une ioûuence directe ou indirecte 
sur riodustrie. Nous ne pouvons cependant passer sous silence les lois de douanes 
qui ont la prétention de protéger le travail national, lea lois el règlements relatib 
aux établissements incommodes, insalubres ou dangereux, les lois qui limitent l'exer- 
cice de certaines professions, c»'!Ios qui taxent les subsistances, enfin, les lois de fi- 
nances et les lois poHliques qui exemptent de ceriaiiis impôts et de cerlaiiR's charges 
onéreuses les ouvriers à livret et les personnes dont le prix des logements n'excède 
pas une certaine valeur locative. 

H. Audiganne n'a pas Mt de cea dernières lois Tobjet de ses entretiens avec lea 

ouvriers; il a même écarté la plupart des considérations économiquës qui se ratta- 
chaient naturellement aux questions plus directes et plus immédiates abordées par 
lui. Nous regrettons, pour uotre part, cette dorim rc lacune. .M. Audiga^ine dit très- 
bien aux ouvriers qu'ils ont leurs devpirs et leur^ droits écrits dans les lois exis- 
' tantes. Hais il n*eflt pas été mal, suivant nous, de profiter de roecaaion pour lea 
édaiier un peu sur la valeur réelle de quelques-unes de ces lois prétendues protec- 
tricps (lu travail et désintérêts des travailleuis. Sans doute, la fiosilion officielle de 
M. Audiganue ne lui aura pus permis de dire tout haut ce (|iril dnii [x'nser tout bas 
de plusieurs de ces lois ; mais son opinion à cet égard (lerce maigre lui, dans plusieurs 
passages de son livre, à travers la réserve extrême de la rédaction ; il aurait donc pu 
mer davantage et parler plus net« daa vérités de cette nature ne pouvant jamais être 
proclamées trop haut ni trop souvent. 

Quoi (pi'i! en soit do ces réserves, que nous devions faire au nom de la science, 
le manuel des Ouvriers en famille est le meilleur catéchisme élémentaire de légis- 
lation industrielle expliquée, que nous connaissions. Par sa forme, par les nouons 
exacM qa*il raetaie, par les excellents conseils qu'il donoe aux ouvriers, il eat 
appelé à rendre, à ceux-ci et à la aociéié, de ▼érifaUes services. En Angleterre ou en 
Amérique, un pareil travail serait tiré à grand nombre et propagé rapidement parmi 
les classes laborieuses, par les soins des Sociétés (|iii .s'occupent de la réforme et 
de ramélioralion du sort des ouvriers ; en France, on se gardera bien de suivre un 
aui>si bon exemple. On y parle beaucoup de pacification des esprits, de réformes 
T. xxvui. — is «or» isii. 91 
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H ilr rinstruction pour les ouvriers, maia on se borne à en parler et ob ne Aiit pai 
ce qui serait nécessaire pour paci6er,rélbniiir etiaitruire. 

Ai.Buiik(V.). 



PlILMOHItI DO 80CIALISMR, OU ÉTUDE SCR LRS TRA?«SPOttMATIO:*rS t)A!>CS LC llO!«t)K 

tT L^niniAiirrÉ, par A. GuApm. Un gros volume in«12, 1850, Paris, chez Gustare 

Sandré. 

... Us sont là une vingtaine, se disant les Messies de la religion nouvelle, et eni> 
ployant tout ce que le Clttl leiir t dfiptrU (TfateHigeoee i troubler et à boolefenMr 
un monde qui a cependant été assez bon, diaonsmieui, assez niait, pourltaplifiar 

Ibrt au-dessus de leur mérite! 

SontH'e (los amltitieux, ou seulement dos esprits faux ? Je pencherais, par cha- 
rité, pour celle dernière supposition, s'il y avuituu peu de vraie chaleur dans leur 
style, uu peu de naïveté dans leur langage. Mais leur enthousiasme à (roid, leurs 
filandreuses déroonstratione et le flux de paroles dans lequel ils noient les deux w 
trois idées qui leur nppartienncnt me rappellent toujours, malgré moi» let fJluNl 
pcdanlesques et le bavnrd.ii-'f" dochunatoire de oos dt-liilatils de panacée untvertMlle» 
(\up j ai vus exploiter en |tlein veut iacuriosilé des iyuoraulsel des hadauds. 

i:i puis, leurs livresse re^emhleut trop; on les dirait tous sortis du même atelier. 
Il y a là, évidemment, tu lieu de la spontanéité d'eeprits fliux, qui ae seraient eon- 
vaittcua chacun à sa manière, TappUeatiim d'un procédé uniforme, transmis de 
génération en génération par eeuxqui ont eultivé Tart de se faire un piédestal da 
popularité. 

Ils remontent d'abord à la création du monde et de toutes choses. Empruntant dé 
et de 1&, aux «eitms de la nale sdeoce, tout ae qn^èlles renferment da plui 
hypothétique, Ils vous démonhrent, de par h esamegonie, la physiologla et la pbf^ 

noiogle, que l^homme est un produit embryogénique, d'abord, de la nature, pull 
del*éducalion, c'est à-dire de la sori(^té , et que dès lors la nature et la société sont 
exclusivement n-sponsahles de tout ce qu'il devient, de tout ce qu'il pense, de tout 
ce qu'il fait. Us appellent cette compilation indigeste une philosophie, la philosophie 
du socialisme * ! 

A la vérité, cette philosophie fait abstraction de Disu, de riiM, du moi individuel, 

(le la destinée humaine et de bien d'autres questions presque aussi intéressantes. 
Mais <|u'i[ii[)ot t(>? Il n'y a(]ue les petits esprits, tels que Platon, JLeiboitz, Descsrtei 
et Kant i|ui s'umusent à de telles subtilités. 

D*silleun, quedU-Je ? Les apôtres dtt looiatiiiMs^MeupaBt «rMrttflii diiliDêl 
humaine. Suives leur raisonnement s 

L*emhryologic, ou la science du développement des germai, qui rend compte ds 
ce que sont et de ce que peuvent devenir les êtres créés par la nature, renferme égti- 
lementles règles de I embryogénésie et de l'organogénésie sociales ; caria société est 
un être aussi, mais un embryon A son premier suge, qui doit, comme un cristal. 



• Voiel riodlcatton des principaux chapitres de l*oavrag« de M. Goépin t La pfemlèie 

partie renferme une cosmogonie; elle commence par le toUil, et nnlt par les étoiUt 
fiam. La deuxiéiuo partie iralle de la terre, de ta substance végétale, de b f&nataiiÊê 
4m langues ei de i'exlase; ce sont \e»bas^ phytiotogiqua du êOCiaii$me. Dans la IroiiièoM 
rauieiir hii rhialoive dea iMaNBnt Beeoaaaivea qel ont éelairé rhemaailé, à pattir de 
ci l!e (les Vcdas jiis.]irà la révélaUon fronçaite, donl les apùires, depuis Condorcet el Ro- 
bespierre jusqu à Proudbun et de Girardiii, fournisÂeni chacun le sujet d'un cbapilr«t 
bu même de plusieurs. Du reste, il n'y a pas une scieuce, un fail, une queiîlioa dottl 
l'aulcur ne s'occupe en panant. Son livre, comme la plupart do eaux qtt*eafluiia «sMs 
éeole. «ai une ihèea dkeewlfu JCMr... et ^Mtasdtam «aHS/ 
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Un végétal ou un aaimal , se développer par i'acUoD des forces inhérentes à ses 
■nMimIMi «i'eiMkItn mik honmes. U frtienilté (lim It «ommtiMiité) et It mK- 
Mlé, orguMtMiiértoimdt li sôetété ftiture, m dégageront de leur état embryogé- 
Blque, de la même maslère qw to onur, It oinrflttt et It foit de Vuàbaàl le défig»M 

peu à peu dans Ip fonUis. 

0 bourgeois d'etroiie intelligence ou de lente cooceptiou, je vous entends d'îei 
VOUi écrier que la société a*a rien de commuo avec un minéral , un végétal eu im 
iQlinal t qu^Btle l'eat dI teotylédene» ni noBMotylédoiie, ni dlootylédene; ni met- 
luaque, ni vertébré ; ni poisson, ni reptile, ni oiseau, ni mammirèrc ; que les hommée 
ne sont point molécules sociales, mais des individus parfaitiMucnt distincts , 
lil>rea, C4*mplels, auxquels une recherche intelligente cl raisonnes de leur bien-ètre 
suggère de se réunir en sociétéi, et qui, en tous lieux et de tout temps, n'ont pu 
Ib f er dei loeiélit f érf lalilei qu*en prenant pour beaea de Tétat aocial le prineipe 
dite propriété et oelui de la responsabilité individuelle; qu*U eat ebsnrde, par coo« 
•équent, de supposer que la société sp porfoctionnpra eu renonçant aux principes 
qui sont la condition même de son existence, r.ir, r\ >l connue »\ Ton disait que lea 
animaux arriveront, en se perreclionnant , à i<c passer d'uir et de nourriture I 

Gant Centra fttti qui ont été à Péoole font justju à dire que Im nouveins Heeiiti 
ne août que de nlaéraUee eophlitee, poiaqne, leur prétendue phlleeophîe, e« linr 
physiologie, étant admise comme mie, Tapplication qu'Ut tttayini d'en ftira à k 
tociété repose manifestement sur une pétition de principe. 

Quant à eux , les apôtres, ils vont, ils vont, sans paraître so douter seulement 
qu'il Y ait la plus petite objection à leur faire, et si le livre ne vous tombe pas encore 
4m maitt, voue y lires rhiatoire dee rérélitiont tneieonet et modernee, Pbittolra 
dta Messies qui ont prêché avant eux la eommunaulé et la solidarité universelles. 
Att nombre de ces derniers ils daignent rancer Moïv\ voire mt'tne Jésus, dont ils 
(bni l'éloge en passant avec la même encre et la même piiime -i n leur serviront, 
quelques pages plus loin, à tracer Tapologie, bien mieux i>euiie cl plus complète, de 
Mtapienrt! 

Let Meaales vivanta ne aont ptt oobliéa non plut} Ut lont U loua let vingt, porUt 

aux nues, k charge de revanche, rnmmc il est d'usage entre confrères, ce qui n'em- 
pêche pu l'auteur de songer aussi à lui-même, de hiisardcr «inclques digressions 
autobiographiques, et de prétendre à une place distinguée parmi les Messies de l'é* 
poque, entra Rebetplarra tt Proudhon. 

Qu'il ta prenne cette plate, et qu'il la garde 1 Aucun éerifain de onur tt dt rant 
nt a'avisera de la lui disputer. Mais d'où viennent-ils donc et que veulent-ils ces 
hommes qui se font un jeu de nier ce (prafTirme la conseience universelle du genre 
humain, d'abaisser ce qu'elle vénère, d'exalter ce qu'elle méprise, de louer ce qu elle 
mèere, de froisttr enfin, de loutae manièrea, Ica aenliments les plus intimée de ta 
tttiété à taqutita Ut tpptrttanntnt f 

Hétaa I Miitnt ftiadnit dtMndtr à un ead ivrc d'où viennent et ce que veulent 
les insectes voraota qui M nourrintot de sa aubatanee i t qui trouvent leur vm dant 
tt diaaolution. A. L. Cuuauti^. 

llNlPtTi ava LS TaAVAU. acricolc et ihodstbiel. Rapport sur les deux cantontdu 
Puy, suivi d'une £tadad'éoon4MnMU0r»oeto,ptr M.CnAtLit GkLÊMàM^LAfàum, 

Brochure in-S". 

Le 25 mars 1848, le ministre du common u et de l'agriculture posait, sur l'état 
industriel et agricole de la France, une scne de viogl-oeuf quesliuus auxquellea U 
thtfgttit dtt Gommiationt ctntontl e t de répondra. U S5 mai tuivtnt, rbenorabta 
•IL Wnttn iitatit ndopitr à TAittoUét couliuitnta un décret qui oigtnisait unn 
vt^ tnquêit tnr o» nêoitt qwtlitnt, toi^oun tu Motam dt viigt'ntnf. Dtuk 
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mille ceit toiiaiito-diX'Wpt rifioiitM ont été ftitet à chusoM, ce qui tomil, u 

témoignage d'un représeolant, de telles liasses de papier, qu*il y avait de quoi IbnMr 
la i liargp tic dix voitures à quatre chevaux ; et je crois que le contingent expédié rue 
de Yarennes nVst pas com|)ris dans ces volumineux cdlis. La portion du Palais légis- 
latif a été livrée à une sous-commission qui, puraitrait-il, a reculé d'effroi, et o't 
légué, en expinmt, ni Invaux prépartloires, ni npports; eHe B*estooiilenléed*é> 
garer un assez grand nombre de pièces. Le demeurant fut confié, depuis, à une 
Commission nouvelle qui s'est mise bravement à Pœuvre avec l'intention, dit Tbono- 
rable M. Lefobvre-nurnflé , son rapporteur, d'analyser les dix-huil à dix-oeuf 
mille procès -verbaux qui lui sont échus en partage. Mais, après avoir achevé le dé- 
pouillement dtelHé de quarante départements environ, die avoue qu'il n'y a rien de 
complet, rien de rigoufeiisement enct à tirer de Penquêle du mai. 

I.e rapporteur a reconnu cependant ^hmrtmiai et sages réporuet^ dans la mwbre. 
Eh bien, Tune de ces réponses, qui ne nous parait ni entièrement bonne, ni complè- 
tement sage, mais qui a dos parties excellentes, et qui renferme des renseignements 
curieux et instructifs^ Tuue d'elles, disons-uous, publiée par M. Charles Caiemard^ 
Laliiyette, nous est parvenue, et nous Tavons examinéo avec on vif intérêt. Si tonlm 
•oaseot eu cette portée, il en serait sorti du moins mi utile enseignement an point de 
vue industriel et moral, pour notre pays^qui se connaît encore si peu. 

Le tin\;iil de M, Cakinard-Lafayelle se compose de deux parties distinctes : c'est 
jd'aburd la réponse (ju'a faite aux questions la Commission du Puy, dont il était rap- 
porteur ; c'est ensoiie le résumé d*uoe étude d^économie agricole. 

Les questions étaient assez mal poséea et classées ; aussi la Commission du Pny 
•'estmisei l*aise, et a essayé d'introduire un peu d'ordre dans ses réponses. Travail 
précipité, où règne en plus d'un lieu le vide et l'hésitation ; mais il y règne aussi une 
noble et magniliquepilié pour les misères, dont la simple et navrante exposition révèle 
toute Pétendue dans le déparlement de la Haute-Loire. 1^ charité y fait de touchants 
efforts. Dans les deux cantons du Puy, cinquante maisons d*asile et de travail, diles 
asten^tléeSf sont ouvertes dans les villages et hameaux, aux pauvres ouvrières de tout 
âge. Ce sont des maisons d'instruction morale et rolitripiise, indispensables pour les 
ouvrières en dentelles, trop mal logées pour pouvoir fabriquer chez elles. Les 
personnes pieuses placées à la téte de ces asiles ne sont pas seulement gardiennes 
des moBurs des jeunes filles, eUesleur procurent des secours, et sont les hospitalièm 
des malades. Ce travail de la dentelle est plus dangereux ipill n'en a Tair: il cause des 
maux de tète, des vertiges, des oppressions, des palpitaUoos, soit par suite de l'im- 
mobilité trop continue, soit à cau.se du local étroit et malsain où s'entassent d'ha- 
bitude ces ouvrières, soit enlin parce que ces malheureuses font usage de pots en 
terre, remplis de charbon incandescent, qu'elles placent sous leurs pieds et entra 
leurs pieds, pendant taule la froide aaison. Il sVnsuit enoon des varices, des ocdiy- 
moses, des plaies étendues, des ulcères rebelles. Avec cela, une nourriture insuffi- 
sante ou déplorable, car le salaire de ces dix mille femmes est souvent de SO à 50 c. 
par jour. Les habiles seules gagnent 2 fr. 

Un lklt8iDgulier,et relatif aux tanneries, placées forcément dans deslieux basettou- 
Joun humides, c'est que les ouvriers n'y sentent pas exposés, plus que d'antrss 
classes d*ouvriers, aux rhumatismes, aux aflections de poitrine, aux scnAi]es;rire« 
ment ils sont atteints par les maladies épidémiques qui peuvent sévir autour d'eux. 
La Commission semble attribuer cela à felTet de la chaux et du tan ; elle fait re.tsortir 
toutefois l'insalubrité repoussante des logis, et la nmuvaise qualité de l'alimen talion. 
Une profession aussi laborieuse et assidue, dit-elle, exige une nourriiiue plus subs- 
tantielle que d*antres, er fmage presque indùpenteAh dftm pm iê vin. Indispen- 
snbii ! (|iiVn penseront les 6nancien qui soutiennent en pleine tribune frapçaise que 
le vin n'est point nécessaire? 
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DmsceaillMareux pays, les lUsifioilloiis de denrées sont fréquentes; on falsifie 
le plâtre et la eiiaox; on faisilie la Cvine, et la Commîssien demande que Ton ré- 
prime ces délits qui paraissent jouir dNme grande impunité; nais il y aurait sans 

doute plus rf mieux à faire. Nous ne voulons pas mémo psqtiif^pr in le tableau des 
misères du déparlemenlde la Haute-Loire, que le rapport peint coinpiélement, et en 
couleurs si tristes; ce qui précède donoMm le désir sans doute d'étudier Torigioal, 
pour eo saisir les détails et relfet dramatique. Dans son lésuné, la CommisaioD se 
plaint amèrement de Pétat d^abandon où se trouve tenu rarrondissement du IHiy. » 
€ Est-ce h dire, s'écrie-l-elle, qii»' riruitistric n'aurait pas à prendre une belle place 
« dans k's dcshnées de ce pays? Les puissante; « hutes d'eaii .'•cniblent à chaque pas, 
« dans uos valions, convier le génie de riionime ù la rcalisaliou d'un progrès. Mais 
c r^btiKloD auquel notre situation géographique nous a jus(pi'ici condamnés, l'oubli 
« des gouvernements qui ue donnent ni un secours aux entreprises, ni une rècom- 
€ pense aux individus, lorsqu'il faudrait proportionner les encouragements, non à 
« l'importance absolue des (T tivrc?, mais à leur valeur relative dans un paysdéplo- 
€ rablement arriéré; mais l'absence de capitaux, de firulectiofis officielles, d'appuis 
« intelligents, dsns un arroadissenmt qui, depuis vingt ans, n'a pas éleré un seul 
« de ses eofiiots jasqu*aaz régioas un peu émiaenies du poufoir, qui, enfln, D*a 
« compté en Yisgt ans ni un pair, ni un général, ni un colonel, ni un procureur 
€ général, ni un conseillor de cour, ni un président, ni Tm chef de parquet, ni un 
c employé supérieur d'une administration quelconque, qui lui fût lié par son origine 
c et ses souvenirs; celte péuurie d'hommes, celte iubultisance de lumières, cette 
€ disette décapitai n^pliqueat-eHes passuISsammeot rétatdece pays, sonapatbie 
< qui est de Pimpuissafloe, et sa misère qui, eo de telles oondilioiis» est une uéces* 
« site ? » 

Mais, passons à f élude d'économie a(jricole, ù ce qu'on peut considérer comme la 
partie doctrinale du rapport, et aux solutioos qu'il propose. 

Four bien juger cette partie du travail de M. Calemard-Lafàyette, car elle est de 
lui, et la Commission d'enquête fait que la consacrer par son approbation; pour 
Juger, disons-nous, les doctrines économiques de l*auteur, il faut se reporter avec 
qiielque indulgen'T au moment où il écrivait, époque où toute tète s'exaltait jusqu'à 
l'enthousiasme, où tant de cœurs excellents «leburdaient d'aspirations généreuses et 
de formules organisatrices. Oui, M. de ik)oalda raison, et c'est bien vrai que la litté- 
rature est rcspnssioB de la société. Si rbisloira de ces dernières années venait i se 
perdre, on la retrouverait dans le Style des brocfaures qu'elles ont produites. Ce style, 
chez M. CalemanI, est ardent et cotnme fiévreux ; son aliondance va jusqu'à la pro- 
lixité, et son éiicri.'ie jusqu'à renllure. I.e (ie^ordre de l'esprit, d'un excellcnl esprit, 
se reflète dans le vague de lu diction, i|ui s'agite, se tourmente, et tourne souvent 
surelle-roéroesansavanoer beaucoup, il y a de viik édainde raison bsute et droite, mais 
le sang-froid nMnque,'.et par malheur aussi Télude préalable et patiente de ces vérités 
générales qui constituent la science, et seules |>euvenl éclairer en de telles matières 
surtout. PonsMT les forces vives du p.iys vers l'agricullure, voilà la base de l'écono- 
mie agricole recommandée par M. Calemard-Lafayette. Pour lui, le chômage pério- 
dique est la condition (kiale de la liberté iodusirieile. Et la liberté cependant, ^oute- 
t-ll, est la sauvegarde du consomoMteur. Il lui faut un ministère de ragricultora 
pourvu de budget et de programme, et il se plaint de ce que la sollicitude héréditaire 
des ministres pour l'agriculture est trop inféconde; des institutions de crédit, qui 
lui peraissent impossibles sans la réforme préalable du régime hypultiecaire ; ujuyen- 
nant la suppression des faypothèipies occultes, l'usure, cet exécrable tyran éumondê 
MifriMU, qm fmtgraiif derutnet dsns les ténèbres de situatiooa douteuses, dispa- 
itftra bientôt devant le capital Aonoraf</e suffisamment rassuré. 

L*enseignement agricole, Ai. Caiemard le veut aussi, mais il craint qu'on a*ea corn* 
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proneMs le fuocès es t'y preoeat mal, et H multiplie lei oeiiMili, eà U poM P 

maD<iue pM, oà d'exoelleiiles idées se nièleot trop à ce qui est de souliiit et dl 
félit'iiicnle aspiration. 11 veut aussi dos infirmeries cantonales, des inédecim 
eanlonaux, des ouvroirs ; il ^'oiirmande TLlat de n^avoir pas voulu se suUtiluer à 
racliuu des parliculifi-h, en niaiitre d'assurance contre la grêle, le feu du çiel, 
rinepdilloD, lee épizooties, etc. ; il eotend du rooiu que r£t»l letimlweQtioQM, «( 
leur impose i'obljgaiioQ de généraliser leurs bieuruits. 

Quant aux voies et ujoyens, voici le dibut du clia|iilre où l'auteur en fait la re- 
qberche : c Qiii'IU's (|iu' hoienl U's n vidics ik* la prudi tice liiiuticu're cl de la sa^'esse 
e pulilique cuulru Tidee do fuiro iuU-rvinu' dueclfU>ful 1 fc^Ul dans les de tresses du 
f tnveil, e*est une loi de notre temps à aooepier ou à aubirdiioniiius» que (es gou- 
fi Tcrnementi ne laissent pas sans secoura ou aaoa ouvrage eeuz qui, dapa un di6- 
« nuige sérieux, ont gèrieusement faim. (Ju'une Constitution nomme cela comme oq 
« voudra; que cela s'appelle assislance, rliurilé sociale, ou tout autrement; que 
a cela suit (''rige i-i proilam»- en diuii plus tui moins nienaçanl, chose, selon nous, 
• parfuilemcol inutile, il importe Tort peu ; cela est une nécoiiiilé, cela s'appelk'r^ 
f toujours une nécessité, et qu'on le veuille mi non, on satisfera forcément à osIlQ 
« oéoessilé autant et toutes les fois qu'on le pourra t point davantage ni plus souveot 
<i à coup sûr. Il on i^era ainsi quoi que puissent dire, vouloir ou faire laafppIliatesdQ 
« toutf école; il en sera ainsi avec eux, .«ans eux ou nialare eux. « 

U. Culeuuird-Lafuyetle entre enlin dans les détails de ce qu i! nomme iirogrQmmf 
MfriooU^ et il traite des engrais, des anieodemeots, des eaux et d* rirrigatiou, det 
bestiaux, dea aemenees, des jaehirea, de, la Iwsse^ur, de Tapieullufe, de la piaçi- 
culture et des vergers. Il demande presque pardon de ces déUdhl f ulpifMi qui paraî- 
tront misérables à plusieurs, dit-il. Non pas ;\ nous! car il nous semble que ces détails, 
d'ailleurs très-interessauls, sont ce (pi il y a de Tueilleur dans tout son travail. 
M.Calemard entend l'agriculluru ; il l'a bien étudiée, l^eul-élre fc'éprend-U trop vive» 
ment des neuvesutéa contestablea et bruyantes; mala il eat li aur son tarraiB, il cet 
ebex lui, on quelque sorte, tandis que Téconomie politique lui est étrangère. De tels 
cœurs, de telles inlellifrenres, des natures aussi riches et frcniules, réglés et tempérés 
de bonne heure par l'élude appliquée de réconomie politi(|uc, produiraient des fruits 
autrement savoureux, des œuvres bien autrement utiles et durables-, mai^CQoUuei^ 
lea mauvais syjitèmes d'eoseigueroent nous en gàtent-ils de ces naturea-UI 

LamaLiciiM* 
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LB wnmwjK m la wwcnnn! et lr raoïr m nouana son Lia nefiMix tmMBM. 

La Société d'économie politique, présidée, dans sa dernière réunion, par 
ll.Gliarlealkinoyer, membre de riaatitut. a d'aburd hésité si elle prendritit 
■pour aujel de converaatioD la quealiou de la réforme da régime de la bou- 
cherie, remise à l'ordro du jour par uoe délibération récente de la Commie* 
sion municipale, ou hien la question de la tarincatioq des sucres, dont l'Assem- 
blée législative va s'occuper. VMo s'est décidée pour la question delà boucherie, 
à cause de la préscni c doM.de Bebaguo, membre du Conseil général de Pagri- 
culture, des manufactures ot du commercf\ qui est, comme éleveur, un doa 
plus brillants lauréats des eoneonrs publics de bestiaux, et un des hommes 
qui connaisseot le mieux tout ce qui est telittf à l'approfiakuiMnenl en 
viande de la capitale. 
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iHir It prién de M. lo prétidenl. M, Hosacb S&i , enateillar d'Etat et nwnMf 

de la CommUsion municipale, a bieo Toulu donner quelques renseigneroeiiti 
4 la Société sur les régimes divers auxquels la boucherie de Paris a été son- 
mise, et sur les variations subies par le droit d'octroi i l'entrée de Pârii et le 
droit de douane à la frontière. 

La boucbcrie a été libre de 1791 4 1 TUO ; mais à partir de 1811, le nombre 
4ae boucheit • été de Douveta limité , et leur proreasion reoooitttiiée, par 
voie d*ordoiiiiaiice préfectorale, eo une Téritable corporation, aveo priviléfas 
•t entraves naisiblet i la fois au producteur de viande, au consoromateur et 
aux boucbera eui-mémcs. Par suite de l'introduction de la vente à la criée 
en 1849, ce monopole est tombé en grande partie, et il cessera tout à fait aus- 
siltH que l'on aura supprimé la limitation du nornbrt', ce qui d'ailleurs n'empé- 
cbera nullement la surveillance que la police peut avoir à exercer dans l inté- 
rét de la salubrité publique. Avant rétabUssement de la veole i la criée, la 
çoncurrence des boucbers forains ne pouvait s'eiercer que deui fois par 
semaine, le mercredi et le samedi, et encore ceux-ci n'avaient-ils qu'un noa^ 
lue limité de places sur les marchés de la ville. Il faut remarquer, en outre, 
que déjà la transformation de la prrroption du droit par téteen celle du droit 
au poids sur toutes les viandes entrant à Paris avait amené la suppression 
du droit d'abattoir, surtaxe sur les viandes tirées du dehors de l'enoeinte, et 
yéritable droit protecteur pour la corporation des boaehem*i 

La Commission municipale a émis sur rorgaoUation de la boqoberie en 
voeu que H. Say trt)uve trop réservé *} niais elle a signalé les abus q ui résulteotdo 
réioignement des deux marchés de Sceaux et de Poissy,qui sitnt à cinq on six 
lieues de Paris, qui n'ont lieu que deux fois par semaine et qui nécessitent 
des déplacements d'animaux très-préjudiciables au vendeur et au consomma- 
teur, d'abord parce que l'animal se fatigue et eue la Tiamle se délérioia, 
ensoile parée que cela nécessite des feui Arais qui se traduisent par une auf- 
nientation de prix et une diminution de consommation, (Voir, plus loin, lesdé> 
lails donnés par M. do Rebapiie.) 

La Commission municipale a aussi appelé l'attention de l'autorité législative 
sur le droit de douane, qui était de 5 francs avant 1816 et que l'exagération 
du système protecteur fit porter à cette époque à KO francs, et à 55 francs 
avec le dédnse. Le isrmier et le eultivateur, c'est-ànlire lo travailleur agri- 



* < Voici M délibénUon, assez entorUllée et presquâ rklicula après loal ce qui est ac- 
quis siir la question da la boucherie, «t sur rnrgeiiea d*latlodaira la libtcté dans cette 
.ptofetaion ; 

• La Commission déclare qu'il y a lien de prorcdcr ;« tine nouvelle réglenienlalinn de 
la bouclierle de Paris. Cvtte réglenieiiUliuu devra ùlrc unoiédiaiemeDl étudiée dans up 
•jstème qui «OMltUie une Mrveilianoe snffimmineDt active et effieaoe fionr empèdier 
la misa on venta de toute vianda nMltthie. Elle <l*-vra se roniliiniT sm-c tontes les mc- 
•ures qui |)euvent concourir à assurer l'approvisiounoraont complet et régulier en 
viauda du Lioupe qualité, au uiuillciir marptiu puMtble, et résoudre les quei»Uuni» qui se 

FiU9(^at ' 

4 A la tenue des marchés, à leur nipproclienuMit iu mur d'enccinle do Paris, et an 
mode de vente qui devra y être établi; à ia division de la vente à la criée, en i'autori- 
oam soit dans las abailolrt, woHi daes les nuireliét de qnanter ; I IVimlette aâ valerm 
dasdieUs d*MlfM sur U viaude veadie à la criée; et entin.aux facilitésa accorder 
aux producteurs pour favoriser la vente prompte et sûre de leurs bestiauK, alpear Adm 
ibat^r^ qui qe feraient pas vendus à ta Ql6iani des marclies. « 
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eole ii*oot Uté tocan profit de ee droit doot reffet a été ■implemeDtfélévatioii 
de It Tente des terres, da fermage, et finalement du prii du sot, au détri- 
ment du consommateur et du producteur. ~Le traité de commerce passé avee 
le Piémont, en 1846 , a Tait une brèche à ce système par lintroductioa de la 
perception du droit au poids sur co point de la frontière. 

M. Say est partisan d'une rc'-forine qui aurait pour but la chute complète 
et définitive du monopole de la boucherie par la cessation de la limitation du 
nombre des bouchers et la suppression des entraves imposées à ces derniers, 
telles, pareiemple, que la défense qui leur est faite par les règlements de 
saler leur viande, si cela peut convenir à leurs intérêts. M. Say est encore 
partisan d*une réftmne qui aurait pour but la suppression du droit de dounno, 
suppression qui aurait actuellement d'autant moins d'inconvénients pour les 
éleveurs, que l'ouverture du marché de Londres, par suite de la libre impor- 
tation , a fait hausser le prix de la viande en Belgique et en Allemagne ; que 
la France exporte elle-même pour l'Angleterre, et que le Piémont, malgré le 
traité sarde , n'a importé que des quantités insignifiantes d'animaux de bou- 
cherie, et encore, comme Ta fait obserrer 11. Rodet, cette importatioD s'est- 
elle dirigée surtout vers la Corse. 

En finissant son exposé, M. Say a raconté à la Société une curieuse particu- 
larité sur la caisse do Poissy. On sait ()ue cette caisse est une espèce de 
banque municipale, qui se fait intermédiaire entre les vendeurs et les bou- 
chers , payant ceux-là et accordant à ceux-ci un crédit maximum de onze 
jours, moyennant un droit énorme de S pour 100. Depuis la révolution de 
Février les bouchers ont cherché à se soustraire i cet impôt (car c'en est un 
déguisé sous la forme d'un escompte assurément très-usuraire), et ils ont Ait 
un procès à la ville de Paris. Celle-ci s'est défendue en disant que ce droit 
n'était autre (ju'un impôt de consommation, et que la loi autorisait les villes 
à établir des droits de cette nature. Les tribunaux ont été de cet avis; mais 
alors le ministre des Hnances, instruit de l'arrêt, est intervenu au nom de 
l'Etat et a exigé de la ville le dixième qui lui revient sur tous les impfttsde 
consommation. — Ce droit de 3 pour 100 n'est plus perçu maintenant par la 
caisse, mab il a été réuni au droit d'octroi pour la commodité de la per- 
ception. 

M. de RcHAcrK a demandé la parole après M. Horace Say, et a donné de son 
côté des renseignements qui ont vivement intéressé la réunion. 

Trois causes semblent à M. de Behague, ainsi qu'aux autres producteurs, 
élever dans Paris le prix de la viande de boucherie, comparé au bas prix des 
animaux sur pied : !• la multiplicité des marchés, leur éloignement et les rè» 
glements qui y sont relatifs ; 2° l'organisation de la boucherie et son mode de 
vente ; 3» enfin les droits d'octroi et autres, qui frappent la viande. 

1! résulte de la multiplicité des marchés et de l'éloignement de ces marchés 
du point (le consommation, une perte énorme de temps et d'argent tant pour 
les vendeurs que pour les acheteurs. En elVet, comme ce sont les mêmes 
personnes qui fréquentmt ces marchés, vendeurs, bouchers, commission- 
naires sont perpétuellement en mouvement pendant un temps infini et font 
des lyais considérables. Ensuite les animaux non vendusà Sceaux, par exemple, 
dmvent être renvoyés à Poissy à trois ou quatre jours d'intervalle, et doivent 
payer le double droit de marclié et d'autres frais de route et de nourriture. En 
outre, le risc^ue de pe^t^ est augmenté, ainsi que la dépréciation de la va- 
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leur des animaux. Il y a, pour le plus ^rand nombre des bouchers, impossibilité 
absolue do suivre ces marchos; car à la dépense de ces déplacements conti- 
nuels, il faut ajouter la perte produite par l'absence de la boutique. Il résulte 
de tout cela que si un bouclier n'a qu'une clientèle ordinaire de un i trois 
bœufs la senuiine, il fout <|u*il élève le prix de la marchandise pour couvrir 
ses Trais généraux, ou qu'il ait recours au gros boucher intermédiaire oa 
chevillard, qui prend à l'étal ier ô pour 100 pour neuf jours. II y a, à Paris seu- 
lement, soixante-dix à qnnfro-vini;fs bouchers chevillards. Ce n'est pour ainsi 
dire qu'à eux (jue le producteur a atlaire, et non point aux cinq cents bouchers 
autorisés par les règlements, et parmi lesquels plus de trois cents n'ont guère 
TU, en fait de bœuf en nied, que le bœuf gras! En calculant tout ce temps 
perdu, toutes ces dépendes causées par la nécessité do ce mouvement perpé- 
tuel des bouchers et leurs frais do route incessants» ainsi que ceux des com- 
missionnaires et des vendeiir>, les fraisde coivliiife des animaux aux deux mar- . 
chés, puis ceux de refour sur Paris, le prix de transport des fonds et h; sa- 
laire des employés de la Caisse de l'oissy, les risques de mort pour les animaux 
dont les éleveurs sont responsables pendant neuf jours, M. de Bebague ne croit 
pas pouvoir èire taxé d'exagération en portant de 28 A 30 fr. par boeuf de 300 ki^ 
logrammes» ou 5 cent, par livre, la somme perdue sans profit pour personne. 

Ces inconvénients, résultant des marchés de Sceaux et de Poissy, se retrotH 
vent sur les autres marchés oùso vendent spécialement les veaux et les porcs. 

M. de Bebague pense qu'on remédierait à tous ces inconvénients en établis- 
sant près du mur d'enceinte de Paris un seul marché journalier, ouvert le 
matin de six à dix heures, et ou toute espèce d'animaux de boucherie seraient 
vendus : ImsuIs, moutons, veaux, porcs et agneaux. Un des abattoirs de la 
Ville de Paris pourrait être adjoint à ce marché, et tout détenteur d'ani- 
maux aurait la faculté d'y faire abattre ceux non vendus, pour les céder 
ensuite aux bouchers qui le préféreraient, soit entiers, soit par moitié. 
Une criée publique pourrait être établie dans cet abattoir, et les animaux 
tués et non vendus dans les vingt-quatre heures y seraient adjugés. La certi- 
tude de vendre ses produits à leur juste valeur encouragerait le producteur 
à ne foire que du bon ; en outre, la proximité do marché d'une part, et ce 
système de vente des animaux tués aux bouchers en iMutique, détruiraient 
complètement le commerce A la dievilie, une des causes de la cherté actuelle. 

M. de Bebague ne demande pas la liberté du commerce^ mais la liberté dans lê 
commerce; c'est-à-dire que chaque boucher ait la liberté de faire le com- 
merce comme il l'entend. Qu'on exige qu'il se conforme d'abord aux condi- 
tions de capacité, de moralité qui lui sont maintenant imposées, au verse- 
ment d'un cautionnement, etc.; enfin, A toutes les conditions qu'il remplit 
déJA ou qu'on croira devoir lui imposer ; mais qu'une fois admis A être bou- 
cher, toute Uber^ dans l'exercice de sa profession lui soit laissée, qu'il puisse 
choisir une spécialité, ne vendre que du bœuf, si bon lui semble, ou toute 
espèce de viande, porc, agneau, viande cuite, salée ou fumée. (Il pa- 
rait que les règlements considèrent la viande d'agneau comme un article 
de volaille.) L'ordonnance de police, approuvée par le ministre, du "io mars 
1830, interdit am bonehen tdol autre commerce que «elul de la viande de 
boucherie. Les articles S7 et 38 de eette même ordoooanee, qui obligeaient 
chaque boucher A acheter lui-même ses bestiaux sar les manhés d'appro- 
irisiomienent, n'ont pu être nahitemis et sont tombés en désoêttide. L'êlei- 



Digilized by Google 



m JOURNAL 0£S KGONOMlSTJi», 

gatmeat et les (irais qu'entntnait la fréquentation de ces marchés, une ov 
deux fois par semaine, en ont rendu l'exéeuttoa impossible pour le pliH 
grand nombre des bouchers de Paris *. 

Tout calcul*^, la ville de Paris |)erroit pour octrois, droits d'abattoir, etc., 12 
cent. 34 millièmes par liilog. Qiiami le bon bœuf se vendait sur les marcbéâ 
de Sceaux et de Poissy, en 1846, 1847 et 1 849. de i fr. 35 i 1 fr. 30 cent, le kilog., 
la iriande deboucberte se trouvait frappée d'un droitéquivalantaudiiièmeon 
au onzième de sa valeur ; mais maintenant que le bon bœuf se vend sur les 
ménirà marchés de 80 à OU cent, le kilog., ce droit, restant le même, frappe la 
chose vendue du septic^me ou du huitième de son prix do vente; il est donc 
exorbitantet il explniui', jusqu'à un rcrtiiin point, ronunent, avec une baisse 
qui dépasse 2.» pour llH) ^ur les animaux vivants, la viande n'a baissé que 
de 5 à 40 cent, chez les bouchers de Paris. 

3i un impôt de consommation ad valorem était applicable, ee aérait le pins 
Juste de tous. M. de Behague n'ose le proposer, mais il pense que les droits d'oo* 
troi et autres devraient être diminués dans la proportion de l'abaisseroeqtdn 
prix des animaux de boucherie. Il croit qu'il en résulterait pour It ville une 
augmentation certaine de la consonuiuilion, (jui maintietidrait le niveau dç 
ses receltes. D'autre part, les progrès de l'aj;! iculture et la certitude, bien com* 
prise maintenant, qu'il ne peutexistcr de culture prolilablu sans de nombreux 
bestiaux, maintiendraient l'abondance et s'opposeraient i Példvatioii eiagéféQ 
des prix. 

Selon M. de Deha(;ue, les bouchers de Paris ne font acluellement que de 
maigres bénétlces ; ils n'auraient nièmf profité qu'en partie de la diminu- 
tion des droits d'octroi opérée parle gouvernement provisoire, et qui a eu si 
peu d elTet sur le prix de la consommation. Cette diminution, qui n'a duré 
que cinq mois, a produit une somme de 2 millions, dont les bouchers n'ont 
pas complètement bénéRcié, parce que par suite de la crise et de ta ipbèft 
générale, le suif, le cuir et les divers produits rouges ou autres de basse boa» 
chérie so sont vendus à des prix très-inférieurs*. 

l/honorable éleveur T»e nous a paru que médiocrement satisfait des résul- 
tats du changement du droit par tète en celui du droit au poids. Le nouveau 
mode a haussé la taxe sur les grandes espèces, dont la production se trouve 
par le fait découragée, sur les bœufs d'étable, par exemple, qu'on élève au 
grain. A cela M. Say a répondu que les producteurs de bœulk petits et moyaos 
s'en étaient bien trouvés, et qu'en déOnitive la viande était ainsi taxé^ pins 

proportionnellement. 

A!)orilant, enfin, la qtiestiondes tarifs de douane, si délicate pour un éleveur, 
M. de Heha^'ue a dit (jue la réforme douanière et la suppression du droit 
d'entrée avait beaucoup trop ctTrayé les producteurs, et qu'il ne croyait pas que 
les résultats pussent être aussi alarmants qu'on l'a généralement pensé. L'ho- 
norable éleveur ne saurait dire jusqu'à quel point la protection douanière ait 
nécessaire } mais, selon lui, il Ihut, avsut de son^r à la aupprimer, fadlitep lef 
"" ' ' " ' ■ .111 ■ I ■ , ■ 

' En fait, ce que M- de Bi^1n.,Mie domnnilf, c'est la liberté du travail, <nn est le premier 
des droits du travailleur; imia il ne fait pas altenlion que cette liberté exclut la plupart 
des conditions qu'il énumëre. A quoi bon réclamer des boacben an caoUonnemeal et 
ém eonditions denomMléeC de eapaciié? Pourquoi ne fias les laisser -fairt tout seolik 
emme les éi>iciers. comme les marchands de nouveautés, comme It-s tMeveiir*' 

• II. 4i( ^t^Mi» ^ cf4çulé sur ua l)œiif de4^|UiQgraauai^ Up«rmHiiM«lHi 
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léhOQCbés intérieurs aux producteurs par une large réduction, sinon par 
U wmmtimï complète des droits d*ocCroi, et par la siippresiion dos «n- 
tnm eonmereialet et administratives Vil ont été eiaminées plus liant, 
et qui sont telles (comme l'a rappelé 1|. Guillemin }, qu'ua boBuf de 600 

kilog., récemment expédié à i-ondres par M, de Bebague, a pu étro vendu 
au marché do ShefRcId pour ^ïH francs de frais, tandis qu'il en aurait coûté 
au moins 89 tr. pour l'expédier à Paris! Au nombre de ces entraves se trouve, 
par exemple, le droit de conduite à travers les villes, que Tou paye pour évi- 
ter de porter le long de la route le prix de l'aBlraal, qu'il faudrait coosignerà 
l'entrée de chaque Tille , afln de pouvoir la traverser moyeooant uo passe<4e- 
boutet lin timbre. 

M. Du Puynode s'est rangé de l'avis de M. Say, critiquant avec raison le 
tarif desdonanoH que M, de Behapne no fierait pas fâché de maintenir, — et de 
l'avis de M. de Hehague critiquant, avec non moins de raison, les droite d'oclroi 
que M. Say veut également maintenir. Il partage l'opinion des deux écono- 
flisteSy mais II combat celle de Téleveur et celle du conseiller municipal. 

L'impôt de Poctroi ne lui paraît pu légitime ; il n'est pas Juste de taxer la 
viande. Si les villes ont des charges, qu'elles fassent comme les villes anglaises 
et les villes des Etats-Unis qui savent se passer de l'octroi. — Qtiant à la pro- 
tection douanière, elle est funeste A rajrricullurc elle-même, à la masse des 
cultivateurs. La moitié du sol appartient à la petite propriété, un quart à la 
moyenne propriété , et un quart à la grande propriété. La petite culture n'a 
pas de bestiaux; elle ne peut s'en procurer en partie à cause do droit de 
douane ; et tout au plus parvient-elle à acquérir un âne qui égntigne la 
terre ! lÀ moyenne culture se trouve A peu prés dans le même cas, et ello n'en- 
graisse pas. C'est donc la prando propriété seule qui a profité de l'élévation du 
^roit. Eh bien î ce droit lui est inutile, aujourd'hui que les éleveurs ont du 
profit à expédier pour l'Angleterre en concurrence avec tous les éleveurs de 
la terre. A l'observation de M. de Bebague que les éleveurs français envoient 
à Londres parce qu'en France les prix courants du marché sont tombés au- 
deasonsdes prix de revient , M. Du Puynode réplique que le Ciit qu'il signale 
se produisait avant i848, et qu'il s'est produit aossittt que Robert Peel a sup- 
primé les droits sur les bestiaux. 

La discussion a été rloso p.ir quelques mots de M. Say, en réponse à M. Du 
Puynode au sujet de l'octroi. M. Say voudrait bien, lui aussi, qu'on pût suppri- 
mer cet impôt. Mais comment faire fiice aux dépenses, quand le socialisme, dont 
tout le monde a peur et dont tout le monde est atteint (c^eat-A-dlrel'interven» 
tloii de PEtat et des communes dans ce qui devrait être laissé à ta llbra taiitiati ve 
^ eilO|eBi$, a pris de si déplorables proportions? En France les villes n'on| 
pas, cooftoe celles d*Angleterre , le produit des patfntes on de l'impôt du 
mobilier; TKlats'en est emparé. Combattons, dit M. Say, le socialisme adminis- 
tratif, mais ne croyons pas qu'il soit facile de trouver un équivalent à roclroi. 

— Dans cette séance, le secrétaire de la Société a fait part à la réunion de 
nipmmage qui lui était adressé par les fils de M. Rossi, du troisième vohime 
des leçons d'économie politique prelbasées par leur lllostra père an eellégt 
4e Ftince, et dont ils ont eu le bonbeur de retrouver la sténographie. 

Ce volume contient vingt lerons, qui ont été recueillies et traduites par 
M. Porée, actuellement chef de bureau au ministère des travaux publics, 
avec le dévouement du disciple et de l'ami. On retrouve dans ces leçons 
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toutM les qualités do sttant, dont la perl» a été si grande pour la sdenee st 

si désastreuse pour Pltalie, bien qu'elles ne soient qœ le fvrôdnit bmt.si nooi 
pouvons ainsi dire, de l'improvisation , et qu'il y manque cette perfection dn 
travail de récrivùD, que l'on admire dans les deux premiers volumes. 

JOSCPB Gahmeb. 

GHROISIQUË. 



•OMiiAiBB. — Discussion dans les buretui de l'Assemblée législative sur le badget 
de 1851 Danger* de It illaatiou ; — ataliigiiD ee téAmei; — Mnipôi do sel, la lé- 
ffMrme donanlèM. ele.->Le8 pioieeliomilsie* anglaia ne peuveot arrlter aualUreaw» 

Motion sur le d(^sarmemenl. — I/exposilion de Londres el la perfide... l'roteriion ' — 
I^s jurys spéciaux. — Voles de l'A^^M^mlilée législative : la loi d'iiSNisianccî judi- 
ciaire, etc.— Le rumboursemeul des 45 ceulimes par MM. Berr^rer, Cliavuix, Ducoui, 
Lagnoge et Gelftvraf...— La paniqua de For.— Bewnage à Basiiat à ronlveniiéde 
Tiuin. 

Le budget de iSîSS, proposé par H. le ministre des finances, dont nous 
avons publié Texposé général dans notre dernier numéro (p. 197), a été Tobjet 

d'une discussion assez séricMise dans les bureaux. C'est la première fois de- 
puis longtemps, et depuis la révolution, qu'il y a assez de calme dans le pays 
et que l'Assemblée a assez de temps pour fixer son attention sur ce point Ton- 
damental des affaires publiques. Il est bien désirable que cette situation se 
maintienne et que les incidents politiques soient attardés, si e*est possilile, pour 
que l'étude du budget par la Commission et les membres compétents de l'As- 
semblée soit faite d'une manière complète, et que Ton pui.sse établir franche- 
ment à la tribune et le vrai de la situation, et les idées à Paide desquelles il 
sera possible de sortir des graves diflicullés où sont engagées les lioaoces do 
l'Etat. 

Comme Ta dit rhonoraUeM. Passy, naguère encore ministre des finanoes, 
•t d^acGord en cela avec la plupart des membres qui ont pris la parole, la si- 
tuation est trés-grave, et beaucoup plus grave peul^tre que sous le dernier 

gouvernement. Depuis longtemps les dépenses ont toujounezoédé les recettes, 
et si quelquefois les recettes ont paru excéder les dépenses, cela vient de ce 
qu'on a aliéné des forêts ou contracté des emprunts. Le déficit de Tannée der- 
nière est de L'iO millions ; l'année 1851 se liquidera aussi par un excédant de 
dépenses, puisqu'il y a déjà, pour deux mois, des crédits supplémentaires pour 
plus de 16 millions. La dette, flottante était, au I" février, de 877 millions, dont 
347 millions presque immédiatement remboursables, puisqu'ils se composent 
de 13i millions dus aux Caisses d'épargne, de 113 millions en bons du Trésor 
et do 100 millions en nvanccs au Trésor. .\ la fin de l'année, OU sera trôs-beu- 
reux si le découvert ne dépa8:?epas 700 millions. 

L'exposé de M. le ministre des linances a le tort d'être trop optimiste. ÏJd 
ailaires publiques, comme en alTaires privées, il est salutaire de connaître 
l'exacte vérité ; il y a toujours du danger i se fiiire des illusions sur sa situa* 
tion, et nous croyons que la Commission des finances ne remplirait pas son de- 
voir si elle cherchait à tromper le pays. Il serait trés-utile que l'opinion pu- 
blique en vint à se préoccuper fortement du danger qu'il y aurait i ne pas 
améliorer la situation actuelle. 
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IhNM toolou bien admettre, arec le C(MMiit«itfMiitfl,qo'il y a deageos inlé- 
rettès à rembrunir le tableau en pareille circooslaoce : ceux qui sont décidés 
à trouver tout mal ; les iroporluDs des partisou des coteries, qui ne sauraient 
admettre que les finances soient bien administrées par d'autres personnes que 
par eux; et puis encore ceux (jiii aspirent à se créer une réputation de finan- 
cier et se (aire nommer membres de la Ck)mmission des tinances. Nous ad- 
mettooa tèiil cela avee M. Boral; mais en debora de eea petilea manœuvree,!! 
y a des faits qui parlentd'eux'inéaies:le cbiffre élevé du budget et des irop(yts, 
le déficit constant et considérable» la dimension de la dette flottante, la dimi- " 
nution ou la disparition des ressources extraordinaires, celle de l'amortisse- 
ment, par exemple ; tout cela à la veille d'une agitation politique dont per- 
sonne ne p«îut mesurer la perlée. 

Non-seulement nous croyons qu'on n'a pas tort de trouver la situation très- 
grave/ mais nous pensons qu'il ne faut pas s'en tenir au <<a<u 9110 et s'en- 
dormir dans rinadion ; qu'il ne but paa laisser aller les dépenses et les recettes 
â la garde de Dieu, en se fiant loqjoursaor le crédit publie et les enpnnils 
pour combler le déficit; et qtt*il fout, au contraire, s*enquérir,a8iis altébdrede 
meilleurs Jours, des moyens dedinîinuer les dépensesoudes moyens d'aug- 
menter les recettes. 

Plusieurs membres, MM. Daru, Mathieu Bodet, Léon Faucher, entre autres, 
ont inaisté sur la néccMiié de laisser exécuter les travaux publics par des com- 
pagnies eoncesaionnaires. 

Beaucoup de membres ont demandé des réductions notables dans le minis- 
tère de la guerre. II. le colonel Charras, sous-secrétaire du ministère de la 
guerre sous le gouvernement provisoire et l'administration du général Ca- 
vaignac, a proposé de réduire l'armée de cent mille hommes, l/arméo, a-t-il 
dit avec raison, absorbe pendant la paix les ressources du Trésor, qui pour- 
raient nous manquer en cas de guerre. M. Sauvaire-Barthélemy a été aussi 
d'aria de la réduction de Farmée. Le général Hnsson a demandé que ramiée 
de Paria ne f&t désormais que de 90,000 bomnies. H. Francisque Bouvet a re- 
commandé une politique et une diplomatie de désarmement. lïyaeu ausalcela 
de remarquable dans cette discussion, que les membres de la montagne ont 
été d'avis d'opérer des réductions notablegdans l'armée. Ce serait là l'indice d'un 
trés-grand progrès intellectuel et moral, si cette opinion leur était inspirée non 
par des motiCi politiques ou d'opposition, mais par une conviction raisonnée 
dea dangers des gros armements pour les finances et la moralité dea peu- 
plesl Qnidf 

Quelques membres ont pensé à augmenter les recettes en rétablissant l'im- 
pôt du sel ; M. Faucher a été de ce nombre. La Commission du budget, a-t-il 
dit, doit rechercher si les avantages qu'on désirait obtenir par la réduction de 
rimpôtdu sel, ontélé réellement acquis aux populations. Si on arrive à démon- 
trer qu'elles n'en ont pas proflté, il faudra revenir à la taxe ancienne.— Il nous 
serait difficile de partager l'avis de l*bonorable membre. Le maintien de l'iniH 
pot du ael a été une dea grandes fiiutes de l'ancien gouvernement La réforme 
était due et elle demeura légitimement acquise aux populations les plus nom- 
breuses et les plus pauvres. S'il est vrai qu'elles n'en ont pas encore profilé, ne 
vaut-il pas mieux rechercher les causes de cette anomalie et les faire disparaî- 
tre, que de songer à rétablir la charge?— M. de Goulard a rappelé de nouveau 
certains impôts sur le luxe, l'impôt sur le revenu, et notamment un impôt sur 
les papiers et sa» les glaces» dont 11 évalue fe rapport à iS 00 15 millkni. 
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Quelques-uns des orateurs, MM. Wolowski, Raudot, Lopès-Dubec, Sainte- 
Beuve, Colla« et dïnitres eocore, ont émii Tavii qa^oo entftt dti» li voit 
qiil t it bien réuMi e& Angleterre. Robert Peel a réfonné largement, oomplé- 
lement le vletn système économique et financier de son pays, et au boilt 
de quelques années les troubles étaient apaisés, le cbartisme avait dispara 
et le budget, an lieu (i'(Mro en déficit, présentait un excédant de ?)0 millions. 
Nos douanes ne produisent que 130 millions. En Anglelorre, malgré une ré- 
duction des taxes, et à cause de cette réduction, elles en produisent 5G0, ou 
460 en déduisant le tabac. Votcl comment s'est exprimé M. Lopès-Dubec à cet 
égard t 

D*où vient notre infériorilé? C'est que cUez nous le tarifes! tantôt démesurément 
Itoal, tantôt démesurément protecteur. 11 y a des denrées qui aoui frappées les unes 
de 100, les autres de 140 peur lOOdalsiir valeur. 

Quant à la protecUon, elle va, sur une ionnité d'ortii^les, jutqu^ la prohibiUft 
absolue, surd^autres jusqu'à la probiMiion indirecte. Ainsi il y a prohibition abso- 
lue sur presque tous les tissus de coton cl de luine, sur les poteries, les fontes mou- 
léees, la quincaillerie ; cent espèces d'outils en acier, fer-blanc, cuivre et zioc; sur 
Kl sellerie, les oavragesde peaux, la verrerie, la cristallerie, la tabletterie. La pie- 
hibition est'un inot qui devrait être effluié de nos lois, comme il Ta été de celles de 
presque tous les peu|)les commerçants. La France est la seule puissance qui, avec 
le Portugal, ail maintenu ce triste legs du système conlincntal. Or, qirest-cc que la 
prohibition au point de vue liscal? C'est la négation de tout revenu, puisqu'elle a pré- 
cisément pour objet d^em pêcher la perception de toute espèce de tsxe. Il y a donc 
lieu de songer à informer le larir. 

Un économiste protectionniste, M. Ferrier, a reconnu, en 1829, que si le tarif était 
fiscal, il produirait le doiihle et peut-être davantage. Celle réforme peut se faire 
avec ménagement, mais il est indispensable qu'elle se fasse, si nous ne voulons pas 
rester en arrière de toulai tcsnatiens ; etelle aura cet aranUge de soulager le contri- 
baaible, en augmentant les revenus dn TMaor et en la lUaant bénéOder de tantes 
qni sera enlevé ans profits iHieitea de la eantrebande; 

Lee membres de la Commission nommée les quinze bureios, sont : 

IIM. Germoniére, Wolowski, Sauvaire-Barthélemy, Gouin, de La8teyrie,db 
Mouchy, de Beaumont (de la Somme), Lagarde, BufTet, Emile Leroux, Fremy, 
Gasc, de I.agrené, de Montah-mbert, Lopès Diibec, Mimerol, Berryer, Bixio, 
Passy, Hennessy, Vilel, Cunin-Cridaine, do Panât, Diicos, Lepcleticr d'Aulnaj , 
Mortimer-Ternaux, de Goulard, Gaslonde, Creton, Delebccqtie. 

Cette Commission a cboisi pour préaident H. Passy ; pour vice-présidenl, 
H. Gonin ; et pour secrétaires, Mil. de Goulard et Cunin-Gridalne. 

— L'Assemblée législative a voté la loi sur l'assistance Judiciaire, en imitt-' 
tion de l'institution do l'avocat des pauvres fonctionnant en Italie, et dootQ 
était déjà question avant la révolution. Cette loi institue des bureaux d'adminis- 
trateurs, d'avocats et de magistrats, chargés d'admettre l'iiidigcMità l'assistance 
judiciaire devant les tribunaux civils et commerciaux, et même criminels et 
eorreetionnels, pour lui faire rendre la justice gratuite. La loi fixe la nature 
et les attributions de ces bureaux, ainsi que les cas de retrait de l'assiatanea. 

Elle a Yoté un nouveau erédil pour l*entretien de l*armée d'occupation â 
Home. Les sommes jusqu'ici dépensées directement à cet eflbt s'élèvent i 
52 millions. En y comprenant des charges que cette expédition t empécbé de 
réduire, on peut hardiment doubler cette aommel... 
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Ëlle a coDsacré encore plusieurs séances à la discussion, en deuxième déli- 
bération, de la loi des privilèges et des hypothèques. 

Elle a adopté en deuxième délibération une proposition de M. Ladoucette, 
omnisanl les comices agricoles et les chambres consultatives d'agriculture. 

L'honorable H. Berryer aea ta singulière idée de remlwnraer aux contri- 
buables le fameux impôt des rontimes du potivernemcnt provisoire, en ré- 
tabiissaot Timpôt du sel pendant quatre ans. La belle avance, en vérité! Les 
4S eeotlmes sont payés, tant pis ou tant mieni, comme votts roudret : laisses» 
les dans Thistolre, et laissez le pnyç,in snlcr tranaiiilloinont j ~ iii|ie et SOB 
coelioa ; permettez-lui aussi de mêler un peu de sel A la nourriture de ses be^ 
tianz. 

1^ proposition Berryeren a enRcndré trois autres pjtudemft/rênœ. M.Chavoix 

Eroposede rembourser les 174 millions (ni'a produits l'impôt en rentes. MM, Ch. 
agrange, Ducoux et Coiravru ont chacun de leur côté (urmulé une prupusi- 
tioo difiérente tendant à rembourser les 45 centimes au moyen du remlKMirsê^ 
ment du (àmeux milliard des émigrés. 

— La cause économique était intére>sée dans la cri>o ministérielle anglaise. 
Le cabinet de Russell est tombé pour des raisons assez complexes; d'une part 
lord John n*a satisfait ni les saint» de l'anglicanisme, ni les amisde la Iil>ert6' 
de conscience dans l'affaire Wiseman ; d'autre part, son rollèpiii*, M. Wood, 
chancelier de rEchiquier, n'a pas non plus l esulu le problème qu'il comblait 
s^étfs posé, de méMÎger la chèvre réformiste et le ebou êMuquiMê ou protee^ 
tlonnisle. !l en est résulté un alanîjnissoment do la majorité qui l'a fait mourir. 
Une fois mort, les leaders de Manchester, libéraux en religion comme en 
commerce, ont pu craindre que son successeur no fût un cabinet protection* 
niste; mais heureusement lonl Stanley n'a pu former un ministère. 

Au surplus, quand même lord Stanley serait arrivé aux affaires, il ne faut 
pas croiro qu'il aurait eu la force d'obtenir le retour à l'ancien ordre do clio'- 
ses.ll aurait pu proposer ({uelques bills plus ou moins regrettables; mais il est 
bien certain et bien avéré, aujourd'luii , (jiio le jrros des réf »rmt'S financières 
et économiques de liol)ert Peel uni eu un plein succès, et que la masse de 
Topinionen Angleterri> continue à bénir sa mémoire, ainsi que les elTorts des 
glorieux ligueurs de Manchester qui ofit amené ;i niatiiritc et sans secousses 
nette grande révolution économique. 11 n y a rien d impossible à ce qu'il y ait 
désormais un ministère tory et protectiunnisie en Angleterre ; mais il ne s# 
maintiendra (|irà la cunditioii de faire de la protection platonique, et de se 
laiMor aller au courant qui a emporté la loi des céréales, les probibilioosi 
tous les droits élevés» la totalité des droits sur une infinité de produits, les lois 
d0navigatioo,etune partie du vieux système colonial. 

— Une discussion pleine d'inlérét s'est enpafjée dans la séance du <0 mars 
à la Chambre desoommunos d Angleterre, au sujet du budget de la marine. 
M. Francis Baring, premier lord de l'amirauté, a demandé à la Chambre do 
voter 39,000 hommes pour le service de la marine, en s'appuyant sur le dé- 
veloppement des lorces mariâmes de la France. A cette demande, M. Hume 
n opposé un ■awndement . tendant à réduira le budget de la marine 
chiffre de 183.'). L'amendement de M. Ifiiriic, chaudement appuyé par .VlM.Cob- 
deo, Milner Gibson et Mac Gregor, et combattu par lord Johû itusseli, a été 
repoussé par 169 voix contre 61. 

— I)n avis du ministre du commerce a mis les fabricants français qui vont 
exposer à Ix)ndresen émoi. Cet avis annonçait que la Comuii-^sion rovale avait 
restreint la place qui nous avait été protnise'dans le palais de llyde-Parît. 11 était 
colporté avec des commentaires ayant pour but de faire, ressortir la mauvaise 
volonté de cette Commission à l'endroit de notre industrie, la jalousie de nos 
voisins et le désir d'étriquer notre exposition, le tout pour effrayer et dé- 
courager les fkbricaots Ihinçais, et subMoin les engager à ne pas envoyer leurs 
produits à Londres^ 

Quand on y a regardé de prés, on s'est aperçu qu'il y avait simplement dans 
cette affaire des propos inconsidérés de quelques agents des luaisous fran- 
çaises récemment venus de Londres, qui avaient voulu se donner te Timpor- 
luca, et mbséqttwnment une mancsuvre des ndvefsaiies de i'oiposilioii» qui 
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doit projefcria lumière sur quelques recoins ténébreux où se blottissent n- 
eore dos nichées do préjugés ot <io sophisines énonoini(jiios et politiques. 

En laif. rarcliitecle de llyde-Parck ost ohlipé do réduire la place de tout le 
monde, et au lieu d'une gurfano de soixante uiille pieds pour les prodoill 
français, il nVn trouve qu'une de eintpianle mille. Nousavons dit quesoixanle 
mille pieds nous suifiraient quand nous cru} iunsdcvuir être deux mille cinq 
ceots exposants ; or, comme nous ne serons que deux mille environ, il en ré- 
sulte qu'on a fort inutilement mis martel entête à nos lahricants, qu'on avait 
déjà eu tant de peine à décider. Quoiqu'il en soit, les membres du jury français 
poursuivent leur examen arec une grande activité, et les colis de prés de mille 
exposants sont partis et arrivés à Londres. 

La Commission royale a décidé que les produits seront jugés par trentejurys 
spéciaux, qui prononceront séparément et n'auront pas besoin de soumettre leur 
jugementà la totalité du jury. C'est là une organisation que Ton fera bien d'i- 
miter plus tard chez nous, où le jury modifi<^ bien souvent, et presque toujours 
à tort, pour des raisons de camaraderie et d'influences, les décisious des Com- 
missions, lesquelles jageot toujours plus sainement, A cause delà responsabi- 
lité directe qui pèse sur elles. 

H — Nous nous occupions, dans notre avant-dernier numéro, delà panique rela- 
tive à la dépréciation du Tor, partie de la Hollande pour traverser la Belgique, 
la Franco, et se prolonger jusqu'en Espagne et en Portugal, où des édiU assez 
ridicules ont éle rendus en prévoyance de l'inondation <le l'or français! Qui 
aurait jamais prévu cela de pays uui prononçaient jadis la peme de mortcontre 
les exportateurs de l*or ! M. Pould a bien Tait de temporiser chez nous, car l'or 
n'est décidément pas près de passer à Tétatde cbiméFe OU devil métal! La 
panique est complètement dissipée. 

—Les regrets causés en Europe par la mort de notre si regrettable collabora- 
teur, Frédéric Bastiat, ont trouve è riintversîté de Turin un éloquent fnter^ 

prête. Voici comment M. le prolésseur Ferrars a commencé sa leçon du 10 
janvier 1851 : « Permettez, Messieurs, que je m'écarte un instant de la froide 
a simplicité qui convient A l'objet do nos études, et que je fasse précéder notre 
« cynîércnce accoutumée d'un appel à vos sympathies, |)our honorer un non 
c que je vénère, et auquel, désormais, la science garantit l'immortalité.— 
c Depuis notre dernière réunion, un événement douloureux, qui n'était en- 
« core pour nous qu'un sujet de crainte, est devenu une certitude. L'économie 
« politique, le monde intellectuel, la France, Fhumanité, et vous surtout qui 
a venez vous asseoir sur ces bancs, tous, nous avons fait une perte irréparable, 
c Frédéric Bastiat est mort à Rome. » 

L'oraleurexprimc ensuite cette pensée, que ce n'était pas dans lesFIafs roninins 
que devait mourir le défenseur de toutes les libertés : mais le caractère de noire 
publication ne nous permet pas de reproduire ces développements essentielle- 
mént politiques. — M. Ferrara a cuntinué ainsi : » .l'ignore si la France restera 
« indifférente, ingrate pour ce penseur illustre, après sa mort comme pendant 
« sa vie. Quoi qu il en soit, c'était un besoin pour moi de vous associer à la 
c douleur profonde que j'éprouve, et de vous exhorter à montrer que si le 
« climat d'Italie n'a pu sauver les jours de l'homme éminent dont je vous 
« entretiens, la jeunesse italienne, la jeunesse qui suit le cours d'économie 
« politique à Turin, a su la première olfrir un chaleureiii bommageilamé* 
« moire immortelle de Frédéric lîasiiat ! » 

Ce discoursa fait éclater dans l'audiloiro les marques d'une vive et unaoïme 
sympatbie. 

lesBPH GAaHiia. 

Paris, le 14 mars 1351. 
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son OaiGUVB. — SES C0NSÉV{L'ENCKS. — L£ ».ILMÈUli QU'iL CONVOOfT 

1« UII APPUQOBU 

(Suite et ta M 
IV. 

Dire que les chemins de fier sont aiqoard'hiii le moyen de commnniealkMi 

par excellence, celui auquel appartient l'avenir parce qn'U est le plus pei^ 
fectible, celai qui a le plus de droits à la sollicitude des pouvoirs publies 
pense qu'il dessert le plus grand nombre d'intérêts, c'est constater un &it 
inquel tout le nK>nde rend hommage : les nations par les sacrifices qu'elles 
s'imposent pour les obtenir, les populations par la passion qu'elles mettent 
à se les disputer, les industries rivales en confessant qu'elles ne peuvent se 
maintenir si l'Etat ne vient à leur secours. 

En eux se résument, en effet, toutes les qualités qui se trouvaient frac- 
tionnées dans les instruments qui les ont précédés : la vitesse qui éparj;nc 
le temps aux voyageurs et les pertes d'intérêt aux nmrchandises; la régu- 
larité qui rend inutiles les grands approvisionnements en magasin et diminue 
pour le commerce le poids des fonds de roulement en même temps qu'elle 
laisse ces fonds disponibles pour le travail ; la puissance qui tient les moyens 
de looomotioii au niveau des demiides de transport les plus ooosidéftblei 
et les plus inattendues, des besoins les plus inunédiats; enfin, lebonmar- 
diéfOonditiontoujourB essentielle, mais qui devient fondamentale lorsqu'il 
sTagit du transport des voyageurs peu aisés et de celui des matières pre- 
mièiei, des produits encombrants, qui forment après tout les quatre cin- 
quièmes de la masse générale des mouvements intérieurs *• 

C'est surtout en vue de ce bon marehé, c'est pour l'asseoir dans notre 
pays d*une manière durable, que tant de millions ont été demandés au budget 



< Voir le deroier numéro (119, mare 1851), lome XXVllI, p. 115. 

* L'uUHié Jeâ chemins de fer pour l'agricuitiirc, longtemps mise en donte, s'est ielle> 
■eai révélée dao» la pratique, qne le Comllé du Parlemenl, dans le rapport déjà cité, 
en viest i se (J.-mnndtM' si lin raiiway n'est pas plus nfK i'ssaire aux contrées agricoles 
qu'aw coDirt'cs manufacturières. La déposition du célèbre agricuUeur Smilbde Dean- 
sion, le pro|>agateardadftinage, anaeiée k ce rapport, aièrlte me atleatloo toele 
particulière. Un inipectenr divisionnaire des ponts et chaussées beiges. M. Te«art. dans 
on bborieux travail slaiistiquc, a déduit, des résultats constatés en Belgique, que les 
rail-wajs servaient plus aux contrées agricoles qu'aux contrées manufacturièrei. 
T. nv».— «iisHIiMa. tt 
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pour l'œuvre des chemins de f(>r. lia été la justification de ces dépenses, la 
rémunération promise aux • iTorls communs. 'L'aveuglentent eu la Iblie 

poiivmt seuls conseiller de le compromettre ou de l'amoindrir. 

Coiuinent s'obtient ce bon marché ? En donnant à raotirité dévorante des 
chemins (Je fer iiiie satisfaction complàte, en attirant sur leur voie la plus 
granch^ maïtfe possible de transports. 

Ainsi qiicloult's les inacliiiics peifi'ctionnées, les chemins de fer ne tra- 
vaillent rcoiioiniquciiHMil (\nh la condition de travailler beaucoui). Dis- 
tribuez entre ÔO.OOO trains par an les cin(i mille francs de frais généraux 
qui incombent ii chaque kilomètre, la quote-part des frais par train ne sera 
que de 10 centimes; restreignez à ô,000 trains votre mouvement annuel, 
elle se trouvera décuplée. Donnes aux locomotives des charges toi^jours 
complètes, vous ferez, avec bénéfice de phis de 50 pour iOO, de la loco- 
motion à i centime et quart pour les voyageurs comme celle des trains 
de plaisir, de la locomotion à 3 centimes et denû pour les marchandises 
comme la donne le chemin de Darlington. N'ayez, au contraire, dans vos 
waggons que des marchandises de valeur, des marchandises 'qià s^ekpédient 
par petites parties et ne forment que des demies, que des quarts de chai^ 
gement, qui n'offrent pas de retours ; les tariii de 10 et de i:S centimes 
suttiront à peine pour payer les frais. C'est coque le Comité du Parlement 
résumait dans le passage de son rapport que nous avons dt^jà reproduit. 
L'n tarildc 0 ccntinies, s'il 8'ap[»Iiqnc h une circulation de 7jO,(M)0 tonnes, 
laisse tont autant de profit qu'un tarif de 18 centimes, alors que le trafic 
est de loO.OUO tonnes seulement. » 

Heureuse ci rtn instance pour les exploitants et le public, dont elle rend 
les intérêts solidaires, pour les exploitants qui trouvent leur pins grand 
avantage eu donnant lasalisfacliou la pluâ large aux populations ({u'ils des- 
servent^ pour le public qui se voit abrité contre les abus du monopole par 
l'entière conformité de ses intérêts et de ceux descompagnios. 

On ne saurait trop s'appesantir sur ce fait, on ne saurait y attaoher assas 
d'importance, car il est le stimulant des exploitants de ohembis d« for, la 
garantie du .public contre Tabus des pouvolra remis aux oomMolw. 

Les exploitants, toujours désireux d'améliorer la situatioii de tour entra» 
prise, sachant que les grands bénéfices s'obtiennent avec les graades iiir» 
( idations, et les grandes circulations avec les tarifs trèMdtaissés, ont UW 
tendance perpétuelle à réduire leurs prix, sont à l'affût de toutes les réduc- 
tions compatibles avec leur instrument : tendance qui a déjà valu à l'An- 
gleterre niitMliiiiinution générale de moitié sur les prix qu'elle payait ilya 
dix ans; tendance (pii s'est manifestée sur les chemins allemands, où elle a 
produit des etlets du même ordre; tendance qui se retrouve sur les 
chemins de fer français, sur les chemins qui n'ont rien à redouter de la 
concurrence des voies d'eau connue sur ceux (jui sont en lutte avec la navi- 
gation et qui a été de loiit temps le véritable obstacle aux relèvements de 

• Ui dwBias de Itar d*Aiigleterre Im plus bas larifés «ont prédaément ceux fri 
« 
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plis afirètifls rappresM» de ooncorreiiee. On 

cœur à une tarifiottioii oomaciée par im aceroiatenient de revenu. 

Ce point liien établi, et^quioeeraiten s'appnjant bot des fidto le contes* 
tert quel est le rôle bien entendu des honunes qui ont à oonr l'améliovation, 
le bonmercbé des transports dans notre pays? Cest de seconder de tout 
leur pouvoir le développcmont de la ciroulalion par raiUway, c'est déplacer 
les compagnies de chemins de fer sur ce terrain qui promet une rému* 
nération à chacun de leurs efforts dans la voie du iMm marché ; c'est de tra- 
vailler à créer cette situation dans laquelle les prix de revient, très- 
abaissés, conduisent forcément aux réductions do tarif. Alors le bon 
marché a un caractère définitif, puisqu'il fait la fortune de ceux qui \e don- 
nent et qu'il ressort de l'exploitation judicieuse et bien entendue des che- 
mins de fer. 

Et les ennemis avoués ou déguisés des chemins de fer et du bon marché, 
quel doit être leur plan de conduite ? Faire du bon marché une situation 
anormale, onéreuse pour les compagnies, une nécessité cruelle dont elles 
«eront impatientes de sortir, et non point une eoneessîon fructueuse qu'elles 
se oompkÂiont à étendre» à développer ; anéantir le stimulant qui eicite aux 
abaisBements de tarif, la possibilité des grands accroissemento de tonnage; 
leur mesurer une part de ce travail, qui devait leur revenir tout entier ; 
élever devant elles une muraille d'aiiain et leur signifier un ntc pku uUm 
Itfal : c'est là ce que demandent les représentants des intérêts rivaux, les 
eommiBsionnairss de roulage, les entrepreneurs de batellerie, les construc- 
teurs de canaux qui voudraient ; ceux-ci exploiter les chemins de fer 
comme ils exploitent les malheureux voituriers de temps immémorial ; 
ceux-là , interdire aux rail-ways le tran5;port de telle ou telle nature 
de marchandises qui revient, disent-ils, de droit à la navigation ; d autres, 
faire consacrer ce principe que les navigations parallèles sont anpr»>s des 
chemins de fer une indispensable annexe, etque, pour conserver à ees navi- 
gations une notable partie du mouvement commercial, il n'y a pas de sacri- 
fice du Trésor qui doive être épargné. 

De la part d'intéressés, ces théories n'ont rien qui puisse étonner ; mais 
comment comprendre qu'elles trouvent crédit et appui dans le gouverne- 
ment, dans la représentation nntiottale, dans les Chambres de commerce 
de nos grandes dtés t 

L'administnilon, les légishteurs, les hommes que préoccupent un peu 
les intérêts du lendemsio ne comprennent donc pas que le bon marché ne 
peut s'obtenir d'une manière durable que par le bon marché, parce que 
entre les prix de production et les prix de vente, Téquilibre tend incessam- 
ment à s'établir; qu'ainsi, en substituant sur les chemins de fer des prix de 

n*0Dt aucune concarrence i redouter : les nil-wajs de Newcastle à Naryport, de New- 
eMlle I ToA «I à Berwick, de DarUagiea à SUicfctoi. 

En France, le chemin de fer du Centre, qui n'a pas de concarrence par eau entre 
Orléans et Cb&teaurouz, donne lien à des percepUoos mojenues exactemeui seubla- 
Mesà celles des cbemias de Ibrea lattsamto aav^aiisn. 
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rovîentdeSà 10 oentimes à des prix de revient de 1 à d>eiitiaMi, fli ml 
à renoootie du but ven lequel leufs éBom aont dirigés Y 

Déclarer à une oompagnie qu*OD maintiendra coûte que ooftte mprès 
d'elle une eonourrence, et qui chaque abaiaaement par elle tenté pour 

augmenter la circulation , il sera répondu par un abaissement Mtpérieur 
effectué sur la voie rivale pour le compte du budget, c'est l'excller an main- 
tien du plein tarif, c'est fermer la voie aux amélioraUons, et tenir^ oommt 
nous Pavons dit, les chemins de fer on chômage. 

Au{2;menter le prix de reviont des chemins de fer, c'est encore diminuer 
lo produit net, c'est-à-dire l'épargne qui serait venue s'ajouter aux res- 
sources disponibh^s jx>ur de nouvelles entreprises; c'est frapper dans son 
ressort l'esprit d'industrie, c'est retarder la géaéraiiâstion des chemins de 
fer sur notre sol. 

V. 

J*ai ditf en dernier lien» que l'on chokit pour exécuter les tiuMpoilf 
celui des instruments disponibles qui, pour rendre un même service» dépenae 
le plus d'argent, laisse le moins d'épargne dtm le pays ; un eiemple la 

démontrera mieux que tous les raisonnements. 

Sur la ligne du Nord , Tannée dernière , le prix de transport des houilles 
par rail->vay était de 13 fr. 50 c. Dans ces conditions la marine se dédaiait 
ruinée et hors d'état de continuer son service ; le chemin de fer réalisait UB 
liénéfire net ])ar tonne, qui était de 3 fr. 50 c. avec son tonnage de 
1 20,(x>< ) tonnes, et qui se Àt abaissé de 2 tir. par chaque aocroissement de 

100,000 tonnes. 

L'avantage (hi eliemin de fer sur la l)atellerie lui ouvrait donc la perspec- 
tive d'un prix d(! reviont de 6 fr. par tonne et d'un bénéUce de i miUioas 
quand son tonnaj^e aurait atteint '250,000 tonnes. 

L'administration n'a pas voulu laisser au chemin de fer les héncllces de 
cette situation. La batellerie étabiiss;ml par des calculs certains qu'elle 
perdait 2 (v. par tonne, on a eu rec<)urs uu budget, et l'on a fdit sur les 
droits de navigalioo le sacrifice de ces i fr., sacrifice dont le public n'a 
d'ailleurs profité à aucun titre. 

Quelle en est la conséqnencet Que les transports qui eussent rapport! 
au chemin de fer 2 millions nets par année , s'effectuent aujowd'hid sans 
bénéfice pour les bateliers. 

Qu'un ensemble de transports pour lequel on eftt dépensé 1,500 miBe fr* 
en employant b voie du chemin de fer, continue à s'effeetner par le 
batellerie avec une dépense qui dépasse 3 millions. 

Ët l'on appelle cela tmvailler à Je prospérité da pays! 

Je viens d'énumérer les déplorables conséquences tinancières du systt>me 
d'antagonisme préconisé par l'Etat. La portée matérielle et morale de ce 4 
système n'a pas moins de gravité. 

U portée matérielle 1 Qui sait en effai où pouinH aboutir la kttt0 M 
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engagée entre les écus du budget et le génie de rindustrie ? Si l'Etat trou- 
jmi dm les compagnies de chemins de fer des adversaires décidés à inaiii« 
tenir leurs droits ju s({u'au bout, et non pas des . victimes résignées à subir 
une spoliation, et qu à ohaeune de ses réductions de péage il IQt répondu 
par une dimiBotion de tarif» sea moyens réguliers d'action seraient bien 
vit» épuisés. 

Les péages appliqués sur les canaux et sur les rivières sont tellement 
abaissés aujourd'hui, que de leur taux actuel à la gratuité il n'y a qu'un de- 
gré à franchir. Cette gratuité une fois atteinte, que fera TEtat si les chemina 
de fer parallèles aux navigations conservent encore l'avantage Y Subven- 
tionnera-t-il directement la batellerie t 

S'il recule devant une pareille énormité, srs efforts, ses sacrifices passés 
resteront stériles, la batoUerio sera aussi iiu iiart'p quo dpvant; le chemin 
de fer pourra, aussi bien qu'aujourd'hui, s'appliquer à la détruire pour res> 
ter maître absoUi du niarclié. 

S'il la consomme au contrairo , quoi piincipp anra-t-il posé? Comment 
répondra-t-il aux réclamations, dès lors bien fondées, (jui surgiront immédia- 
tement de la part de toutes les industries menacées ou dépossédées par les 
industries plus parfaites? Ce seront d'abord les diligences et le roulage de- 
mandant qu'on leur a{)pli(iue le bénéfice de la législation nouvelle, et qu'on 
mette la circulation des personnes et des choses à l'abri du monopole des 
lail-vrays en maintenant à prix d*or les moyens de transport sur les routes. 

Puis arriveront les&briâmtsde chandelle, troublés dans leurpossessioa 
par rindustrie des bougies stéarines , les febrieanis de bougie stéarine me- 
nacés par Tindustrie des lampes, les febrioants de lampes et de qnmqoets 
atteints dans leur commerce par le développement des usines de gas , les 
usiniers de gas inquiétés par les inventeurs de la lumière électrique ; efaa- 
onn d*eux accusant sea concurrents de trop bien éohiirer et d*éclairer à trop 
bon marché , tout conome les mariniers accusent les rail-vrays de porter trop 
vite et à trop bas prix. 

Il n'est pas une seule branche importante de l'industrie qui ne puisse 
élever des réclamations pareilles. 

Comment suHire à tant de requfMes, romment ealmer tant de mé- 
contentements, cx)mnient satisfaire tant d'appétits, après les avoir si impru- 
demment éveillés? 

El pour ce (jui est <le la portée morale , fjui oserait en tracer les limites 
si la conduite de l'Etat dans eette circonstance avait, sous plus d'un aspect, 
rapparcuce d uu acte de déloyauté ! 

Maintes fins on s'est posé cette question : Que sont les entrepreneurs de 
ébaniBS de fer Y On y tr^Nmdn : Des préteurs qui, pour garantie de leur 
aréance, pour intérêt de leurs déboursés , pour dédommagement de leurs 
risques et périls, reçoivent la concession d'un droit d*usufruit qui s'appelle 
tarif. 

Lintérél public fédame l'exécution d'une voie de transport sur une di- 
■liito déininilnée L*Etit s^adresse aux compagnies, et leur dit : Engage^ 
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vos capitam dans œtte entreprise , donnes-^y TOtie temps et vos soins, 
vous Toos rémunéreres de vos avances, de vos risques, de vos frais et de 
'votre travail de gestion en percevant sur les voyageurs etsarlesnaiduo- 
dises un droit d'ussge, représentation du scnrice rendu. 

Quels devront être rapport social et la durée de jouissance de la compa- 
gnie ? L'appréciation des revenus en décidera. On procède donc au relevé 
des circulations dans ia direction que le chemin de fer est appelé à desservir ; 
on applique aux chiffres du mouvement et du tonnage les prix stipulés 
dans les cahiers des charges, et l'on dit : Le chemin de fer, offrant au public 
une notable économie de temps et d'argent sur les moyens aujourd'hui 
employ«''S, devra absorber toute la circulation des voitures publiques, du 
roulage, et la meilleure part du mouvement de la navigation. Une multi- 
plication donne alors le chitft e des recettes bnUes, on estime le chiffre des 
dépendes par les résultats connus d'entiej)rises placées dans des conditions 
analogues ; ce dernier soustrait du premier fait connaître le produit net ; 
ainsi s'étabht le calcul. 

Sans doute l'Etat ne se porte pas garant vis-à^vis des compagnies de la 
parfiute exactitude de ces prévbions. «Je les soumets à votre contrôle, 
leur dit-il; foites votre compte ; vous possèdes comme moi les éléments de 
la question, vérifies et corriges s'il y a lien. » Hais qui oserait prétendre que 
dans les bases de prix appliquées aux circulations, il n*y ait de sa part un 
véritable engagement d'honneur et de probité: l'engagement de ne pas in- 
tervenir pour les modifier, de nepas amoindrir de sa propre volonté, et par 
le poids de son irrésistible pmsssnce, le gage qu'il a dSert à ses créan- 
ciers; l'engagement de ne pas se mettre à la traverse quand le chemin de 
fer , avec les moyens qui lui sont propres, usant avec loyauté des droits 
qu'il a achetés à beaux deniers comptants, s'appliquera à réaliser cette dé- 
possession des routes et des voies navigables en vue de laquelle il a été dé- 
claré d'utilité publique? 

On écrirait dans la loi, on proclamerait h la tribune que la compagnie se 
rénuinérera par des perceptions de 10, 1"2, 10 centimes, et l'on pourrait, 
sans transgresser les règles les plus élémentaires de la foi commerciale, de 
propos ilélibéré et d'une manière factice, en galvanisant des concurrences 
destinées à succomber, réduire ces perceptions de moitié ! 

Je dis d'une manière fiictice, car il a toujours été entendu que les chemins 
defer restaient, comme toutes les entreprises industrielles, aoumis aux vî- 
dssitudes qui dérivent des lois régulières du progrès. Les compagnies en 
sont parfidtement averties et ne sauraient prétendre à s'y soustraire; ainri, 
rien ne les garantit contre les efTets possibles d*une révofaitioadans le mode 
de balage des canaux, contre les perfectionnements du batean à vapeur 
sur les rivières. A mesure que les chemins de fer se nmttiplieront 
cfaes nous, elles devront partager les transports à longue distance, 
qui se concentrent sur leur voie; elles auront des luttes de prix à soutenir. 
Qui sait môme si elles ne seront pas un jour dépossédées par un mode de 
locomotion plus pariiût? L'intérêt public sera la justilkatiou de leur ruine. 
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Tel est l'ordre naturel et normal ; il porte avec lui d'assez grands périls pour 
n^avoir pas besoin d'être aggravé. 

L'ordre Cactice et irrégulier est qelui .qui cherche à remonter le oomft 
nalorel des choses, qui fortifie le médiocre contre le mieux, qui subvea** 
tioone des entreprises imparfaites, sans autre motif qu'un sentiment dlmsti- 
Mté inexcusable on la pression d'intérêts privés moins avouables eataÊê* 

Soulever un doute en pareille matière, o'est le résoudre. Nous n'insî^ 
rons pas davantage sur ce point. 

PLâIHTIS HISLOCàUTSS. — LliiR VÉRITABLE BUT. — . UMMAtOa lUMVUliai 

Qli'lLUS lUaiTSlIT. 

Les auxiliaires de l'Etat, dans sa malheureuse can)|jagne contre les rail- 
ways, ont été, qui voudrait le croire 1 les métropoles industrielles auxquelles 
les chemins de (bravaient le plus profité : Rouen, Lille, Valenciennes, Or» 
léalis, le Havre, Mulhouse, toutes villes au sein desquelles la locomotion à 
vapeur avait réalisé d'immenses progrès, ouvert une admirable facilité 
d*accès sur le grand marché de Paris, une économie de moilié sur le prix 
du transport de toutes les marchandises sans exception. 

Eues ont vW- les conseillères les plus persévérantes, les apologistes lee 
plus ardents , les propsgstdurs les plus infatigables des théories désas- 
treuses qui ont compromis les chemins de fer et décoiu'ajié l'esprit d'en- 
treprise. Klles ont entretenu, développé, exalté avec une habile et perlide 
solîu'itndo des préjugés, des sriilimenls d'envie auxquels l'esprit français 
est déjà trop enclin, cl ont fourni des prétextes à tous les gaspillages,;! toutes 
les folies (]ui ont marqué l'histoire des travaux publics pcnduut les dix der- 
nières années. 

C'est ainsi qu'on les a vues s*éprendre d'une passion soudaine pour la 
navigation,— la navigation dont elles traitaient avec tant de dédain les ser- 
irices , lorsqu'il s'agissait d'enlever aux localités déjà déshéritées de voies 
d'eata le tracé des chemins de fer, ^unir leurs cris d'ahirme et de détresse 
à ceux des mariniers , et demander au nom de leurs industries mises en 
péril, l'intervention de TEtat en faveur de hi batellerie vouée , disaient- 
elles, à une fin prochaine si l'on ne venait à son secours par l'amélioratioa 
des lignes navigables , par un abaissement nouveau des droits de péage 
déjà pourtant si modérés 

Nous avons entendu dire que c'était de It ur part une comédie organiséOi 
une émotion do parade, un moyen d'exploiter la condescendance du gou- 
vernement et la crédulité du pays, une occasion habilement ménagée de 
faire revivre à leur profit dis droits aux libéralités publiques, qui scmbiaieut 
bien et dfinient épuises par tant de faveurs accumulées. 



* CeUe roodiiaiiou c»l Icilo que, pris daus leur ensouible, les droits de péage ne 
seOieat pM poar couvrir les aeolt tnH d'entretien de perception et d*sdminisirtUoa 
des volet nafIgMt. Ces denlèist talMSni clmiMaiMés an dMelt de pies d'en wÊk^ 
lioa. 
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D'autres ont assi^mé à cette conduite agressive des motifs moins avouables 
encore : des intérêts dans les entreprises de batellerie, dans les terrains» 
hangars, magasins riverains de la voie d'eau, dans les entreprises de 
halage, etc. 

Pourquoi ces suppositions injurieuses et que repousse suûisamment 
rhonorabilité des noms sous le patronage desquels les plaintes se sont 
fait jour? Est-ce que ces doléances d'industries dépossédées, de négo- 
ciants aflHandés ont rien de neaveau dans notre pays et ne sont pas 
à chaque instant reproduites avec nne entière bonne foi ? fTont-eUes pas 
défirayé toutes lesdiscussbns des lois d'impôt et de douane? Ne sont-elles 
pas incamées dans les comités protectionnistes des villes de ftbriqoe, dans 
les comités libre-échangistes des ports de oommeroet 

Partout on subit les mêmes influences, on se laisse aller aux mêmes Il- 
lusions, on est dupe du même mirage, qui Ikit voir Pintérêt public dans ce 
qui n'est au fond qu'un intérêt de personne ou de clocher; et cela est si 
vrai, que, prenant au hasîird une délibération des Chambres de commerce, 
il vous suffit, pour savoir ce qu'elle dit, de vous enquérir d'où elle vient. 

Emanée d'un port, elle demande inévitablement, et sans vouloir rien ra- 
battre du privilège dont jouit le pavillon national, la suppression des tarifs 
de douane; elle la demandt' de très-bonne foi, avec l'intime conviction de 
servir l'intérêt pubUc sacriliebuivant elle aux exigences aveugles de quelques 
manufacturiers. 

Soit-elle, uu contraire, d'une ville de grande fabrique? Elle réclame avec 
la même sincérité, avec la même énergie de conviction, au nom du même 
intérêt publie, l'application, le maintien de droits protecteurs. 

Les pays producteurs de vins préconisent Tabolition de l'impôt sur les 
vins ; les contrées enrichies de saline, TaboUtioo de Timpôt sur le sel, etc. 

Plusieurs fois on a cédé ou lait droit à quelques-unes de ces prétentions. 
A4-0I1 jamais vu celle des parties qui avait réussi se tenir pour entièrement 
satisfoite des avantages qu*elle venait d'obtenir t N'est-il pas arrivé au con- 
traire qu'à chaque succès a correspondu une recrudescence dans les pré- 
tentions, dans les exigences, et, que, comme on le dit en langage vulgairo, 
manger, loin d'amener la satiété, n'a fiût qu'exciter les iqppétits? 

A cette loi invariable et fatale, les chemins de fer ne pouvaient échapper. 
Plus ils faisaient pour le bon marché des transports, pour le développement 
commercial des villes, plus le connnercc et les industries auxquelles ce bon 
marché profite devaient se montrer exigeants. L"n l)on marché qui tombe 
du ciel, dont on s'attribue la meilleure part, qui vous donne le pas sur les 
établissements des autres villes, quelle irrésistible séduction ! 

Aussi, que de combinaisons ingénieuses pour en justiticr à ses propres 
yeux, aux yeux du pays l'impérieuse nécessité ! 

L'opinion qui prévaut dans le public est-elle encore égarée par l'ioexpé- 
rienoe; attribue-tr-elle aux chemins de fer des conditions d'exploitation qui 
les rendent impropres au transporté bas prix des marobandises pondé- 
Moses; ooB'écrie : « Les voies navigRbles ont, auprès des cbemins de for» 
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une utilité propre , une fonction nécessaire, distincte ; elles conduisent 
aux usines les matières premières qui, fabriquées, deviennent l'aliment des 
chemins de fer; elles transportent des objets que les chemins de fer ne 
peuvent transporter ; la navigation est donc ranneze, le complément du 
ftil-way. C'est contribuer de la manière la plus eiBcace au développement, 
à la prospérité des chemins de fer, que de perfectionner les voies d'eau 
paraifeles, que d'en abaisser les tarife. » Ainsi pariait-on en 1847. 

En 4880, Teicpérienoe ft|ant rétabli les choses sous leur véritaMe jour, 
démontré que les chemins de fer possèdent toutes les Acuités, toutes les 
aptitudes de la navigation, rendent les mêmes services et s'adressent aux 
mêmes natures de transport, le raisonnement se modifie, mais se modifie 
de manière à conserver la conclusion intacte : « Les chemins de fer voitu- 
rent à des prix ruineux pour la batellerie, ils appellent à eux tons les 
transports ; si le pouvcrnemenl reste spectateur impartial de cette lutte, 
s'il ne fait en faveur des mariniers un nouvel effort, la navigation est 
anéantie, les canaux restent sans utilité; ainsi donc il n'y a pas un moment 
à perdre, vite des travaux d'amélioration dans les cours d'eau, vite des 
abaissements dans les droits de péage. » Ce qui veut dire que l'on s'inquiète 
peu des moyens, pourvu qu'on arrive à la fin désirée. 

Cette manière de feiie argument de tout pour conquérir un privilège, 
pour s*assurer des bénéfices faciles, immédiats, d'appuyer tour à tour ses 
prétentions par les théories les plus contradictoires, et cehi avec le même 
entraînement, avec le même accent, avec la même chaleur de conviction 
est très-femilière anx intérêts de localité. On ne doit point s'étonner d'en 
retrouver Tempreinte dans les délibérations des Chambres de commerce 
qui sont, après tout, l'expression ofiicielie de ces intérêts. Les Chambres 
de commerce plaident leur cause et celle de leurs clients, rien de mieux; 
mais alors que l'on ne vienne pas, amsi qu'on Ta fait trop souvent, s'auto- 
riser de leurs plaidoyers comme d'un jugement des sages pour introduire . 
des mesures imprudentes, contraires aux principes d'équité et de bonne 
administration dont un gouvernsment ne doit jamais se départir. 

S'est-on ngeiionillé devant l'avis du Comité de la presse quand a été ré- 
digée la loi du timbre, devant les réclamations des délégués des (lé|mrte- 
ments du Nord quand il s'est agi de modifier la loi des sucres, devant la 
mauvaise humeur des départements vmicole^ quand a été rétablie la taxe 
sur les boissons? 

Des journalistes qui poursuivent k réduction des frais de timbre et de 
poste, des febricants de sucre qui préconisent l'annulation des droits sur 
le sucre, des producteurs et débitants de vin qui réclament la suppression 
de rexercice et des octrois, ou des commerçants qui sollicitent l'annulation 
des frais de transport sur les voies an service de feurs usines et de leurs 
expéditions, ne sont, en dépitdes grands mots et des grands principes der^ 
rière lesquels on ne manque jamais de sVibriter, que des intéressés com- 
battant pour leur propre cause et dont l'opinion est frappée de suspicioii 
légitime. 

< : : . 
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Que cette opinion soit «Voiité»^ avrr snHlcitiidp, avpr bienveillance; qn*on 
lui fournisse tous les moyens d<^ se proiliiiie, (jii on lui fasse tous les sacri- 
fices compatibles avecles grandes nécessités publiques, rien de mieux ; mais 
IMS de oonipfaiisanee, pas do fiiibiesse, pas de partiale Ikvear. 

Ce n'est point, bâtons-nous de la conitaler, an procès de répraisioa, 
mais un véritable procès de tendance que i'OD maoite wa. chemins de 
fer. N'était riïitoulion qu'on leur prête, personne ne iongorait à incriminer 
lesactes. l'eut-on trouver mauvaisà Kouenque les marchandises s'expédient 
jlPariN [)our lUli ., au lieu de <(iùter 10, IH et "20 IV., coniiiie par le piissé? 

A Orléans, que les vins tic la Loire, dont le tVel 6Ur l^iuris élttit de 7 (r. 
par pièce, an iveiil niaintcuant j)our 4 IV. 50? 

A Yalencieunes, (|ue la lioiiillr qui dépensait, |hhh venir à Paris, 2fr. 65 
par hectolitre eu I8.{G, l Ir. 50 en i84G, n'ait plus (jue 80 centimes de frais 
de transport à ac(|uitter ; (|ue les marcliandises, au lieu de 100 et de CC> fr. 
qu'^cs payaient an roulage pur iOQ kilog., ioienl voiuiréei par le cbeaûa 
de f«ir aux pri)( de 4$ et de 3û ir. ? 

O'où mussent donc la défiance, le mécontentement 7 Pe ce qu'on suppaae 
anx compagnies une arrière-pensée, dans toiitat les léductionai dana tous 
les sacrifices qn^elles consentent an profit du oomnerce. Cette arrière- 
pensée, la voiei : Détruire à tout prix lea moyens de transport eomur rss»a» 
se rendre maître abaolu du roaidié. pour imposer ensuite k loi du faiq^ 
queur, c est-à-dire paur jonir sans eonteste, et dana laor plénitude, des 
droits attachés à leurs actes de oonoession. Cesl par cette interprétation 
un crime de tout ce qui devrait leur dmmer des droits à la 
reconnaissance des localités desservies, que l'on cherche un grief dans 
cha(|ue libéralité de leur part, un piège dans chaque effort qu'elles tentent 
pour se rendre plus utiles et tirer un meilleur parti de l'instrument qu'eUaa 
exploitent. 

On reconnaît, sans vouloir se ravoner. rinuiiense importance des avan- 
tajîcs réalisés; mais le sentiment de c elte importance ne fait «pi accroitre la 
craiute qu'on ade voirs'amoindrir, |»'ul-élre même s'évanouir ces avantages. 
Sur beaucoup de points la situation ae(|uise est le Irnit d une lutte ar- 
dente entre les voies de fer et les voies d'eau. C'est donc à la présence des 
voies d'eau qu'on en bit remonter le mérite ; on considère la batellerie 
comme le palladium de cette situation, comme la source unique d'amélio- 
lationa nouvelles, comme la seule force capable de tenir en écheelea vei- 
léitéa des compagnies. Dès lors, on n'examine plua, on ne juge plus lea 
mesures des chemins de fer au point de vue du mieux qu*elles réalisent, 
des avantageacpi'elles créent, mais sous le seul aspect de l'influence qu'elles 
devront exercer sur la vitalité des instruments de navigation. 

Telle est rinter[)rétation réelle de tant de sentinoents bostiles aux che* 
mins de fer, de tant d'imputations passiomiées qui, si elles n'avaient cette 
excuse, devieudraieat inexplicables ; examinée» de près, elles ne supportent 
pas la discussion. 
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Ainsi, quand ceux qui profitent des réductions viendront accuser les 
compagnies de ne pas percevoir le plein de leur tarif de concession, d*6f- . 
fectuer des déclassements, c'est-à-dire des abaissements de prix sur les 
articles de grande circulation ; 

D'établir, par voie de dégrèvement, des tarifs différentiels, c'est-à-dire 
de réduire, quand les circonstances le nécessitent ou le permettent, les 
perceptions qu'elles auraient le droit d'exiger; 

De gagner les bonnes grâces des clients ordinaires de la navigation en 
fiûsant mieux et à meilleure marché que cette dernière ; 

Qui ponm ogiie à Ilmpertialité dateur jugement, à la sincérité de leurs 

Ehqnoil les ehemins de fer seraient coupables de ne pas oser de la il- 
gneur de leur droit, de ne fiûre payer que 4, 5 et 6 centimes, torsqu'ib 
peuYent en percevoir 10, ISet 45, d'épargner au commerce une dépense 
annuelle qui dépasse an^joardliui 4S millionsi 

Us seraient coupables d'atteindre plus complètement qu*on n*ivait pn 
l'espérer le but pour lequel ils ont été institués, de trop bien justifier la 
qualité d'entreprise d'utilité publique, qui est leur raison d'être, qui a mo- 
tivé leur exécution et qui les suppose très-supérieurs à leurs devanciers I 

Ils seraient coupables d'avoir substitué des prix modérés, fixes, réguliers, 
permanents aux tarifs insaisissables etchaque jour changeants de la batellerie, 
d'avoir rendu impossibles pour l'avenir les cyniques exactions dont la crise 
des subsistances a fourni l'occasion à plusieurs entreprises de marine ! 

Ils seraient coupables de se plier aux usages du commerce, de modeler 
l'échelle de leur tarif sur les Uirifications déjà pratiquées", de prendre pour 
lutter avec les voies concurrentes les armes qu'on emploie contre eux ! 

Tout cela, p^irce que quelques entrepreneurs de batellerie ou quelques 
usiniers riverains peuvent en souffrir * 1 

On croit rôver en entendant soutenir et produire au grand jour une pa- 
reille thèse. 

Si leurs d'ointes pour l'avenir, si leur sollicitude pour la batellerie sont 
sincères, pourquoi les négociants de Rouen, de Valcnciennes, de Mul- 



* Au bruit que quelques intérêts froissés ont fait des tarifs différeoUels, ii semblerait 
que les difléreniiaUons de tarif sont une praUquc de firalcfae date, une innotaUon des 
dimnins de fer. Ri* ;i n'est moins exact, cependant. Celte pratique existe de temps 
immémorial (laiis le roulage ei la l»alcllerie. Cest la balelleri'' qui en a la première fait 
usage dans sa luiie avec Ic^ chemins de fer; d'abord entre Strasbourg et Ljon, pour 
empteher It marctaiidlfle daller sor te èhemln de TAtMee, dte offrait, en partant do 
Lyon, des prix à peu prôs semblables pour les destinations de Mulhouse et de Stras- 
bourg: plus lard, le môme procédé a été pratiqué du Havre sur Paris, quand le cbe» 
min de fer s'arrêiaii encore i Rouen, et de Toulouse sur Bcaucaire, pour nuiro aux 
Aemlas de fiir de ruéraalt et du Gard. 

* M. Kii1lfn.\n, (lété{;ué de la Chambre Je commerce de Lille, distitdaas sa dépo* 
sition devant le Conseil d'I^tat (Enquête sur les tarifs, p. 177) j 

« Amt PéUMiMMMat des dMoiaido br, vn gnnd M«bra d*iisiaes oal été pla» 
m eées a« bord dos ciBaïut, qui devaient fii^liter l'éeonlenieaide lears piodaliB. Gae 
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bouse, d'Orléans, du Havre, n'ont-ils pas eu recours au moyen le plus 
efficace, à une entente mutuelle pour expédier par eau tous leurs char- 
gements? Gomment, à les entendre, la destruction de la marine porterait 
à leurs intér^-ts le coup le plus funeste, et ce sont eux qui, de leurs propres 
mains et par leur propre volonté, consoniineiit celte destruction! Sa con- 
servation fait leur fortune, et ils ne savent pas lui restituer, pour la main- 
tenir, quelques parcelles des prolits dont ils lui attribuent le mérite ; ils 
s'en tiennent à de vaines paroles, h des supiilifjues près du gouvernement, 
cette providence des gens qui ne veulent pas s'aider ; ils ne se font pas acru- 
pale de puiser à la bourse commune, de demander des bénéfices à la 
eontribution des nécessiteux ! 

Des négociants aussi distingués, aussi clairvoyants que ceux de ees 
Snndes dlés, n'agissent point ainsi à la légère, ne compromettent pat 
bars intérêts les plus immédiats par de mescpiines économies ; si, disposant 
d'un moyen aussi simple, aussi elBcaoe, Ils redisent de remployer ; si, dis- 
pensateurs de Tallment des transports, ib leissént la batellerie mouAr d'i- 
nanition ; c 'est parce qu'ils ne croient pas sérieusement à futilité de son 
maintien, et que, ce qu'ils aiment dans la navigation, ce n'est pas son utilité 
psùfm, mais Toocaslon qu'elle leur fournit de puiser à la bonne commune 
pourobtenir des compagnies de rail-ways des prix de voiture tièa-abaissés 
et augmenter d'autant leurs bénéfices. 

Alimenter la navigation de marchandise, c'est-à-dire la maintenir pure- 
ment et simplement, n'atteindrait pas ce but; on aime bien mieux associer 
le budget dans les luttes qu'elle soutient, pour jouer entre les deux plai- 
deurs le rôle attrayant et facile du Perrin-Dandin du fabuliste, qui avale 
rhuitre en litige et ne laisse aux adversaires que les écailles. 

Voilà pourquoi l'on prend cette dernière issue» an risque de se montrer 

inconséquent. 

Gela est si vrai, le mobile de toutes cçs attaques est si bien la soif d'a- 
baisseuieiils nouveaux de tarif et non la crainte du relèvement des tarifs 
actuels, que roecasion s'étantolTerte de coiqier court à relie dernière inquié- 
tude, de faire des taxes en ce moment perçues le maximinii des tarifs futurs, 
on l'a dédaigneusement repousséc, sans discussion, sans examen, tant on * 



« cnnanx offriMit («ncorr anjonrd'liiii à ces usine» des (k-liouchés utiles, qui leur man- 
a qucraienl loui à fail, si les cticmins de fer venaient à luer la balellerie... Il faul sau- 
« vesarder tous ces imérèls. » 

Vdlà done le mol de rénigme! Messieurs les rabricanls. qui composent les Cbambns 
de commerct', vomlmii'nt conOsquer à leur proOt cxclusir les voies puliliques exécnlées 
dans riuierèl geueiat; ce u'esl pas a&sex pour l'Éial de leur avoir donné des canaux 
tcte-bu tarifés, il faut encon» qaMI foaae tes ftais du maiaUea de la iMleUefie. 

plus simple équiié n*exigenlt'elle pas qoeccu dont les balMtX fool la fbrtWttft 
voulussent bien se charger de pourvoir à leur conservation ? 

En Augleterre, il n'y a pas d'usine riveraine d'un canal qui o'ail, à elle apparienaoi, 
aoa matériel de baieanx. Qeeles iodoiirieto français suivent cet esemple, et ils n^aip 
rantfien à «raindre du monopole des nii-mys. a 
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craignait do voir s'évanouir avec ias alarmes le prétexte aux rédamatloiis 
et aux faveurs du budget. 

Il s'agissait alors du projet, en exécution aujourd'hui, d'amélioration de 
la Seine, compagnie du chemin de fer de Rouen offrit, si l'on voulait 
surseoir aux travaux, de renoncer pendant vingt-cinq ans au droit qu'elle 
avait de relever ses tarifs aettiels «. Nul doute qu'en ouvrant la négociation 
avec elle on ne l'eût lacileinent amenée, non-seulement à prendre cet 
enga^iement pour toute la durée de son contrat, mais à consentir des ré- 
daetions décennales enceesBives sur ce nouveau maximum. On aurait mémo 
fa aller plus loin, et, par l'abandon de la moitié on du quart delà somme 
qne devaient ooftter les travam en rivière, obtenir sur le rail-way des abais- 
sements de prix très-considérables, en même temps qu'on eftt économisé 
in pays plusieurs millions ; on trouva beaucoup plus simple de ne donner 
anenne suite à cette ouverture. 

L^élat de lutte que l'on s'attache à maintenir ne peut cependant avoir que 
deux issues, deux issuesqui posent Palteinative que voici : 

Ou les chemins de fer, continuant à se perfectionner, se sentiiontassex 
ibrts pour dépouiller la batellerie, môme après la suppression des droits 
de péage, et alors on se retrouvera exactement an même point qu'au- 
jourd'hui, complètement désarmé devant les dangers dont on fait tant 
d'étalage. 

Ou les chemins de fer, impuissants h lutter, renonceront absolumrnt au 
transport des marchandises pondéreuses ; la batellerie régnera sans partage 
et rançonnera le commerce tout à son gré. Elle pourra le faire sans crainte 
de retrouver les rail-ways sur sa route, car elle n'est liée par aucun cahier 
de charges, elle peut hausser et Ixiisser ses prix à sa fantaisie, et le com- 
merce sait, par expérience, combien elle use largement de cette latitude. 
Endntnés par un contrat qui soumet les variations de tarif à des délais 
de six à douze mois, les chemins de fer n'essayeront pas de la tenir en 
échec, quand même elle percevrait les taxes les plus exagérées. 

Alors donc se renouvellera en grand ce qui a déjà en lieu à la suite de 
l'abaissement de 2 ihmcs effectué par l'Etat sur les péages des canaux du 
Nord. Le gouvernement fiûsant un sacrifice de S francs par tonne, on s'atten- 
dait à une réduction proportionnelle dans le prix du fret. Pas du tout, les 
bateliers, croyant avoir désormais le pas sur le rail-way, s'entendirent et 
haussèrent le fîret de 4 fr. '. 

Nous dirons aux localités, aux Chambres de commerce qui encouragent 
l'Etat dans ses dé[)enses nialhiMu eiiscs : si vos alarmes sont sincères, le re- 
mède que vous préconise/, niauqiie alNdUunent d'efficacité ; si elles ne sont 
qu'un jeu, une partie plus ou moins luMireusement jouée, l'Etat, s'élant 
jusqu'ici et avec beaucoup de grAce prêté au rôle de compère, le jeu est 
dangereux et pourrait fort bien tourner à la confusion de ses auteurs. 

t Baquèie sur les larift, fSge tOi. 
• Mène Baquèie, pige ISI. 
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Qu'arriverait-il, par exemple, si le pays, se pénétrant des sentimenls 
qu'on s'étudie à développer dans son cœiur, déclarait aux moDopoles, aux 
tarifs différentiels une guerre mortelle? 

Est-ce que, prônant pour vrais les mauvais desseins qu'on leur suppose, 
les compagnies de chemins de fer sont les seules corporations possédées 
de l'esprit d'absorption, d'envahissement, de monopole? 

Est-ce que 108tari6djff(keiitiel8, les prix de ftveitf^ aonl inventés à lev 
usage et ne sont exploîlés qu'à leur profit ? 

Quel nom fiiut-U donner à cette guerre d'invasion commerciale déclsrée 
par certaines inUes à toutes les places qui les entourent ; à la prétention 
qu'elles affichent d'accaparer l'activité des contrées environnantes, non 
par leur propre indostrie, mais par Tintervention partiale de TEtat, de dé- 
tourner à leur profit toutes les nuupchandises de leurs voies naturelles , et de 
prélever sur elles tribut de commission, à la manière des anciens barons 
féodaux ? Ces villes, gorgées de faveurs publiques, et cependant insatiables 
dans leurs exigences, parties prenantes à tous les chapitres du budget 
pour des sommes considéra; 'es, au chapitre des poils, au chapitre des 
voies de navigation , ru chapitre des chemins de fer; ces villes aussi 
irritées des satisfactions légitimes qu'on donne à leurs rivales, dont elles 
entendent faire leurs victimes, qued'une faveurqui leur serait refusée, édi- 
fient-elles, oui ou non, un monopole bien autrement inquiétant, bien au- 
trement désastreux que celui des chemins de fer, fht-O affinuusbi des res- 
trictions du cahier des charges, et du frein bien autrement puissant de 
Topinion publique? 

Et de même, pour les prix de fiiveur, serait-il difficile de dter en Fiance 
un certain nombre de sones, un certain nombre de places commerciales, 
qui {ouïssent, vis-à-vis des places rivales en industrie, du privilège le pfa» 
exorbitant, privilège acheté avec les deniers de l'Etat, et qui leur permet 
d'expédier et de recevoir leurs marchandises pour le quart, le sixième 
même|de ce que payent les huit-neuvièmes de la France ; privilège désas- 
treux pour ceux qu'il exclut, et qui autorise tant de départements à répé- 
ter avec un de nos grands penseurs • : 

«Tandis qiio les départoinents de France qui sont nos rivaux en industrie 
peuvent rapidement et à i)t'u de frais, à l'aide de voies perfectionnées éta- 
blies par l'Etat ou avec son secours, apporter leurs denrées sur le marché, 
les nôtres, privées du même avantage, lutteut.contre une concurrence rui- 
neuse. 

oAcevSpectacle, notre pays s'inquiète ; il s'émeut, il se plaint. Nous espé- 
rons que sa voix sera entendue ; car Tégalité industrielle entre les départe- 
ments n'est pas moins précieuse que TègaUlé ehrile entre les citoyens. Ces 
deux grandes conquêtes de la Révolution française sont également chères 
à tous les coeurs. » 

Voilà les monopoles, les tarife différentiels dans toute leur plénitude et 

* Discours de M. dâ l'ocquc ville Liarauguaal le Présideol de la République au DOiD 
du GooMil Bàaënl d« la Mandic. 
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Bar la plus large ëcliHIe. Des monopoles eidstant, et non pas des craintes 
de monopoles chimériques, comme ceux qu'on entrevoit dans les cbenains 
de fer; des faveurs de tarifs, qui se comptent par francs, et non pas par 
centimes, comme rellrs que l'on impute h riinic aux compagnies! 

Nous les recommandons à la patriotique vigilance des Chambres de com- 
merce de Rouen, de Valenciennes, d'OrIcnns, de Mulhous»' et autres lieux, 
avec une formule d<* jugement rédigée en bonne forme pour la condam- 
nation définitive et sans appel des chemins de fer. Plus vivement attaqué 
qu'aucun autre, le rail-way de Rouen doit titre le premier puni. A lui 
donc d'ouvrir la marche. Les griefs articulés étant partout semblables, 
cette formule peut, d'ailleurs, avec une simple modification de titre, s'ap- 
pliquer aiix chemins de fer d'Orléans, de l'Alsace et dit Nord : 

Attenda que les prix actuels de transport, en faisant la fortone du che- 
min de fer, rainent au contraire la batellerie ; 

Attendu que les négociants de Rouen portent an maintien de la naviga- 
tion an intérêt dont l'importance, si on la mesure aux paroles et aux écrits 
sympathiques qu'ils pr6duisent incessamment en sa laveur, appelle toute 
l'attention des pouvoirs publics ; 

Mais attendu cependant que cet intérêt ne leur a point encore suggéré 
la résolution, aussi simple qu'efficace pour leurs protégés, 4'expédier par 
bateau toutes leurs marchandises; 

Qu'au contraire, ils ne manquent jamais do recourir au rail-way quand 
ils y trouvent le plus petit béiu lice, vu snric qu'on les voit tour à tour 
s'agiter, de la salle où l'on crie anatliéme contre le cheniiu de fer, à la st»- 
tion où l'on fait charger sa marchandise ; 

Qu'ainsi la marine de la Seine, abamlorméc par ceux qui se croii ut le 
plus intéresses à son maintien, ne peut plus être soutenue que par la con- 
tribution des départements auxqueb elle est inutile, sinon domuTageublc ; 

En ce qui concerne la prétention élevée par les compagnies de se mou- 
voir librement dans les limites de larif fixées par leur contrat : 

Attendu que nonobstant les entraves mises, par les délais dlx)mologa- 
tlon, à ce libre exercice, les chemins de fer ont déjà porté à la batellerie un 
énomie pr^udice ; 

Qu'en abaissant sans cesse leurs tarifications et ne les relevant jamab, les 
chemins de fer donnent aux prix de transport une fixité, une régularité 
jusqu'alors inconnues, fixité dont la navigation ne saurait s'accommoder, elle 
qui de tout temps fut habituée à n'avoir ni frein ni règle dans la fixalioil 
du prix du fret, h sotmiettre les commerçants aux variations les plus brus- 
ques, et il user largement de cette liberté, sous la seule préoccupation de 
ses intérêts ; 

Que, toujoui-s par suite de cette fixité, les chemins de fer mettent la- 
dite batellerie hors d'état d'exploiter les calamités publiques, les grandes 
chertés de grains, qui venaient si à propos pour l'ennchir : dommage dont 
QU 4»|>picciera l'importance, parce seul tait qu'en 1847, au moment même 
ob toutes les oompagnies de rail-way, sans exceptton, de leur plein gré et 
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de leur propre initiativo, abaissaient à 7 eent. 1/2 In transport des grains 
pour lequel les raliiers des charges autorisaient des perceptions de Ifi et 18 
centinies, les mariniers du Khone furent assez heureux pour pouvoir faire 
payer aux populations atramées de l'Est et du Centre, 36 et iO cent, les 
transports de grains dont le fret normal n'était que de 10 à 12 cent., et 
cela nonobstant l'abandon qu'avait fait l'Etat des droits de navigation, aiMB- 
doD eflSBCtué dans Tintérât des oonsonuiiatoars, et qui profita exdiuivenieiit 
aux volttiriera d'eau ; 

En ce qui concerne les abus possibles du monopole concédé aux comps- 
gnies: 

Attendu que les monopoles, antipathiques à l'esprit de nos institutions 
quand ils s'exploitent au profit d'une compagnie, sont tout à &it légitimes et 

bien entendus quand ils s*exercent au profit des négociants d'une cité ; 

Que s'il est essentiel d'empêcher la Compagnie du chemin de fer d*ab- * 
sorber l'intégralité des transports dans la direction qu'elle dessert, il est 

au contraire d'intérêt public de faire affluer à Rouen toutes les affaires com- 
merciales, tous les arrivages et toutes les expéditions, qui se distribueraient 
naturellement entre les ports du Havre, de Nantes, Cherbourg, Caen, 
Dieppe, Abl)eville, Boulogne, Calais et Dunkerque; et que, pour précipiter 
celte absorption, il n'y a pas de moyen plus efficace qu'un abai^ment 
nouveau du prix de voiture de Rouen sur Paris ; 
En ce qui concerne les tarifs différentiels : 

Attendu qu'il est aussi imprudent qu'injuste de permettre aux compa- 
gnies de chemins de fer des réductions parûelles de prix, qui donneraient à 
telle ou telle place un aTantage sur les villes commerciales rivales, et rom* 
pnûent l'égalité qui doit partout subsister ; 

lU attendu que ces prix de fiiveur, inadmisBibles quand ils résultent des 
arrangements Ultérieurs d'une eompaignie et ne coûtent rien à TEtal, sont, 
au contraure, moraux et équitables quand ils s*achètent avec les fonds 
du budget, au prix de plusieurs millions, et qu'ils profitent au bassin de la 
Seine ; 

Qu'ainsi, bien loin de s'alarmer du tarif différentiel dont jouit déjà la 
place de Rouen en ne payant que 3 et r> centimes ce qui coûte 25 et 36 
centimes aux quatre cinquirîmes de notre population, il faut au contraire 
fortifier ce privilège, le développer et l'agrandir coûte que coûte; 

Qu'en vain l'Etat, pour se soustraire à cette nécessité, exciperait-il des 
sacrifices déjà faits dans le bassin de la Seine : pour le port de Rouen, 
pour la navigation de la Seine, pour le chemin de fer de Rouen ; les 
fiiveurs précédemment obtenues devant toujours être considérées par l'Etat 
comme des droits imprescriptibles à des ftveurs nouvelles ; 

Par ces motifii, etc. 

COMMENT ON PEUT METTHE VS TBRMB A LA CRISE DBS CHEMINS DE FER. 

Poursuivie par tant d'hostilités aveugles, assaillie par ceux mêmes (jui 
étaient le plus intéressés à ses succès, l'industrie des chemins de fer devait 
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succomber. Elle a succombé en effet, les capitaux jadis si empressés se sont 
retirés d'elle, l'ont mise à l index ; les compagnies en travail de constitution 
se sont dissoutes, les comixignies engagées par 1 exécution partielle de leur 
œuvre ont été frappées d'impuissance et de stérilité et se sont vues com* 
piétement anétées. 

Alors on s'est ému , alors on a témoigné l'intention de réparer le 
mal ; mais comment a-t-on essayé d'y remédier? 

Par des palliatib , des expédients , des mesnies partielles, mesquines, 
InnilBsantesy entourées d'un langage malveillant, indigne d'on grand Etat. 

On pouvait tout réparer par un aveu loyal et sincère des hntes p as sé es , 
on pouvait ramener la conflance par cette simple déclaration : notre con- 
duite à Tavenir sera le contr»-pied de notre conduite du passé. 

On a préféré sacrifier aux mauvais instincts de l'opinion publique , affi- 
cher les sentiments de malveillance vis-à-vis de l'industrie , tant on crai- 
gnait d'être accusé de connivence avec elle. On s'est complu à répéter 
que pour les malheureux actionnaires victimes d'une série de fautes dont 
ils étaient innocents , on restait sans pitié , sans entrailles ; qu'on ne leur 
devait rien et qu'on n'entendait venir à leur aide que là où l'on ne pouvait 
faire autrement. Point de mesures réparatrices ! donnant, donnant. , 
Ainsi donc, rieu aux compagnies qui avaient achevé leur œuvre, même 
au milieu des circonstances les plus difficiles et après les plus méritoires 
eflbrts; rien que la continuation d'une guerre d'embûches et d'embarras; 
mais seulement à celles que le définit de versement rendait impnisnnteB 
et que l'on ne pouvait mettre en déchéance , retenu que Ton était par b 
double crainte de retarder l'achèvement des travaux et de manquer d'ar- 
gent pour cet achèvement, des secours proportaonnés, non point au dom- 
mage qu'elles avaient éfirouvé , mais à rinsuffisanoe des moyens de ooeir^ 
' eitimi dont on disposait vis-à-vis des acticNinaires. 

Avec ces calculs on peut obtenir l'achèvement de telle ou telle ligne , on 
peut empêcher ou retarder quelques déconfitures partielles , mais ou ne 
donne p<is un nouvel essor à une grande industrie; on dissimule quelques 
plaieSjOn ne rétablit pas l'équilibre général do la santé; surtout on ne saisit 
pas les imaginations, on ne frappe pas ce coup do fouet, qui seul peut effa- 
cer le souveair de longues souffrances et ramener la coaûaoce si justement 
ébranlée. 

£t cependant, quelle magmiique opération ne ferait-on pas en ramenant 
au pair tant de titres dépréciés, tant d'actions discréditées; en rendant leur 
valenr de 800 mitlions à des afflUres qui ne représentent pas ai^oord'hnl 
les deux tiers de cette somme, et élevantd'autant le niveau de la fortune piH- 
blique, l'actif de b société ; de ramener l'aisance dans les nombreuses fti^ 
milles oii les placements en chemins de fer ont intronisé b gêne et restreint 
ces consommations par lesquelles s'alimente le travail , se retrempe b 
Trésor, se développe la richesse nalionab ; d'obtenir ce résultat sans bourse 
délier, par un simpb retour aux règles du sens et de b bonne adminie- 
tntion. 

T. XXTUI.— IS ÉVrÛ IMl. IS 
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Dos résultats si grands, si foconds, obtomis h si peu de frais, n'esi*oe 
|ieint assez pourslimuler la noble amhition d'un gouvernement ! 

• Pour l'atteindre, nous le répétons, il n'est pas besoin de sacrifices d'ar- 
gent. Chanj^er d'attitude vis-à-vis des rouipagnies , donner du temps aux 
lignes peu productives par elles-mêmes ou j^revées d'emprunts trop lourds 
pour leurs revenus, inellre lin aux luttes ruineuses des rail-ways avccla 
DavîgatioD, tel est l'ensemble des moyens qui conduiront sùremeqt an but. 
Ainsi éomei 

De la part de radministration , divorce radical avec les traditions du 
IMSsé, avee les allures tracassières, Ibnnalistes, inquisitoriales, dans les- 
quelles ont pris^iaissance tant de retards, tant de pertes de temps et d'ar- 
gent, tant de r^ementations inutiles, incommodes, souvent nuisibles, tant 

de prescriptions ruineuses ; 

Delà part des pouvoirs publics, révision des contrats en ce qui concerne 
la durée des jouissances. Tant de contrats ont été déjà modifiés qu'on n'a 
plus à craindre de créer des précédents fôclteux. f5ne révolution est 
d'aillenre une circonstance majeure assez incontestable pour autoriser une 
déviation aux lois qui réirissaient les temps de calme et de prospérité. Le 
le principe des révisions admis, il faut en tirer le pitis jirand effet utile 
possible, en faire jaillir tout ce (ju'il peut contenir de juste et de fécond. 

Le temps, ce temps (jui vaut si j)eu dans une société incertaine de son 
lendemain, permettrait cependant aux compagnies en souffrance de répar- 
tir sur un plus grand nombre d'années le ser\'ice de l'amortissement de 
leur capital; il leur laisserait l'espoir d'un avenir meilleur elles dédomma- 
§enit des désappointements que leur feit éprouver la lenteur d*eiéentloD 
dii l«il*ways classés ed 1849. U est oMr en effet que les compagnies dans 
leurs prévisions, dans lenn calculs, ont dft fidra entrer pour beaucoup 
la probabilité, alors considérée comme une certitude, du très-prompt achè- 
vement de notre réseau artériel. Or, tous les chemins de fer sont soli- 
daiief , tonte ligne nouvelle devient pour celles qui l'environnent uns 
branche nourricière, une source d'accroissement de revint. 

Le pralongement des jouissances aurait au point de vue public un der- 
nier avantage. 

On a coupé court aux discussions de système d'exploitation des travaux 
publics, on s'est neltemcut et détinitivement prononcé pour le mode de 
concession l'industrie privée. L'état des Inianres, riiistahilité des institu- 
tions, le peu de loisir des pouvoirs publics poui' les (jueslions d'affaires, les 
fautes accumulées et passées à l'étal de parti pris de l'adminislralion on 
faisaient une nécessité. Cette décision prise , le principe de concession 
adopté, il faut savoir le faire fructifier, le placer dans les conditions où il 
peut rendre le phis de services, et non pas le condamner à l'impuissaooe 
•n l'abâtardissant. 

Ces conditions, veut-«n les connaître Y Que l'on examine l'Angleterre, 
que l'on étudie oe qu'a pu produire dans ce pays un élément qu'exdot Is 
brièveté des jouissances : l'esprit d^avenir. Le laboureur sème conrageose- 
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ment lorsqu'il a la certitude de récolter. Ainsi en est-il des compagnies : 
usufruitières pour un long terme , elles s'appliquent à développer leur en- 
treprise, à la pourvoir de toutes les annexes qui peuvent contribuer à sa 
prospérité. 

C'est sous l'influence de l'esprit d^avenirque les têtes de liâmes aboutis- 
sant à Londres ont sacrifié leurs dividendes actuels pour décider l'exécu- 
tion immédiate des lignes rayonnant vers le Nord. C'est par l'action du 
même tliiiiiiliBt que la compagnie du Sooth-lSastern a créé le port de Folk&* 
tboe, celle du PrastoD and Fleet-wood le port de Fleel-wood, celle du Lan* 
catUre and Yorkâhîie le port de Grimsby , celles de Chester et Blikenhead. 
de Yoii et Norlhinidlaiid les magnifiqoea docks de BîilLenhead, de Wear- 
month et é^Hardepool, celle de Uverpoot à Manchester les immttuee ma- 
gasins d'entrepôt attenant à ses stations» celle de Pontop and Soutb-Shiekb 
lamagniHque rangée de machines qui servent à l'embarquement du char- 
bon dans les mines du Tyne. Bien d'autres travaux importants sont dus à 
la même pensée. Par exemple ces églises, ces écoles, ces maisons confor* 
tables que les compagnies de rail-way ont fait construire à leurs frais pour 
les besoins des populations ouvrières occupées dans leurs ateliers. Voilà les 
témoignages éclatants de la puissance fécondante de la concession perpé- 
tuelle, constituant un véritable droit de propriété. 

La perpétuité qui régit les concessions anglaises n'est, dans notre pays, 
qu'une rare exception. Nos usages lui ont substitué l'usufruit pour un terme 
déterminé. Lorsque l'Etat, plein de sécurité sur sa propre existence , pou- 
vait donner aux travaux publics les soins et l'attention du propriétaire , 
itBet msf » diose avec une inquiète et paterneDe aollicitode, la complé- 
ter, la développer, le mode d'aliénation limitée avait sur la concession per- 
péteieHe des avantages de plus d'un ipenre. Ai^oordlnii^la qnestioii a 
diangé de face, le gouvernement n*a plus l'esprit aux aiCùres, il est insta- 
ble» conunent serait-il prévojani et expérimenté t Dana cette situatioQ 
nouvelle, nous serions disposés à reconnaître au système anglais une 
incontestable supériorité. Quoi qu'il en soit, on peut, sans aller jusqu'à 
la perpétuité, s'arrêter à un moyen terme, l'emphytéose , qui s'en rappro- 
che assez pour participer à ses avantages et produire à peu près les méiiies 
fruits. 

Nous arrivons au troisième moyen de secours : éteindre des concurrences 
anoiiniiles pour leur substituer une entente mutuelle basée sur des intérêts 

lies. 

Au premier abord , ce remède heurte les idées reçues, soulève des 
répulsions ; il a toutes les apparences d'une aggravation de monopole , et, 
s'il n'est examiné froidement, il court danger de se voir repoussé sur sa 
mauvaise mine. 

Qu'on y réfléchisse cependant. T a-t-il un pays an monde qui professe 
pour les monopoles commerciaux une horvonr plus profonde et plus invin- 
cible que TAngleterret on pays oh le culte de b oonoonenoe soit plus 
fortementenracisédBnslesroœnrSfdanslesinstitntiooBt un pays enfin qui 
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ait fait et qui fasse joiiriKîlIfMiienl à ce culte des Kicrilices plus étendus, plus 
illimités 'î Free compelit ion ! Ciiiie formule chez nos voisins est sacramen- 
telle et respectée comme un article do foi. 

Cependant en Angleterre , après bien des enquêtes, après bien des rap> 
ports de comités, après biendes tâtonnements, bien des expériences,~une 
idée ainsi peu eq harmonie avec les instincts du pays ne pouvait s'aosli- 
nater qn^avec bien du temps 1 — on en est arrivé à autoriser, à teoiliter la 
fusion des compagnies de diemins de fer et de navigation naguère en ooo* 
pnrrence. 

On Ta fiût sous la pression des événements qui démontnient rinfluenee 
désastreuse de pareilles luttes ; on l'a fait parce qu'on a compris qu'il n'| 
avait pas de répugnance , de rè^'le absolue qui ne dût plier devant l'aiilo- 
rite des faits et les nécessités de l'intérêt général. 

Ne nous arrêtons donc pas à une première impression. Passons nos pré- 
jugés au creuset d'une réflexion approfondie, et, sans nous effrayer des mots, 
allons au fond dos idées. Quels pourmient être les dangers d'arrangeoients 
conçus d'après les bases générales que voici : 

Une compagnie recevrait le chemin do for de... avec la ligne de navi- 
gation parallèle, le premier pour une période de quatre-vingt-dix-neuf ans, 
la seconde pour dix années, mais avec faculté de renouveler sou bail dédia 
en dix ans, aux conditions de l'art. G. 

% Les obligations de bon entretien et de conservation qui lui sont im- 
poeées par les cabiers des charges à l'égard des chemins de fer s'étendraient 
également à la voie d'eau. 

3. 0|i stipulerait un minimum raisonnable de bateaux qu'elle aurait i 
entretenir et représenter à fin de bail. 

4 . Le tarif serait divisé en deua catégories fondées sur les délais de rex« 
pédition. La première se composant des prix ordinaires stipulés pour las 
expéditions à faire dans les quarante-huit heures. La seconde, formée par 
la reproduction du prix moyen du fret pendant k$ cmq dernières années, 
avec les délais ordinaires des transporteurs par eau. 

5. Au prix de ces tarifs, la coin|)a^nic serait tenue de pourvoir à l'ex- 
pédition de toutes les iiiarcliandises (jui lui seraient conliées. 

Un droit de |)eaf^'e raisonnable maintiendrait d'ailleurs le principe et Is 
faculté de libre circulation sur la voie il'eau. 

6. Au terme de cluu|ue période iléccnnalo, la compagnie aurait le droit 
d'opter entre l'abandon de la voie tl'eau qu'elle devrait reuiellredans l'elat 
où elle l'aurait reçue, justifiant en même temps de l'existence du nombre 
d'équipages de marine stipulés par contrat , ou de la conserver pour dix 
années nouvelles, mais avec une réduction d'un dixième sur le aHuriîniMi 
de ses tarife de marchandises. Après vingt ans même option, et ainsi de 
snite^ de dix ans en dix ans. 

TeOe poomût être , en ce qui concerne l'intérêt public » la charpente 
générale de ces combinaisons. D va d'ailleurs sans dire que des clauses spé- 
ciales à chaque cas sauveganlenient les mtéiéts privés de la batellerie 
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dont les chemins do fer , s'ils no l'employaient pas , auraient à amortir le 
matériel ; des porteurs d'action de jouissance, ou concessionnaires de ca- 
naux , que Ton désintéresserait , «oit en argent, soit par une participation 
dans lot revenuB de l'entreprise* 

Les oonsidératioos développées dans Tensemble de ce travail font soffi- 
samment ressortir les avantages d*im tel système : utilisation au profit de 
tous, de l'argent, des efforts qui se consomment aujourd'hui sans (mit 
pour personne, souvent même au détriment de la communauté; exonération 
pour le Trésor de dépenses considérables en travaux d'entretien, d'amé- 
lioration, de reconstruction des voies d'eau ; exploitation plus économique, 
plus fructueuse, mieux entendue des rail-ways, ouvrant la voie au retour 
de la confiance vers cette industrie , secondant l'iuipiilsion dos capitaux 
privés et, en définitive, allégeant la part contrihntivtî ile l'Etat dans les 
nombreuses lignes qui nous restent à ouvrir ; satisfaction plus prompte des 
justes réclamations des localités déshéritées, et que la crise actuelle me- 
nace d'un abandon indéiini; garantie offerte aux contrées en possession des 
rail-ways contre le relèvement des prix actuels qui deviendraient pour les 
rail-ways une limite de tarif s'abaissant de dix en dix années ; terme aux 
aottffhuices de Findustrie marinière , qui verrait remis en valeur réalisable 
un matériel menacé de périr par le maintien du ttaiu ^ ; solution simple, 
fldle et gratuite pour le Trésor des questions de rachat d*actions de Jouis- 
sance el d'actions de capital, aiqourd'hui pendantes. 

A cet ensemble d'avantages , quelles objections fondamentales pent-on 
opposer? Nous les avons sincèrement recherchées et sommes encore à les 
découvrir. 

Quoiqu'il en soit, nous le répétons, après les précédents de l'expérienoe 

anglaise , cette solution , tout originale qu'elle puisse paraître à sa pre- 
mière lecture, mérite d'être sérieusement examiru-e, ne fût-ce que pour se 
préparer aux négociations du chemin do fer latéral au Rhône, le chemin 
d'Avifinon à Lyon, dans le cours des^iuelles il est imp<issible que la ques- 
tion de concurrence avec le fleuve ne soit pas soulevée et résolue. La si- 
tuation du Trésor, le di^c^'dit des placements sur actions la vaste étendue 
des chemins de fera exécuter, Timpaticnce des populations posent d'ailleurs 
la question dans des termes tels qu'il n'y a plus aujourd'hui d'attermoie- 
ment possible, (ànd que soit le succès de nos efforts, nous aurons du moins, 
si nous ne pouvons atteindre le bien du premier jet, la consolante certi- 
tude d'entrer dans la voie du mieux, par cela seul que nous sortirons de 
la situation actuelle, qui est la pire des situations. 

EDMOND nSSERENC 
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.comiiiiiBMn m VàMMàxm m l'acii m aâVMàfioii, 

Dans notre numéro du 15 janyier dernier» en passant en revue, 
dans notre artiele hirodu^lkn, les principaux érâiements économi- 
ques qui s'étaient produits dans le cours de Tanoée 1850, nous avions 
soin de mentionner d'une manière particulière Tabrogation définitive 
de l'acte (le navigation en Angleterre; mesure importante qui, adoptée 
en 1849, a été mise à exécution précisément au i^'' janvier 1850. 
Nous ajou lions que bientôt les premiers résultats de cette ,t,Tande ré- 
forme seraient connus, par la publication des relevés oFliciels, et que 
nous nous empresserions dn les tran&mettre à nos lecteurs. C'est 
cette promesse que nous allons tenir. 

Nous avions raison d'annoncer d'avance que ces résultats seraient 
un nouveau témoijrnage en laveur du grand principe de la liberté 
des relations. Que la réforme accomplie dût être avantageuse pour le 
commerce et l'industrie britanniques, c'était évident de soi, et peut- 
être au fond cela n'était-il douteux pour personne. Mais nous n'avions 
pas craint d*ajouter que, malgré toutes les prédictions contraires, la 
marine anglaise y gagnerait âlMnéme, comme elle avait gagné pré- 
cédemment à la mise en pratique de toutes les mesures libérales qui 
TaTaient mise de plus en cohcurrenoe avec les marines étrangères. 
L'événement a justifié ces prévisions. Les pruniers résultats obtenus, 
résultats qui ne pourront que s'étendre et se développer dans la suite, 
sont tels qu'ils ne permettent plus le moindro doute sur ce sujet. 

La marine mardmnde anglaise a grandi pendant le cours de Tan- 
née 1850; elle a grandi plus encore qu'elle ne l'avait fait dans les 
années antérieures : voilà le fait qui ressort clairement des relevés 
officiels que nous avons sous les yeux. Gela n'empêche pas , il est 
vrai, que certains défenseurs aveu,u:les du système protecteur n'aient 
tout récemment encore proclamé le contraire, aflirmant hardiment 
que le rappel de l'acte de navigation a porté à la marine marchande 
un coup mortel, et <ju'elle marche rapidement vers sa ruine. Malheu- 
reusement pour ces tristes augures, la logique impitoyable des chiffres 
proteste si énergiquement contre eux, qu'il est impossible de tenir 
aucun compte de leurs allégations. 

La situation réeUe de la marine marchande anglaise, sous le nou- 
Tean régime inauguré le l*' janvier 1850, ressort assez clairement, à 
ce qu'il nous semplç, du seul rapprochement des chifiEres suivants. 
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Le total des navires neufs constniits en 1850 s'est (^levô h 153,095 
tonneaux; il n'avait été que de 117,(X)0 tonne.iux en 1849 oi de 
122,000 ou 1848. C'est doue, pour raun«''e qui a suivi inimi'tliate- 
menl rabrou-ation de V'<\cU\ une augmentation de 11 à 12 |M»ur 100 
sur la moyenne des deux années antérieures. Il est ditlieile d'ad- 
mettre cet acrniissemeut notable du chiffre des constructions navales 
comme un symptôme bien réel de la décadence de la marine. C'est, 
au contraire, le signe le plus certain de son accroissement. 

Parmi les branches du commerce maritime anglais, il y en avait une 
dont on annonçait plus particulièrement la ruine imminente ; e*est celle 
qui a pour objet la navigation avec les pays comprisdansleslimitesde 
k charte de la Compagnie des Indes^ pays autrefois fermés, ou peu 8*en 
but, à la GoneurriBnee étrangère, et ouverts depuis le janvier 1850 
à tous les pavillons. Or, il se trouve que c*est précisément dans oette 
direction que la marine anglaise paratt avolr reçu l'impulsion la plus 
vive. C'est ce qui résulte fies mouvements constatés, à Tentrée et à 
la sortie, pour les années 1848, 1849 et 1850. "Voici, pour ces trois 
années. les chiffres officiels du tonnage anglais employé dans la na- 



vigation avec ces pays. 

A l entrée, 

Tonociux. 

1848 387,779 

1848 406,479 

1850 448,705 

À là iorHe. 

1848 455,128 

1849 '522,036 

1850 502,495 



Ainsi, la première année de lu navigation libre a donne, dans cette 
branche de commerce juscjne-là rést!r\éc à la marine anglaise, une 
auginenlation pour cette même marine, comparât i\rinent à l'année 
1848, de 55,021 tonneaux à l'entrée et de 109,507 tonneaux (ou en- 
viron 25 pour 100) à la sortie. Cela u empèche pas que les marines 
étrangères n aient pris dans ce même eonuneree, en 1850, une assez 
Içtrge part; mais le commerce total a augmenté dans une proportion 
«ncore phisforte, au grand avantage des colonies et de la Boétropolei 
en sorte que, malgré le partage qu'elle a dû faire avec k» marines 
. rivales, la marine anglaise s'est trouvée encore beaucoup mieux lotie 
îpi*elle ne Tétait auparavant. 

On objecte pourtant un fut, sur lequel on insiste d'une maniève 
particulière et qu'on oppose à tous ces chiffres ; c'est rabaissement 
graduel du prix du fret. Le IVcta baissé dans le commerce avec l'Inde, * 
depuis Touverture de la navigation libre; donc les armateurs sont 
léaÉft 'i donc la marine e«t menacée, en 4épit de toutes les augmenta* 
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tions que Ton signale, d une ruine prochaine. Voilà rargoment &- 

Yori des jHrotectionnistes. Us oublient, ceux qui raisonnent ainsi, que 
rabaissement du prix du fret était précisément Tun des objets qu^on 
se proposait dans rabrogation des lois de navigation, et peut-être le 
bienfait le plus précieux qu'on dût (îh attendre. A quoi servirait, 
en eflel, d'avoir appelé la concurrence des marines étrangères dans 
le commerce de l'Angleterre avec ses colonies, s'il n'avait pas dû en 
résulter, à la fois, des facilités nouvelles pour le commerce et un 
adoucissement sur le prix des transports? Mais ils se trompent quand 
ils concluent de là que la marine anglaise a souffert du changement. 
Un argument de cette sorte peut sans doute faire impression sur des 
hommes inattentUs ou parfaitement étrangers aux affaires maritimes , 
mais il n^envaut pas mieux pour cela. Qu'on nous permette quelques 
explications sur ce siget. 

Ce qui importe à la marine, c'est beaucoup moins Télévatioii du 
fret que la fréquence des transports à effectuer. CSe qui ruine les ar- 
mateurs, c'est le chômage de leurs navires, et non pas, comme on le 
suppose, le bas prix du fret, qu'ils seraient pour la plupart fort en 
^tat d'abaisser encore bien au-dessous des liniites anciennement con- 
nues, si l'on pouvait leur garantir pour leurs navires un emploi con- 
stant. Que l'on consulte à cet égard, par exemple, les armateurs 
français, et l'on verra si cen'est pas le chômage qui les ruine. Quelque- 
fois un navire, après un court voyage, séjourne un mois, deux mois, 
trois mois dans le port. D'autres fois, il part du lieu d'expédition sur 
lest, soit pour nos colonies, soit pour tout autre pays lointain, avec 
l'espoir vague et bien souvent trompeur de trouver un transport à 
effectuer pour le retour. Ainsi, le voyage d'aller est perdu; heureux 
encore si l'on obtient pour le retour un chargement incomplet. Le 
fret élevé que nos armateurs exigent alors, quand ils le peuvent ( et 
les lois de leur pays le leur permettent souvent en écartant toute con- 
currence étrangère), n'est qu'un bien faible dédommagement de tant 
de pertes. 

Ces non-Taleurs, résultant soit du chômage absolu des navires, soit 
de ce qu'ils n'obtiennent que des chargements incomplets, se rencon- 
trent plus ou moins dans toutes les marines du monde. C'est une des 
principales causes de l'élévation relative des frets. Il y a néanmoins, 
à cet égard, entre telle et telle marine, des di£B6rences sensibles, qui 
tiennent surtout k l'activité plus ou moins grande du mouTemeiit 
commercial, à la libéralité des lois, à la facilité des relations de peu- 
ple à peuple. De toutes les marines qui tiennent un rang dans le 
monde, la marine française est peut-être celle que la plaie du chô- 
mage affecte le plus. Elle le doit à l'insuffisance de notre mouvenv^nt 
commercial, et surtout à l'illibéralité de nos lois, qui lui intenii^cnU 
par un retour naturel des choses, l'accès d'un grand nombre do ports 
étrangers, ou ne lui permettent pas de se charger des marchandises 
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disponibles dans les ports mômes où elle aborde. Pour la marine an- 
glaise, même avant le rappel délinitit de l'acte de navigation, elle 
était en cela beaucoup moins maltraitée que la nôtre, grâce à un mou- 
vement commercial plus actif, à un régime déjà beaucoup plus li- 
béral et aux facilités plus grandes qu'elle trouvait en conséqijence dans 
tous les ports étrangers. Elle était pourtant bien éloignée à cette épo- 
que, et tXk l'eal peai^tre encoce aajoard*hiii (car la dernière réforme 
n'a pas encore produit tous ses effets), d*%aler en cela la marine des 
Etats-Unis, ou celles de quelques-unes des Tilles Anséatiques. C'est 
un &it connu dans le monde commercial et maritime, qu un narire 
américain narigue toujours et ne s'arrête jamais. Il ne séjourne 
guère dans un port que le temps nécessaire pour décharger. S'il n'y 
trouve pas un nouyeau chargement à prendre, ce qui est rare, ii court 
aussitôt dans un poiit voisin, ou dans un pays voisin, libre partout 
d'accepter toutes les marchandises qui s'offrent, parce que son pays 
n'en refuse aucune. Que si, par impossible, il n'y rencontre pas en- 
core sur l'heure un chargement pour son pays, il entreprend volon- 
tiers un transport de pays étraiiL^cr à jtays étranger, sûr (pi'il est 
d'être admis partout aux conditions les plus favorables, gi'àcc à l'ap- 
plication presque générale des lois de réciprocité. C'est ainsi que, 
parla continuité de son emploi, il compense amplement, eu lin d'an- 
née, la modération ordinaire des frets dont il se contente. 

Pour juger donc si l'abrogation de l'acte de navigation a eu par 
rapport à la marine anglaise de bons ou de mauvais effets, ce n'est 
pas le taux plus ou moins élevé du fret qu'il faut examiner. Il faut voir 
si le mouvement conmercial a augmenté, si cette marine y a pris une 
part plus large, et surtout si ses navires, admis à des conditions plus 
fovorables dans les ports étrangers, ont trouvé le moyen de s'y utiliser 
par des voyages de circuit dans les intervalles de leurs voyages directs. 
En d'autres termes, il faut se demander si le nombre des chômages a 
augmenté ou diminué, si la marine anglaise s est rapprochée en cela 
des tristes conditions au milieu desqudies v^le la marine française, 
ou, au contraire, des conditions si éminemment favorables au milieu 
desquelles prospère la marine américaine. 

On vient de voir que, dans le commerce avec llnde, le tonnage 
anglais s'est considérablement accru en 1850, tant ii l'entrée qu'à 
ia sortie. C'est un grand point dvjk, car la navigation vers l'Inde est 
la plus belle de toutes. Et il est bon de remarquer, à ce propos, que 
les chiffres qui précèdent, connue ceux qui vont suivre, ne compren- 
nent pas les navires entrés ou sortis sur lest, mais seulement les na- 
vires chargés ; en sorte que, négligeant les allées et venues que ces 
navires ont pu effectuer sans but, ils ne tiennent compte que de leur 
emploi effectif. 

D'autre part, le mouvement général du commerce maritime an- 
glais a reçu, en 1850, une impulabn nouvelle. G*est ce qui résulte 
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des relevés soivaDts, (jui présentent le mouTemeni total des entréM 
et des «orties dans les ports de la Grande-Bretagne, navires étrangers 
et nationaux compris, pour les trois années 1848, 1840 et 1850. 

1848. • 1849. 48M. 

Hafifes. TonnaRe. NaTirei. Tonnage. Navire». Toofiaffl. 

Entrées. 17,780 5,670,M1 tonn. 80,870 6,07t,S69 (ooa. 3l,2i9 0.113.6MUMP. 
Sorlies.. ii,K93 5,051, IST tT.llS 5,489,»00 89,011 5,M6,«T8 

ToUl... 5i,679 10,630,698 67,985 Il,501,8i9 60,860 12,020,t.7i 

De rf lîibleau, il rf^siilte rpin le mouvomonl total des ])orts de la 
Grandt -UretaLme s'est accru (renviron 1,400,(X)0 toDueaux en deux 
ans, loujoiiis f^n comptant siuilement les ehar;^u.'m('iils elTectifs. Est-il 
nécessaire de parler ici des avantages tpreii a recueillis le commerce 
du pays? Après tout, c'est là le point capital, aupn s duquel l'accruis- 
semcnt de la marine marchande n'est qu'un iait st condaire. Les na- 
vires sont faits pour les transports, et non les transports pour les 
navires; ce qui importe donc avant tout, c't^st que la masse des échan- 
ges ait augmenté. Mais à ne considérer ici que rintérèt propre de la 
marine elle-même, il est sensible qu'elle a dû se trouver plus à Taise 
au milieu de ce mouvement croissant et y trouver l'occasion d'un 
emploi plus continu et plus actif. 

U semble pourtant résulter, au premier abord, des relevés officiels^ 
que la part de cette marine en 1850, supérieure à celle des année^ 
1846, 1847 et 1848, est demeurée un peu inférieure en somme à 
celle qu'elle avait obtenue en 1848. C'est ce qu'on verradans le tableau 
suivant. 

Tannage hrUamique. 

Rniréfs. Sortiei. Total. 

1846 5,C22,808 3,091,548 6,71d,15B 

1847 4,238,956 3,205,794 7,444,750 

1848 4,0S0,415 3,553,777 7.574,193 

1849 4,580,375 3,762,182 8,132,537 

1860« .... 4,078,544 ^ 3,960,904 8,099,308 

Le tonnage anglais, pour 1850, tel du moins qu'il a été conslalc à 
l'entrée et à la sortie des ports britannicjues, (juoi([ue fort supérieure 
celui de.s années 1840, IbiT et 1848, reste donc ici d'environ 115,000 
tonneaux au-dessous de celui (|ui a été consUité en 1849. Ce n'est 
pas dans les sorties des navires que la diminution se remarque; aa 
contraire, il y a de ce côté une augmentation de près de 200,000 
tonneaux ; c'est uniquement dans les entrées. Hais comme la diminih 
tion sur les entrées excède l'augmentation sur les sorties, il est coQf 
stant que le chiffre total se présente en baisse relativement à l'année 
1840. Qu'on ne se hâte pourtant pas de tirer de là des conclusioai 
défavorables. On va voir comment ces premièr«a appareoces se jtDti- 
fient dans la réaUté. 
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n 86 présente d*abord ici un fait assez curieux, où Pinfliieiioe de 
l'abrogation de i*aete de naT^alioii n foil tiès-daîrement sentir. 
Pendant que, dans toutes les années antérieures, le cliiffire du ton- 
nage à l'entrée excède le chiffre du tonnage^à la sortie d*au moins 
5 à 600,000, et quelquefois, eomme en IMT, de près d'un million 
de tonneaux, ces deux chiffres ne présentent plus, en 1850, que la 
faible différence de 118,000 tonneaux. Ce fait, beaucoup plus signi- 
ficatif qu'on ne le suppose, demande à être examiné dans ses âfots 
et dans ses causes. 

n Ta sans dire qu'en Angletore, comme dans tout autre pays , le 
pombredes naTires nationaux est, année moyenne, à peu près le 
même à Tentrée qu'à la sortie , sauf la différence , heureusement assez 
faible, causée par les naufrages et autres accidents de mer. Mais comme 
il nVst ici question que des navires chaînés et de leurs chargements 
etfectit's, on comprend qu'il puisse se rencontrer souvent des différen- 
ces considérables dans les tonnages d'entrée et de sortie , selon (jue 
les navires ont été plus ou moins exposés à partir ou à revenir sur 
lest. Or, ce grave inconvénient des départs sur lest , inconvénient si 
ordinaire pour les navires français, et qui fait b; désespoir de nus ar- 
mateurs, se présentait aussi très-fréquemment pour les navires anglais 
avant 1850. Il s'était produit, à la vérité, bien plus fréquemment 
encore autrefois, avant l'adoption des traités de réciprocité, à tel point 
qu'il formait alors pour ainsi dire la règle générale, excepté dans le 
commerce a?ec les colonies. A cette époque, presque tous les navires 
aurais engagés dans le commerce avec l'étranger, notamment ceux 
naviguaient vers les Etals-Unis d'Amérique, partaient à vide 
ports d'expédition, avec le seul espoir d'avoir une cargaison pour 
le retour; en sorte que cette cargaison de retour, quand on était 
asseï heureux pour Tobtenir, supportait seule les fiuis du double 
voyage. L'adoption des traités de réciprocité avait, depuis i8â3 et 
1^15, sensiblement atténué le mal, mais sans le faire disparaître en- 
tièrement. Puisqu'il est constant, en effet, que dans les années an* 
térieures àl850, le tonnage britannique à l'entrée excédait encore le 
tonnage à la sortie de 7 à 800,000 tonneaux en moyenne, il est clair 
qu'un grand nombre de navires étaient toujours réduits à la triste 
nécessité de prendre la mer, soit à vide, soit avec des chargements 
incomplets. Mais voici qu'en 1850, pour la première fois, les ton- 
nages d'entrée et de sortie se présentent en éijuilibre, ou peu s'en 
faut. Donc, plus de départs à vide : les navires sont utilisés à l'aller 
comme au retour. L'abrogation définitive de l'acte de navigation 
n'eùt-elle pas d'autre conséquence que celle-là, ce serait encore pour 
la marine, comme pour le commerce britannique, un immense bien- 
fait. 

Mais comment, divM-on, cette grande mesure a4-eUe pu produire 
de tels effeto) fislpce que par hasurd Talnogiation de l'acte de navi* 




as* 
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gation a augmenté tout à coup la masse des marchandises que TAli- 
gieterre avait àexpédier au dehors? Peut-être, dirons-nous. H est hors 
de doute, en effet, qu elle a produit oe résultat dans une certame 
mesure. Mais ee qu*eUe a foit surtout, c^est jde permettre aux aafires 
anglais de se composer, pour le départ, des cargaisons assorties en 
marchandisss du pays et autres marchandises européennes, ce qn*ilt 
ne pouvaient pas faire auparayant. Ecoutons sor ce point TSiooMMdfl, 
recueil anglais accoutumé à observer de près tous les phénomteet 
économiques qui se produisent dans son pays. 

c Avant les traités de réciprocité, nos navires partaient générale- 
ment sur lest, avec l'intention de prendre au lieu de leur destination, 
une cargaison pour le retour. Et môme jusqu'au commencement de 
1850, les navires anglais qui t'aisaiont la iiiivigation des Etats-Unis, 
privés ([u'ils «Haient la facult»' d»; [irenJre des cargaisons assorties 
eu marchandises an|j:laises et autres nuire haudises europt-eiines, con- 
tinuaient encore à partir à vide, pour rapporter au retour des car- 
gaisons de coton, (h' céréales, etc. L'un des grands olijt ts du rappel 
des lois de navigation a été d'en tinir avec ctilte praliipie absurde et 
ruineuse, qui rendait néces&iire Trinploi de deux navires pour lane 
l'ouvrage d'un seul, et qui élevait en conséquence le taux du fret 
assez haut pour que le prix d'un seul voyage pût en défrayer deux *. m 

Quand même Tabrogation de Facte de navigation, disons-nous» 
n'aurait pas produit d'autre effet que cdm-là, elle aurait eneora 
rendu au commerce et à la marine marchande un grand service; 
au commerce, en lui ménageant un adoudssement immédiat snr Is 
prix des transports; à la marine, en lui assurant un service plus ré- 
gulier et plus collant. On pourrait toujours objecter, cependant, 
qu'après tout la part totale de cette marine a lé^ement fléchi en 
1850, au moins relativement à Tannée 1849 ; ce qui semblerait jus* 
tiûer par un certain côté les plaintes que font entendre quelques-uns 
de ses aveugles défenseurs. Mais qu'on se rassure : ce n'est là qu'une 
apparence. Il ne faut pas oublier que les relevés qui précèdent ne pré- 
sentent que la somme des entrées et des sorties dans les ports britan- 
niques. Ils ne tiennent aucun compte des voyages indirects que les 
navires anglais, une t'ois sortis, ont pu et dù acLoiaplir, de ports étran- 
gers à ports étrangers, avant de rcxenir au litai de leur départ. Or, 
c'est ici qu li se reniar(}ue un aeeroissenienl notable, qui lait bien 
plus que conii)enser la très-iaibie diminution qui s'est fait sentir sur 
les retours directs. 

Tant que l'acte de navigation était en vigueur, comme il repoussait 
assez généralement, et sauf quelques excitions, des ports delaGrando- 
Bretagne, les navires étrangers qui ne venaient pas directement dt 
leur pays, il avait pour conséquence assez naturelle de faire maintenir 

i ThÊMmouMt nvcb li^ ISSl. 
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contre les navires anglais des interdictions semblables dansk plupart 
des pays avec lesquels TAngleterre était en relation. • Avant 4850, dit 
f(»t justement VÈemomuit nos navires faisaient un voyage d^aller^ et 
comme ils étaient généralement* exclus de tout commerce indirect, ils 
revenaient en Europe aussi vite que possible. » Il n'en est pas de même 
aujourdliui. Au lieu de revenir immédiatement sur leurs pas, aussitôt 
qu'ils sont arrivés au lieu de leur première destination, ils partent de 
là pour d'autres pays lointains, opérant quelquefois plusieurs voyages 
intermédiaires avant d'efTectuer leur retour final. Tel navire qui était 
parti en destination pourieDrésil, au lieu de revenir immédiatemontdtl 
Brésil eu Âîigleterre. relève de làaVec une cargaison desucre ou de café 
pour les Ëtats-Uuis. Un autre, parti pour les Grandes-Indes ou pour la 
Chine, prend sa course de là vers la Californie. Un troisième opère son 
retour sur la Suèdoon laHoIland»'. C'est ainsi qun lesvoyacres indirects 
se multiplient, ;uitns-graii(l avaiilagr (le la marine, mais en produis 
sant,dans les docuinrnts ot'iiciris, un drlirit aiiparent sur Ips retours. 

Ceci n'est pa.s d'aillt urs uiw liy[Kttii«'s»' : il y a des laits précis qui 
le constatent. Ainsi, VEcnnomist. que nctus venons de cittT, rapi»elail 
lui-njéme, dans sou précédant numéro, d'après un rapport l'ail sur le 
comnuîrci; dr Houu-Kong, ce fait assez signilii alil", que, dans les six 
premiers mois «jui avaient suivi l'abrogation de l'acte de navigation, 
c'est-à-dire, du 1*' janvier au 50 juin 1850, le tonnage de sortie de 
oette lie pour la Californie et toute la G6te occidentale de l'Amérique 
du Nord, n'avait pas été demoinsdel0,776 tonneaux, dont 6,849 de 
tonnage britannique. Fait nouveau, dont il n'y avait aucun exemple 
auparavant. Ce n'est pas tout. Dans un débat ouvert, il y a peu de 
temps, au sein du Parlement anglais, M. Labouchère, .... du bureau 
du commerce, faisait remarquer qu'il y avait eu, en 1850, dans le port 
de New- York, un afflux considérable de navires anglais, venus du 
Brésil, de la Havane, de la Méditerranée, des Iodes Orientales et de 
beaucou p d'autres pays, avec des cluirgements de roarcliandises, 68 
qui leur était formellement interdit jusqu'alors. Enfin, les documents 
officiels é'manés du Gouvennanenl des Etats-Unis viennent encore ici 
en confirmation des rcnseigncnicnls pris en Angleterre, ils constatent, 
enelfet, <|u'ily a en dans les ports de ILnion, en \H7yi). nu assez notable 
accroissement du tonnage étrnnger, lequel consiste pour la plus 
grande parti»; en tounaue bnlanniijue. 

U n'est donc pas vrai qu à aucun égard l'abrogation de l'acte de 



* L'expression dool se sert ici VEaminml est ua peu forcée. L'exclasion n'était pas 
générale; anaal les naTires anglais aoeoBiiUisaleBi-Us déji, avant 1S50, mn Uen plot 
grand nombre de voyages indirects qm ii*eo tCeonpUssent encore, aujourdMiui mènit» 
les navires français. M;iis il est conslanl que Pinierdiclion subtiislail encore dans an 
très-grand noqibre do cas, et qu'elle a éié levée presque immédiatement, après l'abrfH 
fithNi de fiole, dane jktàmn pays de greiid eonMoe, flonme les lUMJBii»li 
BMIandeet la siiède. 
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navigation ait arrêté l'essor de la marine britannique. Il est constant, 
au contraire, que cette grande mesure n*a t'ait (jue lui imprimer une 
activité nouvelle. L'accroissement notable des voyages indirects com- 
pense très-amplement la diminution remarquée dans les retours des 
lumres anglais; et de plus, elle l'explique. Si, dans cette même année 
1850, où le tonnage de sortie surpasse celai de toutes les années anté- 
rieures, le tonna^ d*entrée ou de retour se présente^ au contraire, en 
baisse, c'est précisément parce qu'un grand nombre des narires sortis 
ont usé de la fiiculié nouvelle «{u'ils Tenaient d*acauérir, d*(^érer, en 
cours de voyage, des retours sur d'autres pays. G est que ces navires 
ont trouvé à s'utiliser plus fiructueusëment ou plus vite, en prenant leur 
course ailleurs, qu'ils ne l'eussent fait en attendant, comme autre- 
fois, une cargaison de retour pour l'Angleterre. 

Tels sont donc les résultats constants de l'abrogation de l'acte de 
navigation. Accroissement très-réel du mouvement maritime, rétablis- 
sement de l'équilibre entre les entrées et les sorties; de là, meilleur 
emploi des navires par la suppression, ou. tout au moins, par la dimi- 
nution graduelle des chômaues; enfin, pour le commerro eu général, 
une diminution df'jà sensible sur les frets. Ainsi s'explique ce fait que 
nous signaliuns en conmienrant, fait (pii domine et qui couronne tous 
les autres, l'accroissement notable des constructions navales. Ces résul- 
tats ont été obtenus, qu'on le remarque bien, dès la première année 
du régime nouveau ; dans une année qui n'était certes pas des plus 
iavorabks à l'activité maritime, car il ne s'y est rien présenté de com- 
parable à ces immenses transpcnrts de grains qui ont signalé les années 
i846 et 1847. Que ne doit-on pas attendre de cette ndutaire mesure, 
* quand elle aura eu le temps de produire tous ses effets 1 

Nous constatons ces résultats avec plaisir ; car ils n'intéressent pss 
l'Angleterraseulement ; Us intéressent le monde entier. Ge n'est pou^ 
tant pas sans faire un triste retour sur nous-mêmes. Quand donc au- 
rons-nous à signaler pour la France des améliorations pareilles? Au 
moins trouvons-nous dans ces faits une nouvelle garantie de la fécon- 
dité des principes que nous servons. Nous y puisons aussi quelquefois 
cette assurance consolante, qu'il suffirait à la France de vouloir, qu'il 
lui suffirait de se rallier une fois à des idées plus raisonnables que les 
idées rétrogrades dans lesquelles elle sdhstine, pour relever sa marine 
marchande de son trop long abaissement. 

CH. GÛQUËLIN. 
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DES 

CONDITIONS DU BIEN-ÊTRE 

POUR LES CLASSES LABORIEUSES 

ET DE LUNFLUEISCE QU'IL EXEKCE SLR LA ilUlULlTÉ. 

n. ' 

Qu'est-ce que le bien-être? Est-ce un friit constant et nbsolu, un 
fait toujours identique à lui-môme? Les consiiiéralions dnns lesquelles 
nous sommes entré précédemment ont déjà montré (jn'il n'en est 
rien. Le bien-être est avant tout un fait social, e(, de mémo que tous 
les fuils liés à l'ordre des sociétés, il est essentiellemcnl \nri.»ble. De 
même que la misère qui lui <;st opposée, le bien-être est une chose 
relative : il varie selon les lieux et les temps. Sous un ciel rigoureux, 
il exigera des conditions qui ne seront pas nécessaires sous un climat 
favorisé de la nature, où la température est toujours douce, et où un 
lot (ertile, aidé cl*tin toleil féoondaot, Ibarnit abotidammeiit toat et 
qui suffit pour MtrctBBÎr la vie et la rendre faeile. Le bien-être 8*ôb^ 
lieot certaioenent à moina de frais dans oea eontrées privilégiée» 
que dans les pays glacés du Nord, où, rien que pour se garantir contre 
les ioteoi|iéries de l'air, il faut une réunion de commodités dont la 
privation compromet la vie, ou la rend misérable. ^ 

Mais les diflérences apportées par les climats dans Ce qui constitue 
le bien-èire des populations ne sont rien en comparaison de celléS 
qu'y apportent les 8iècles,et surtout les dilTérents degrés de civilisa- 
tion. Sous ce rapport, si nous remontions seulement de plusieurs siè* 
des en arrière, nous trouverions peut-être un plus grand contraste 
entre ces temps et l'époquo actuelle, qu'entre les pays situés sous les 
climats les plus opposés. Et à noire époque même, quelle énorme dif- 
férence ne remarquerions-nous pas, chez des peuples vivant sous la 
même latitude, mais placés dans des conditions diverses de civilisa- 
tion! 

Il n'y a certainement aucune comparaison à établir entre ce qui 
importe à la vie chez les peuples civilisés, et ce qui y suflit chez les 
peuples nomades de l'Afrique ou de l'Asie, et plus encore chez les 
rares peuplades qui vivent è l'état sauvage. Sans sortir de notre Eu- 

> Voir te n* de novembre lSftO[, u XXYU, pag. m. 
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rope, quelle dilTérence, sous ce rapport, entre le serf de certaines par- 
ties de la Russie et la population ouvrière de l'Allemagne, de la 
France et de l'Angleterre! Et même, pour nous renfermer dans notre 
pays, quel changement ne s'est pas manifesté dans la manière de 
vifie de DO» popnJatioiiti Pour être frappé da ooDtraste, il tt*eit pis 
besoin de lemonler aux premiers siècles de la monarchie, ni même à 
nne époque moins recalée da moyen Age. Il suffit de remarquer les 
changements qui se sont opérés en quelque sorte sous nos jeni, de- 
puis une cinquantaine d'années, et qui sont en grande partie la con- 
séquence du renversement de l'ancien édifice social parla révoIntioB 
française. 

Hais déjà noua avons constaté l'importance des modifications intro- 
duites par la civilisation dani la vie matérielle des peuples : déjà nous 
avons vu la condition d'existence physique d'une immense partie des 
populations subir des changements d'une extrême inàportance, par 
suite de ceux qui survenaient dans le corps social. Nous avons vu se 
produire un ordre de faits tout à fuit nouveau, inconnu aux peuples de 
l'antiquité comme à ceux du moyen âge. Nous avons vu se dévelop- 
per, et, en quelque sorte, naître avec cet élément nouveau qui appa- 
raissait chez les nations modernes, la bourgeoisie, un genre de vie exi- 
geant un ensemble de conditions s uis lesquelles l'existence ne parait 
pas pour ainsi dire supportable. Autrefois, pourvu qu'il eût le vivre et 
le couvert, l'homme des classes laborieuses était content. Aujourd'hui, 
le vivre et le couvert, dans ce qu'ils ont d'absolument indispensable 
à l'entretien de la vie, ne suffisent plus : on demande avec cela da 
bien-èire : on le désire, on le veut ; chacun a'eSorce de l'obtenir, et 
se plaint s'il en reste privé. 

Qtt eslp-ce donc que ce bien-être dont tout le monde parie et se 
préoccupe, que nous voulons tous, iion-seulement pour nous, mais 
encore pour les autres? car malgré le reproche d'égoïsme adressé aai 
hommes de notre époque, il est certain que jamais les questions d'iO" 
téiét général n'ont autant occupé l'attention de la société, et que 
jamais autant d'esprits ne se sont livrés à cette étude. 

Et d'abord, en présence des faits que nous avons constatés, peutr 
on assigner une foniiulc générale pour le bien-être? 

Si, pour nous rendre un compte exact de ce qu'on entend p;ir le 
bien-être, et pour allaclier à ce mot le môme sens que celui dans lequel 
on le prend ordinairement, nous consultons la détinition qui en est 
donnée par un corps qui fait autorité sous ce rapport en France, nous 
voyons, en ouvrant le Dictionnaire de l'Académie, que le bien-être esl 
tout ce qui contribue à une existence agréable et commode, et que 
par ce mot on entend aussi cette existeuce même. 

Cette définition, vraie aujourd'hui, l'était anssi au siècle dernier, 
et elle le sera encore au siècle prochain et dans tous les siècles à ve- 
nir,' quelles que soient les modifications qui paissent survenir dansis 



Digitized by Goggle 



DU IHEN-STRE POUR LES CLASSES LABORIEUSES. 860 

vie des hommes. Cependant noas avons va que le bien-être n'est point 
une chose iîie, invariable; nom avons reconnu, au contraire, que 
e'est une cboie émineinnient Tariable ; que, né en quelque sorte avec 
la grande transformation qu'ont snbie les sociétés modernes, il se dé- 
. veloppe avec elles et surtout avec les progrès de la civilisation. 

Le bien-être, an lien d*ètre un fait constant, est donc on fait esaen« I 
-tîellement progressif, comme la société à laquelle il se rapporte, et ] 
la civilisation dont il est une conséquence. Il n'est point aujonD- i 
d*hni ce qu'il était naguère, ni ce qu'il sera dans la suite. Et comme 
ce n*est point ane chose simple, une et unique, mais un fait complexe, 
un ensemble, il comprend aujourd'hui des choses qu'il ne comprenait 
pas hier, et ne s'étend pas à d'autres que peut-ôtre il embrassera do- 
main. Le bien-être, dans son développement successif, et surtout avec 
cette merveilleuse rapidité de proj^rès dont l'industrie nous rend té- 
moins chaque jour, est donc quelque chose d'insaisissable et d'indéfi- S 
nissable, qu'on sent plutôt qu'on ne l'exprime. Ainsi, sans chercher \ 
une définition plus précise, définition qui d'ailleurs nous échappe- 
rait certainement, tenons-nous-en à celle qui nous est donnée, et con- 
sidérons le bien-être comme renseroble de tout ce qui rend une eïis-^ 
tence agréable et commode. 

Essayons cependant de ixer un pen nos «Mes à cet égard, et, sans 
entrer dans le détail de tout ce qui doit composer cet ensemble, 
vo3fons les éléments principaux qui le constituent Ces éléments prin-» 
cipaux sont an nombre de qnatre : lajumccitiire, le vêteme nt, le^lo;^ 
gement, l e mobilie r. 

Pour que I eiistence soit agréable et commode, et ici nous emploie- 
rons de préférence les termes mêmes de la définition, les aliments 
doivent être sains, substantiels, abondants et suffisamment variés, car 
la physiologie nous apprend que, pour l'homme comme pour les ani- 
maux supérieurs, la variété dans l'alimentation n'est pas seulement 
une source de jouissances, mais une condition de l'entretien de la vie, 
ou du moins de la conservation de la force et de la santé. (]ette nour- 
riture, il faut que l'homme puisse la procurer aisément à lui et à tous 
ceux qui dépendent de lui : il faut au moins qu'il puisse l'obtenir par 
son travail, et même par un travail qui ne l'épuisé ni ne le trans- 
forme en une bête de somme, incapable de faire autre chose que tra- 
vailler, manger et dormir. Cette observation s'applique du reste aux 
autres éléments nécessaires à l'entretien de la vie. 

Le logement doitj^ salubre, c'est-è-dire suffisamment grand, et 
poorvu d'air et de lomière, pour qne les fonctions de la vie puissent 
s'y accomplir librement, et pour que la propreté puisse y être entre- 
tenue; il doit être à Tabri de l'humidité, convenablement clos, et 
également protégé contre le froid extérieur et contre un soleil brû- 
lant. Il font encore que dans ce logement la famille puisse se garan- 
tir contre le froid intérieur, à l'aide des laoyens de chanflage que le 
T. xxvn. «is âtrit itM. SU 
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climat rend nécessaire, condition 6n quelque sorto Uh itt ÏQgwmuii 
C4r on conçoit qne par un perbctioammicnt que mH» varum p«it^ 
^ apporter àwê b conitructioo des bftbitatiofM » suHaiii de 
Mlle» des i4a4iM hborieuseï, 1« cbauffa^ |hmim Mfv géoértlîiié at 
être coiQprM dan» le prix da loyer. 

Ceci capendeot ne fait encore qiie rendre la vie supportable, en écar- 
tant le» dangers qui la menacent, ou les privations qui la font pénn- 
jiible et misérable; mais, d'après notre délinition, le bien-étie 
iCOmpi^B^ Avssi ce qui est agréable, et commode, L'babitatioQ de Ion!» 
vrier4avra donc être al Ie*n)âme agréable, et pouvoir loger oammodév 
ment et convenablement lu famille. J'ajoute ici à dessein, convenable^ 
ment, parce que d.uis cette question de logemouL il y a une question 
de décence ol jiar < oiisniuctit dt; moralité : car la moralité est tuU'^ 
jours evpobcc loi sijuc les lois de la décence gont violées. Or, |on»qu0 
touti! une luniilK', i (tmposée du père, Je la mère et d'enfants de ditré- 
renls sexes, est obligée de lo^er dans une seule chambre, quelque 
vaste cl commode qu'elle puisse éln^ d'ailleurs, la décence est naturel' 
Icment outragée ; et la pudeur, cette lK;ur délicate et précieuse, pré- 
maturément llélrie dans les cœurs, ^ouii trouvons donc encore ici 
cette* question de la moralité, liée & celle do liîeii-étre, et à mesai« 
que nons aTanoarons, noqs recoanattroos combien elles sont ioti- 
mernent unies. 

A leur toor, les vêtements doireut é|re sains et eu suffisante quai* 
tité, pour qu'on paisse en changer aussi souvailt que l'Axiga la 

propreté, condition si importante pour la conservation de la sauté» U 
faut aussi qu'ils soient appropriés aux saisons» saus quoi le corps souf- 
frirait 4e vêtements trop légers en hiver ou trop chauds en été. Il 
faut encore qu'ils puissent être reuPQveléi avant que l'usage lésait 
mis hors dï'tat de protéger le corps ou de couvrir la nudité; csr 
des vôtemcnts déguenillés ou trop rapiécés, quelque aptes qu'ils 
puîi»sent être à défendre le corps contre les intempéries des saisons, 
ne sauraient être portés, sans exposer celui qui en est vôtu, à jierdra 
le sentiment de sa dignité, sentiment qui est pour l'homme un prin-* 
cipe éminemment moralisateur; nou\el e^pmple de cette inlluenos 
du hien-èlre sur l;i moralité, qiu' nous allons constater à cinujuo pas, 

Ajouterons-nous à cette cotulition des vêlements d'être sains, corn» 
modes, suiiisamment nombreux et appropriés aux saisons; celle d'é-^ 
tre agréables, conformément à la définition? Nous craindrions de ns 
pouvoir le faire, sans ouvrir la porte à une foulja d'abus, ^e môme 
danger nous menace, en parlant du dernier des éléments constitutifs 
de en qui est nécessaire à l'eiistence, le mobilier | car oiî poser la 
limite de ce qui est nécessaire à une eiistence commode et agrésUel 

Il y a cependant dea choses que nons sentons devoir eitster dsai 
toute habitation* nécessairement et indépendamment de toute espèsa 
de conventions, de bienséances aocialea. Teto sont» d'un cMf In ia« 
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struroents et les outils nécessaires à l'exercico de la profession, puis, 
d'un autre, les objets mobiliers et les ustensiles indispensables aux 
besoins journaliers de la vie, au service du ménage, à l'entretien de 
la propreté, à la préparation et à la conservation des aliments, à celle 
éu Itoge eliies divers objeto à Tosage de la fainilie. Tom ces objets 
doivent être de telle nature et en tel nombre, qn'ils soient appropriés 
i lear destination, et ne fassent pas perdre un temps qai se tradni- 
nit en nne perte d'argent et par conséquent en nne diminution de 
bien'-étre : abondance et variété, même en excluant le superflu, est 
donc, sous ce rapport, la condition d'une existence commode. 

Disons encore que la moralité a aussi ses droits à exercer ici. Elle 
ajoute ses exigences à celles du bien-être, on du moins elle donne à 
celles-ci nne nouvelle sanction. Ainsi, de même que pour le loge- 
ment, indépendamment de ce qui est nécessaire h In santé et au bien- 
être, ne faut-il pns pouvoir faire goûter séparément aux enfants des 
deux soxes les douceurs du sommeil? Est-ce ôlre trop exigeant, si, 
ne pouvant avoir une pièce séparée pour l'habitation des parents, et 
des tilles et des garçons, nous demandons, au moins, la possibilité 
de dérober à l'œil et à l'oreille des enfants les témoignages de ten- 
dresse du père et de la mère, de soustraire la toilette de la jeune 
lille à la vue de ses frères, et de protéger sa pudeur contre les re- 
gards indiscrets des voisins? 

Qu'on remarque bien que dans tout ceci nous ne détaillons rien; 
nous n'indiquons que des généralités, l'ensemble de ce qui est né- 
cessaire, dans les conditions ordinaires, à l'existence d'une famille des 
classes laborieuses. Nous n'avons point la prétention de dresser un in- 
ventaire complet. Cet inventaire, d'ailleurs, devrait varier avec le 
nombre des membres de la famille, et avec une multitude de cirooiH 
stances dépendantes de la nature des situations et des localités. 

Antres, en eflleti seront les conditions d'existence à la ville ou à la ' 
campagne, dans une grande ou dans une petite ville. Ces conditions 
varieront encore avec le climat, au Nord ou an Midi, dans les pays de 
plaines et dans ceux de montagnes, dans les provinces mnrilimes, ou 
dans celles qui sont situées dans l'intérieur des terres, toutes circon- 
stances qui, indépendamment des autres, entraînent des différenres 
d'hatjitation, de vêtements et d'alimentation, que nous ne pouvons 
énumérer ici. Il nous suffit d'avoir donné une idée de ce qui est in- 
dispensable pour procurer à une famille ouvrière un peu de ce bien- 
être qui rend la vie douce à sup|)orter. 

Ce bien-être ainsi restreint, tout individu des classes laborieuses 
devra pouvoir, par son travail, le procurer à sa famille. Il faudra donc 
le mettre en état d'y arriver. Or, c'est ipi la tédie de l'instruction. 
Dans les conditions actuelles de la société, ée' n'est ISIus que par l'in- 
struction que l'on peut atteindre ce but. De là résulte donc la néces- 
sité de ne point donner cette instruction au hasard, mail de l'appro- 
prier avec intelligence an but qu'on doit se proposer. 
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Si l'ouvrier ne peut pas obtenir ce bien--ûlre, sa condilion sera infi^ 
rieoreà celle de tous ses semblables, son esisteiice fera mifértble, 
oadamoios pénible et sonAreteose. Il lui ftudra alort une grande 
force morale pour ne pas chercher i se procurer pur dei moyeni illi* 
citei on peu honorables, un peu de ce dont il est privé, et dont il ap* 
précie cependant les avantages : Ton vie, la jalousie rassailliront; elles 
ajouteront leur ver rongeur au chagrin résultant de rinfériorité de sa 
position, et en feront peut^tre l'ennemi d'une société où il se trouvera 
lésé. 

La moralité a dooo un grand intérêt dans cette question du bien* 
élre. Nous lui en rcconnattrons on plus grand encore, si nous réflé- 
chissons à tout ce que le bion-étre a de variable, de vague, d'indéfini. 

Nous avons énuméré d'iiiic manière générale ce qui est iiidispon- 
sable pour !(î «•onsliluer, et j)our rendre la vie, sinon «•^réahle, du 
moins eommude. Celle éniiménilioti. dans les termes généraux où nous 
nous sommes ren'i'L nu s, peiil pas>er pour assez complète. 

Mais si l'on fait allentioii à toutes les ( ireonstanc(;s de elimat et de 
localités, (|ue nous avons indiquées, « ireonstances qui iidluent sur les 
conditions d'e\islenee, on reconnaîlra que sous chacun de ces termes 
généraux se placent, selon l'occasion, des objets très-divers, et en 
nombres Irès^ilTérents. Notre appréciation du bien^tre donnera donc 
lien à bien des interprétations différentes. Cependant, comme dans cha* | 
que localité les besoins particuliers résultant de la situation sont assesi 
promptement et assez aisément déterminés par l'asage, le vague de 
notre énumération, qui lui permet de s'appliquer à tous les lieux, n'offre | 
pas d'inconvénients sous ce rapport spécial. 

Il n'en est pas de même sous le rapport du temps. Les termes géné- 
raux par lesquels nous avons formulé ce qui est indispensalile pour 
procurer à chacun une existence douce et commode, permettent è 
notre formule d'être vraie demain comme aujourd'hui. Et cependant, 
qui ne sent que le bien-être exigera peut-être demain des choses aux- 
quelles on ne songe pas aujourd'hui? Jo ne parle pas seulement ici des 
classes riches ou aisées, pour qui les besoins n'ont pas d'autres limites 
que celles d'une imagination désordonru'e, et se multiplient avec une 
rapidité que les pro^rrès di; l'iriauslrie oui peine à suivre dans leur 
merveilleux accroissenieul. Je me borne aux classes laborieusef^, qui 
doivent seules appeler notre attention dans ce travail. 

On l'a dit bien souvent, l'habitude est une seconde nature, et ceci 
est surtout vrai dans la question qui nous occupe. Lorsqu'une chose eit 
devenue d'un usage général , elle cesse d'être un besoin imaginaire, elle 
constitue en quelque sorte une nécessité; il y aurait pour ainsi dirs 
de la cruauté à vouloir en imposer la privation, jo ne dirai pas aux 
individus que des circonstances particulières forcent à recourir poor 
vivre à l'assistance publique, mais i ceux qui pourvoient par leur tra- 
vail à Fentretion de leur vie. 
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Il y a d*«illeiirf dei elMwei doni Tiuige fail afee k imjfê on baioi* 
împérieai. Saos adopter a la lettre (ont oe qu'oe dit de ramollîiw* 
neat de la oonttitation et de raffaiblisaornent des forées dei popqla- 
iioiii moder Bei« idéee tirées surtout de la oeaparaisou des mmn 
nistiqaee da moyen âge avec les n^trei, ou uéaa i la vue des pesantes 
armures sous lesquelles plieraient, dit»oo, nos corps énervés, il est i 
certain que le défaut d'babitudo nous rend plus sensibles oui intem- |. 
péries des saisons et aux variations de la température. D'un c6téi le I 
perfectionneroent des moyens raéconiques qui de plus en plus rempla» 
cent les bras de l'homme dans les travaux les plus pénibles ; de l'ou* 
tre, l'emploi des moyens qui nous gnruiilissent mieux contre les interne 
péritis de l uir, tout cela doit dimimuT In force physique de l'homme, 
et lui rendre plus nécessaire l'emploi de ces moyens. La j^rivution de 
ceux qui sont connus aujourd'hui, ou qui le beront dans l'uvetiir, coo-^ 
stituerait pour les clauses loborieuses une infériorité relative. Leur 
conittitutior) iiilaiblie ne leur permettrait plus de tirer le môme parti 
de leurs brus. 

De même, un certain mode d'alimentation existant, ou un moded'ali^ 
nentatiou plus substantiel venant à être adopté au sein d'une populatioOi 
celui qui eu serait privé pourraitétre» sous lerspportdt lafSsrâe musoulaiiv 
etde la santé, placé dans un état d'inCérîorité relative, qui se lésnmeiuit 
peur lui en unediminutiondesalaire. Oemémeancore, la privation de luis 
ou tels ustensilesououtils qui viendraient à être découverts el employés 
par les autres, loi occasionnerait une perte relative de tcmpa» Dans ces 
divers eas, il se trouverait dans un ^t d'infériorité, qui se tiaduirait 
pour lui en une diminution ou en une perle debieni-ètref qui ponitiil 
mémo io précipiter dans la pauvreté» 

L'ouvrier, dans ces diverses ciroonataoues, est done forcé de se con- 
former à l'usage. Les inventions nouvelles qui viennent chaque jour 
compliquer la somme dus objets nécessaires au bien-être ne créent 
point pour lui des besoins conventionnels, tn les adopt lot comme on 
lait autour de lui, il ne satisfait pas un caprice, il ne sucriliepns à la 
mode- Il y a pour lui une nécessité impérieuse de faire comme les au- 
tres, parce qu'il y a là un fait économique auquel il ne peut se sous- 
traire. Le principe de la libre coticurrence, quidomine aujourd hui les 
transactions des hommes et les rapports du maître et de i ouvrier^ im«> 
pose à chacun Tobligation de lutter à armes égaies, ou du tomber dans 
une condition inférieure à celle de tous ceux qui courent la w é — 
amère. 

De tout co qui précède il résulte que le bien-^étre est un lait esseï*» 
tiellement progressif, et que, tout en conservant notre formule, il tant, 
sous chaeundea termes qui la constituent, entendra des éléments d'une 
nature et d'une étendue variable. 

La moralité joue en outre un trèa"-grand rôle dans la question du 4 
bien«étve. Si jusqu'à présent nous avons considéré celui^ sons k S 
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rapport matériel et au poîot de vue économique, nom defons amn 
L'enTisager sons le rapport moral. 

Déjà nons afons vu que parla néoeasîtédesatîafatreaQs condition! 
éeooomiques des sociétés, le bien-être est un lait qu'on peut définir 
d'une manière générale, mais qui vous échappe lorsque vous voules le 
déterminer dans ses détails. Nous n'avons cependant fait entrer jus- 
qu'ici dans les éléments constitutifs du bien-être que ce qui est 
rigoureusement indispensable à une existence commode, d'après 
l'état actuel de la civilisation et la constitution économique des socié- 
tés; que sera-ce donc si, à ce bien-être tout matériel et uniquement 
en rapport avec la vie physique de l'homme, nous ajoutons un peu de 
ce qui se lie phis directement à sa vie intellectuelle et morale? Car 
l'homme des classes ou>ricreâ a, lui aussi, un esprit et un cœur : il y a 
pour lui, comme pour l'homme des classes aisées, une vie de l'esprit 
et du C(eur ; et cette vie crée pour lui des besoins qui vienoent accroître 
les conditions du bien-être. 

C'est surtout pour satisfaire à tes besoins de l'âme, besoins tou- 
jours un peu vagues, mais qui n'en sont pas moins réels, que la vie 
doit être agréable. Sans eui , il suffirait qu'elle fAt commode ; mais 
avec eui, où s'arrêter? où poser la limite du réel et du factice? Es- 
sayons cependant, en nous souvenant que nous, hommes des classes 
aisées, abondamment pourvus de tout ce qui embellit b vie, nous 
n'avons pas le droit de trop réduire la part de ceui dont le travail 
nous procure les jouissances dont nous sommes entoorés. 

Pbysiologiquement , Tolimentation de l'homme doit être variée; 
mais à la variété qu'eiige la conservation des forces et de la santé, 
n'en faut-il pas ajouter quelquefois une qui prévienne la satiété, le 
dégoût et l'ennui, cette maladie de l'âme qui ôte toute énergie au 
corps? SufOt-il que les aliments soient sains, abondants et substan- 
tiels, et refuserons-nous à l'homme de labeur d'en désirer parfois de 
plus délicats que ceux qui forment sa nourriture journalière? Lui 
interdirons-nous de se plaindre de sa position, s'il ne peut quelque- 
fois rassembler sa famille autour d'une table mieux pourvue, et cou- 
verte de quelques-uns de ces mets plus délicats, qu'on a d'autant plus 
de plaisir à f:^oûter qu'on les partage avec des êtres aimés? Le con- 
damnerons-nous à cette nourriture, substantielle si l'on veut, mais 
toujours la même dans sa variété en quelque sorte réglée, et dont la 
monotonie s'ajouterait à celle qui résnlte de ses travaux incessants? 
' Ne lui permettrons-nous pas de désirer parfois un peu d'eitraordi- 
naire dans sa vie? Lui ferons^nous un reproche d'en éprouver même 
le besoin ? 

Ahl ils connaissent, ils comprennent bien peu le ccsur homatn, 
ceux qui ne savent pas combien il est quelquefois nécessaire è l'homme 
de sortir du cercle ou il se meut ordinairement, combien cela est 
surtout nécessaire pour l'ouvrier dont l'existence se pasae dans un 
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cercle ausiki étroil. Ils ignorent donc que pour lui la vie avec quelques» 
privations journalières, niais avec la perspective et la possibilité de 
te prœomde teiii|^8 en temps quelques jouÎMancci, eit plos aisé« à 
supporter aa'une vie mieui poprvnet mais <|iii se répèle pbaquejonr 
avec ope desesjiéraole monotoniat 

Sans doute, il est bon d'apprendre ani classes laborieuses à pré» 
firer une e^islence régulièrement confortable, si Ton me porniet ieî 
cette expression y i une existence fcmée de privations, nais entre-» 
mêlée d excès. Sans doute, il faut leur apprendre à fnir ces excès qui 
absorbent en un jour ce qui suffirait peut-être à leuf procurer l'ai- 
sance pendant un mois. Nais reman|uous d'abord que uois les dé-* 
terminerons d'autant mieux i renoncer aux excès, que nous nugroen'* 
terons davantage la somme du bien-t^lrc journiilicr dont elles jouissentj 
puis, ensuite, n'oublions p.is que i'homnie sera toujours bomme, qu'il • 
aura toujours besoin de plaisirs ; que les plaisirs sont toujours quelqu^ , 
cbose qui sort du train ordinaire do la vie, (!t que, parmi ces plaisirs, 
ceux des sens occuperont toujours une notable place. Cliercliofis, à 
l'aide de l'éducation, à spirilu;ili.s(»r l'ouvrier le plus possible, à faire 

firédominer cbiz lui l'esprit sur la matière ; mais n'exigeons pas de 
ui ce que nous uc ferions pas nous-mêmes. 

Les vêtements nous offrent peut-être, parmi les nécessités de la vie» 
UN ordre d'objets où nous evons le droit de nous montrer plus sévèves. 
Lorsque les besoins du corps sont satisfaits, lorsqu'on a ce qu'il faul 
pour se vêtir d'une manière appropriée aux saisons, tout le reste a 
pour objet 4e satisfaire des besoins tellement faoticas, et oÀ la mesuie 
est si difficile à garder, que nous craigoona d'ouvrir la porte à l'abus* 
en nous montrant trop facile. Cependant, après avoir fait toutes (et 
réserves relatives à la propreté dont les intérêts sont si intimement 
liés à ceux de la santé, nous eu ferons aussi pour la décence» c*est«A- 
dire pour le soin de ne rien porter qui puisse choquer les regards» 
comme le feraient des vêtements en désordre. Cela fait, nous blAmera- 
t-on de permettre à l'ouvrier et à l'ouvrière, à ceux des campagnes 
comme à ceux de la ville, de désirer dajis leurs vêtements ce qui plaît 
à l'œil? Je ne parle point ici (rélofTes rnùl(nises à cause do la matière 
ou des orneiuenls qui y sont ajoutés ; je ne parle pas non plus de tout 
ce qui est parure, et (jui ne sert qu'à llaller l'amour-propre , des bi- 
joux, des colilicbets par lesquels la vanité cberclte à se satisfaire, h 
retranche tout cela. 

Mais refuserez-vous aux classes ouvrières de vouloir des vêtements 
é'«i tinn un peu moins grossier, de couleurs plus fines et qui s'ker- 
monisent mieux entre elles, de dessins de meilleur goûtt Si 
vous le refuses, je vous dirai que vous replonges ces classes dans 
aille vie toute matérielle dont vous avei intentiou de les tirer. En les 
condamnant à songer exclusivement à ce qui suffit aux besoins uni- 
ques du corps, vous étoufièz tous les germes de vie immatérielle que 
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vous vous proposez de développer. Eh quoi ! vous voulez développer 
chez l'ouvrier les sentiments élevés , vous voulez éveiller surtout le 
sentiment du beau, ce sentiment si puissant qui de l'ordre physique 
s'élève à l'ordre moral, qui, aprfs avoir élevé l'âme à la vue d'un beau 
paysage ou d'un bel édilice, fuit battre le cœur à la pensée d'une belle 
action; et vous lui interdiriez de désirer sur lui et autour de lai un 
peu de ce qui plaît à Tœil, non pas seulement aujourd'hui, parl'enet 
d'an caprice de là mode, mais toujours, parce que cela porte le cachet 
de la beauté, de Tordre et de rhannonie 1 

Et si sa position le force k 8*en priver par économie les jours des- 
tinés an travail, le condamnere^voos i s'en priver anssi les jours oon* 
sacrés an repos t Refaserez-vons à la jeune 611e de ehercher par on 
ajustement de bon goAt, à faire ressortir l'élégance de sa taille et les 
agréments de sa personne ? è la jeune femme de vouloir continuer à 
plaire è son .mari par la coupe du vêtement et le choix des couleurs 
qu'il aime ? Préféreriez-vous qne, par mesure d'économie» au lieu 
de vêtements neufs, faits pour elle, et le plus souvent de 9a propre 
main, elle allât, comme le peuple dégradé de l'Angleterre, se travestir 
en achetant à la friperie la défroque de l'aristocratie, offrant ainsi le 
hideux assemblage des restes de la richesse avec toutes les marques 
de la misère' ? 

Non , vous ne le voudriez pas, parce que vous sentez tout ce qu'il 
y a de démoralisant dans ce qui avilit l'homme, et tout ce qu'il y a 
au contraire d'éminemment moralisateur dans ce qui le relève à ses 
propres yeux. Soyez donc sévères, j'y consens : tranchez dans le vif, 
supprimez impitoyablement tout ce qui n'est (]ue luxe et vanité; mais 
accordez aussi aux classes laborieuses ce qui peut entretenir en elles 
le sentiment du beau. 

Les mêmes remarques s appliquent à plus forte raison au logement 
et an mobilier. Nous ferons les mêmes concessions pour tout ce qui 
n'est que du luxe, mais n'oublions jamais que le bien-être ne com- 
prend pas seulement ce qui est commode, il vent anssi un peu de ce 
qui est agréable. Et qu'est-ce qui contribue plus i l'agrément de la j 
vie, qu'une habitation claire, riante, pourvue de toutes les choses 
nécessaires, et possédant même un peu de ce superflu qui plaît d'au-^ 
tant plus qu'il bannit de l'esprit tonte idée de dénûment et de misère. 
On l'a dit, il ; a longtemps, le superflu est souvent chose nécessaire. 



< Ba France, 6eB*esi qii^à Pftris, et lent au plus dans quelques-unes des plus grandes 
villes, que le peuple achète aux revendeurs. El encore cv n'est pas la classe ouvritTC 
propremeni dite ; ce ne sont jtuère que les pauvres, ceux qui, pour vivre, onl i>esoia 
[d'avoir recours à la bienfaisance publique, cl à qui celte situation a déjà fait perdra nu 
[peu le seoliment de la dignité humaine. Si lis femmes aebètenl aux niarchaodes à la 
loilellt', I I' n'f>l puiiil pour poi'ler tels quoU It-s vêlements ;iin^i acquis, comme le fait 
ie p(-u[)le eu Àugleterrc, c'est pour les refaire à leur laille. Quant au peuple des cam- 
pagnes, iln'adièlepasuoxMfeBdenn. 
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Pourquoi ne le serait-il pas aussi pour l'homme des classes laborieuses, 
condamné à gagner sa vie par un travail incessant T 

Remarquons, an contraire, que pour lui un peu de superflu, sons 
le rapport qui nous occupe en ce moment, est un poissant auxiliaire 
de la moralité. 

Pensons à rinfloenee que la possession des premiers éléments de 
ce bien-être eiercera sur toute sa conduite, et ne lut refusons pas de 
vouloir dans sa demeure une certaine recherche d'élégance. Nous loi 
enseignons le dessin dans les écoles où nous l'appelons ; nous cher- 
ebons à former ainsi spn godt ; nous l'excitons, nous le stimulons, 
a6n qu'il devienne lui-même créateur, qu'il donne dans les ateliers 
aux productions de ses mains des formes de plus en plus nobles ou 
gracieuses, et nous voudrions le priver toute sa vie de ce que nous lui 
apprenons à aimer 1 I^on, nous ne pouvons pousser aussi loin l'in- 
conséquence. 

Remarquons d'ailleurs que, pour lui-raôme, la dépense qu'il ferait 
àcetégard, n'a pas des suites aussi graves que la dépense qu'il pour- 
rait faire en recherchant d'autres plaisirs. Il y a là des choses aux- 
quelles il ne prétendra jamais, de somptueux ameublements qu il ne 
songera point à se procurer. Quant à ceux qu'il peut désirer, ce sont 
des dépenses qui ne se renouvellent pas comme les dépenses journa- 
lièfes. Pour chacune d'elles, il faut un déboorsé qoi exige des eflbrts 
salotaires, de l'ordre et de l'économie dans la vie de chaque jour. 
IVe craignons donc pas de voir l'ouvrier placer en partie son bien-ètre7 
dans l'agrément de sa demeure. Désirons ao contraire pour lut que' 
ses plaisirs prennent cette direction , et soyons certains que dès lors 1 
sa moralité y gagnera : il vivra plus en famille, s'occupera plus de 
ses enfants , les élèvera avec plus de soin, et préparera pour I avenir 
one génération plus morale et plus apte elle-même à pratiquer les! 
vertus de famille, fie fondement du bonheur des Etats. 

Le bien-être ainsi entendu, au lieu d'être un élément de ruine, 
deviendrait une cause de prospérité. Cependant, quelque agréable et 
commode que nous ayons faite l'habitvTtion de l'ouvrier, ne le con- 
damnons pas à n'en sortir que pour aller au travail. Ne forçons pas 
la nature humaine, et n'en exigeons pas plus qu'elle ne comporte. 
Les distractions sont nécessaires à l'homme; elles constituent aussi 
une partie de son bien-<Hre ; ne les interdisons donc pas à l'ouvrier ; 
apprenons-lui seulemeut à y recourir moins souvent et ù les mieux 
choisir. 

Mais qu'ils sont rares les plaisirs que les classes peu aisées peuvent 
goAter sans s'avilir ou se corrompre! On s'est beaucoup occupé des 
' pjaisirs du riche; l'Etat, les villes, font des dépenses pour fournir des 
distractions à cens qoi ont les moyens de les payer, et ils ne font en- 
core rien 00 presque rien ponr assorer aux classes pauvres des moyens 
honnêtes de délassements. Ils les abandonnent aux spécolations de 
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l'intérêt privé; ils ne leur ouvrent que des cabarets, d'ignobles gnîn- 
guettes, et des théôtres où elles vont se corrompre ou du moins se 
fausser le goût. Ne faisons pas de l'homme un être imaginaire, une 
pore abstraction de l'esprit, si nous voulons que nds plans d'amélio- 
ration sociale aient quelques chances de succès. Occopons-noos donc 
des distractions de l'ouYrier; otTrons-lui-^n qu'il poisse goéter sans 
le corrompre, et qui soient asset à sa portée poar que la possibilité 
d'en jouir quelquefois puisse entrer oomdie pàrtie oonstltnante de son 
bien-être. Ne lut retranchons pas toutes les joies, tontes les jouis- 
sances, tout ce qui embellit la vie. Epurons ses goûts, et ne le con- 
damnons pas en quelque sorte à une vie toute matérielle, aussi dottoe 
qu'elle puisse être. Noos voulons développer son intelligence par i 
i instruction ; offrons-lui les moyens de la cultiver par la lecture ; . 
voyons-le même avec plaisir faire quelques sacrifices pour satisfaire | 
ce penchant, si nous lui avons appris h n'nimer que les lectures qui l 
puissent nvoir une licurriise influence sur son cœur et sur son Ame. ' 

On trouuTn |)('ut-Mre i]\iv nous nous montrons un peu large dans 
la manière d entetHlre le bien-ôlrc [tour les clnsscs ouvrières. Mais, 
qu'on V fasse «Mltenlion ; autre chose est se montrer généreux et indul- 
gent pour les iiutres, et ambitieux et exigeant pour soi-même. La 
société ne ri^^que rien en désirant pour ses membres les moins favo- 
risés de la fortune une plus large part des bienfaits de la civilisation; 
mais elle a tout à redouter, si ses enfants, quels qu'ils soient, à tous 
les degrés de l'échelle sociale, ont des désirs qu'ils ne poissent satli- 
ftire. De vagues désirs, des prétentions sans limites, sont dans tons 
les rangs une cause de malaise pour les individoSy d*inqniétode poor 
le pays, et on élément de démoralisation. L'amoor déioidonné des 
jouissances, la passion pour toot ce qol est objet de lofte, pour tout ce 
qoi flatte la vanité, 8, sortoot dans les classes moyennes et élevées, 
des effets funestes pour la moralité ; elle rend peu scmpuleux sur le 
moyen d'atteindre le but désiré ; elle force è se lancer dans des af- 
faires de toutes sortes, dans des spéculations hasardées; elle poosse à 
recourir toute espace d'intrigues. 

Chez les classes laborieuses, le désir du bien-être n*a pas ces fâ- 
cheui effets. Pour elles, il n'y a qu'un seul moyen de se le pro- 
curer, le travail; car en dehors de celui-là, elles n'auraient que le vol 
avec toutes ses affreuses conséquences; et, quelle que soit la multipli- 
cation des délits de ce genre, c'est toujours une exception que d'ail- 
leurs (Joi\ent tcrHlie à diminuer une saine éducation et la facilité que 
plus d'instruction doit donner pour se procurer par le travail une 
existence agréable. Or, le travail n'offre pas pour les ouvriers les 
tentations ansquelles sont exposés ceux qui cherchent la fortune dans 
les affaires industrielles ou commercial^, où ib sont trop soovent 
portés à f ooloir l'acquérir par des voies peu honorables. 

Le travail, pour qoi n'a qoe oe moyen de se procurer le blen-étre. 
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n'est susceptible d'olTrir que des différences en plus ou en moins. 
L'ouvrier travaillera avec plus ou moins de persévérance et d'habi- 
leté, et son salaire s'augmentera ou diminuera en proportion. Mais si 
le désir de se procurer le bien-être et d'en faire jouir sa famille 
fient à le stimuler, il redoublera d'efforts, de soins et d'attention, 
il ne perdra plus volontairement le temps ; il fera tout ce qui dépen- 
dra de lui pour augmenter son habileté. Et si la société lui en offre les 
moyens, si par de sages dispositions, si par des institutions bien en- 
tendaes, elle lui permet d'entrevoir ce bien-être à nne dutance oà 
il paiflse atteindre, son ardeur lie fera qae s'en aocrottre. 

Il faut d'ailleors faire one remarque qui, ici encore, est à Ta? an- 
tage deg classes laborieoses. Qaoîqne nous ayons montré combien il 
était difficile de déterminer d'une manière an peu précise en qooi 
devait consister le bien-être ponr ces classes, cependant on comprend 
que les écarts poar elles sont moins à craindre que pour les classes 
aisées. Lorsque le cercle est restreint, le moindre pas fait en dehors 
augmente considérablement en proportion de l'espace dans lequel 
on peut se mouvoir, et l'imagination trouve aisément à se satisfaire. 
Mais lorsque le cercle est déjà très-étendu, on peut en franchir de 
beaucoup la limite, sans que l'espace soit proportionnellement aussi 
agrandi; tous les pas qu'on fait au delà de cette limite paraissent in- 
sensibles, et l'on ne sait bientôt plus où s'arrêter. 

Il ne parait donc pas que nous devions craindre de voir l'amour du 
bien-être produire chez le peuple les déplorables résultats qui l'ac- 
compagnent dans les classes plus aisées. Chez celles-ci la jouissance 
irrite lesdésirset les multiplie sans mesure, parce que le but auquel 
on prétend n'est nullement déterminé. Pour l'ouvrier, an contraire, 
ce but étant plus rapproché, il en a une idée plus nette. Le premier 
commencement de bien-être lui ouvre aussitôt la perspective d'at^ 
teindre au bnt : il augmente son courage et stimule ses efforts, 
sans augmenter d'autant ses prétentions; pour lui rhorison ne s'étend 
pas indéfiniment à mesure qu'il avance. 

RAPET, 

UMMCltV de l'instraoUoa PfflMlifd 
à i'aru. 
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ÉTAT 

A DU PAUPERISME EN BELGIQUE. 
\v — - 

m&kBE f.t MENDICITÉ. — INSTITUTIONS CUAniTADLES. — ntSTlTCTlOJlS PEÉVERTITCS. 

— IMSTITOTlOm AÉMiESSIVU. 

1. 

l Lo contingLMit de la lielgiquo, dans la masse des indigents européens, est 
i comme couliagent du éou uruiéc ; il dépasse la proportiuu du tous les autres 
/Etats. 

C^est ainsi que rondes pays de l'Europe le plm peuplé*, le plus Indnstileot % 
1 le plus riche *, le plus agricole*, lo plus Hbrô, est en nénie tempe le plttsmUé» 
I Ifâble et le plus pauvre. 

hm statistiques ofticiellcs constatent que lo nombre des indigents secourus 
' àéofflicile, ))ar les bureaux de charité, dans toute la Belgique, a été, savoir ; 
En 18!28, de 5(;5,ù»65 indigèueâ, uu 1 indigène sur 6,93 habitante. 
finiq39»deô87,UtK{ i 7,00 

Proporlion qui devient plus forte encore lorsqu'on l'appliqua I la poputai- 

Uon des provinces les plus industrielles de la Belgique, où le rapport des iodi^ 
genis est de 1 sur ti, de 1 sur de i sur 3,87, ainsi qu'on peut #n juger 
par le tableau suivant* : 



* En ( omparani la population, qui esi de plus de i inillioDS, à rétendoe da territoire, 
clui est de 9,4i0.4M (i«Maires, en trouve qm le mtàtm dlMMianu pour leo heetsies 
Ml de tts |io«r le royaume. — La classe eevrièrefiiraMi lesifoit qearts de la populatioe. 

* On piMil jiii^i'V dit ritwîiisiri'- di' ce pay.-i parctîs d 'n\ priiitinalL's hranclii's, le lin et 
le colon. Uu i-valuu à 7âO,oou lu uouibrc de |)icce.s de luilcb fabriquées en une année; 
leur valeur est dVnvIron 100 millions de firaocs ; elles ont procuré de roccnpeiion k plus 

c 400,000 personnes. — Les ftibrlques de coton produlaent annuelleniMlt un million et 
demi de piércs do rrilifi t, cl 400,0(10 pièces d'iiuliriines, ce qui fait une v;il''iir de près 
de 8i millions, dont les ilcux tiers se consommeiil a riuieriour. — Les uiaclimes à va- 
peur en aeilvilé en Belgique représentent une foroe de plus de 90,000 chevaux. 

■ Le total du revenu territorial imposable est de 1C0,8S.3,000 fr. — Le total des capi- 
taux et revenus du royaume s'élève à 9,Î9.'»,000 francs. — L'intérêt do la dette publique 
est aujourd'hui de 9,536,900 francs. — Le total général du budget des recettes est 

dees,ooe»eoo. 

* Le sol de la Belgique, d'nne fertilité remarquable, produit plus du double devins 
qu'il n'en faut pour la consommaliou de ses habitants. On évalue cette consommation à 
e millions d'hectolitres par an, et la quantité de blé vendu représente une faleor an- 
nuelle de 2 millions de francs. Toutefois, bien que Tart de cultiver la terre soit 
dans réut le plus ilorissanl en Belgique, il reste encore un onzième de son sol à VéM 
inculte. 

* Doepeiians, MémrinmrlepaÊipérimmdmi iw Jlnadr u », Brazelles, lise, p, il. 
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Il résulte de co tableau deux choses : d'abord, que nulle part ailltuirs le*- 
cbifli'o proportionnel des indigents secourus n'est aussi élevé qu'en Belgique ; 



> 



en •eeoiid lieu, qtio ce iuni let provlneei où rinduslrle a' reçu le dôTeloppe- 
ment le plus rapide et le plus large, — le Hainaal, lea Flandrea, le Brabant, \ 
-^oA ie trouve le nombre d'Indigente le plus progressivement élevé, tandis j 
que la province la plus pauvre du royaume, le Luxembourg, est celle où il s'en l 
trouve lemoiim; d'où cette cour^éqm'Dco qu'alors que, j)artout ailleurs, la/ 
misAro s'arcrnit rti raison dirucli' de la décroissance do la pro^péritédu pays, 
eu Belgique la n)i:»ère progresse un raison directe du duvuloppeiDent des ri- 
chênes de son industrie et de son sol ; double problème qn*il appartieiiWpl 
à réconomie politique d'expliquer qu'A l*6coaomieoliaritable do r^NOOdre*. 
Autre problème. 

Partout ailkiir-t la classe ouvrière agricole compte moins d'indigents que It 
classe ouvrière iiulustrielle, et cela quoique sou trav nH m\t plus court , et son 
salaire moins élevé*. Or, c'est le cîhitrairc qui arrive en Helj;i(|ue. Du moins, 
dans la Flandre orientale, .sur les 2^1,250 iiuiineuts secourus en 18i7, on eu 
compte 171,081 appartenant aux campagne.^, et •iu,5-il) seulement appartenant 
aux villes, ce qui établit une proportion de 24 indigents sur 100 habitants dans 



* Bn BeiRique. eoniae piHoat tfllevri», la mifêre ne ti^Merell qnt aur ea tt ali a pelMia, 4» 

qura induatries, el par dos rauf<<s iniiopcndanics ilii progrès de la riebaaM agricole ou induilrirllc.) 
Co ferait une gro»«iéro arreur de cruirc que ccilo-ci aiuèae ceilo-là; fw la eoaduwon serait <iu'il | ^ 
bal fNmhiiier la produelioa d« la ric1i«ne pour diminuer i| niièA ! La mUère a aaa came/ daiw dee \9 

errours politiques, moraîc?, r<^!î^;;»>ii<i'i o-t iffinomi-jn'»», mnU non flnni le di'ircIopp«*m*'nt ivt > 
ricb«»>e8 (Je l'iaduilric «i du »oi, qui, auconlraire, Ui ueulralUvul ek l'cmpOcbeot de •'accrollro en- \ 
core daTaniage. (Josei>b Garoier.) * 

9 L*été. la journée de l'ouvrier fies etiamps oeromeneeàslt beares du OMtia, al Sait 

iO lieiircs du i^oir; l'Iiiver, ullê mfliDieiici! h 7 heure^ du matin, et linit à S heures du 
Rolf} Il y a 2 liiMo-i s <>i 1 - de repo» dans la jouriKs- di« IVî««, <;i i lii-urcs l'hiver (Arriva- 
bcne). — Dans les liluiurcsUe colon et de lin, les jnurnccs du Uavaii Mint du 13 Ueures 
en été, et de ta en hiver. Dana let houlllôrea, ellea aont de a à !• heaiw. Dbm les 
manufiiclures de cordes, les ouvriers nt jn tl licun-s. Il n'y a d'inlemip- 

linn que pour lea re|as, 1/8 beuru |H)ur lo dt-jcunei-, 1 iicuru pour lu dlnur, 1/i lieurc 
pour luKOùicr (l'ou&iiu).^DaDS la plupart dua commoMS rarales, la moyenne du sa- 
hire des journaliers est de SO coatimoa par jour. Quelques fermiers donnent du café, 
du pain et du bcurn;, le iii:iiiit, et tous du la bière dans la journée; la journée du jour- 
nalier peut être poru>u » 7u ceutimea; lea liinhie:i et lea enfanta ont moio». — fin Flandre, 
on peutt pendant Thiver, se proeurer des travailleurs obampèlrei k quatre soui(Art^ 
bene). Le prix moyen de la journ ce de l'ouvrier des villes i si de l li ane JO centimes 
cl au-dessou». Il d( ; >«>;f nirmicnl 75 eenliint s {Kuir U s femmes, el il) à r»0 centimes 
pour le» enfants. Or, la nourriture la plus coutuiuuu revient de 5U a 60 ceoUntes, et le 
plas BéceMiire du vètanent k <0 osoUaMS par Jour (Poussin)* 
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les Tniei, et de 19 pour 100 dans les campagnes, proportion qui se bilanee 
dans la Flan4^ oeeideotale; mais cela tient sans doute au grand nombre de 
tisseraiyls et de ftleuaes, aujourd'hui sans oumge, qui habitent les districts 
ruraux de ces deux provinces ; — ce qui a Tait dire que la Flandre, à qui même 
manque le sol est devenue l'Irlande de la Belgique. 

400,000 individus des deux Flandres, sur une population totale de 1,100,000. 
vivent dans un dénûment complet, dans une indigence absolue. Des milliers 
et des milliers y goûtent rarement un morceau de pain, même de pain de 
seigle, et tosedlints, pour ne pas mourir d'inaoitioo, se jettent affamés sur 
les tobeicales oo les raeines qu'ils amcfaent dans les champs *. 

fl On ne nourrit pas une population de 400,000 ounieis avec des abitrae> 
tions métaphysiques », disait un orateur i la tribune belge*; aussi, i délkut 
de travail, qu^on ne peut plus leur fournir, force est de leur donner du pain. 

C'e^t ainsi que plus dti quart, souvent plus du tiers, quelquefois môme plus 
de la moitié* de In population vit à la charge des trois autres quarts, des deux 
autres tiers, de 1 autre moitié, dans la plupart des communes des Flandres. 

Il y a des fermes, dit M. Desmaisières, gouverneur de la Flandre orientale, 
qui reçoivent jusqu'à 1,000 individus par semaine demandant l'aumône*. 

On voit, dans le pays d*Alost, ajoute M. deSmet, jusqu'à 1,000 mendiants 
dans un jour*. 

Et ce n'est pas seulement le Jour, c'est la nuit, que les bandes de mendianls 

fArcourcnt les campagnes, demandant de la viande et du pain. « lis se sont 
présentés deux fois, la nuit, à ma porte, disait un cultivateur de Turnhout, à 
la Cotnniission d'enquête de 1840, et je leur ai donné à l'instant tout ce que je 
pus, par la fenêtre, car ils ne font aucun mal quand on les satisfait prouipte- 
meut. A Un habitant d^Âvelghem fait une déposition analogue. Cette niendi- 
elté nocturne prend partout une telle estensioo, que partout la millee rurale 
se constitue en permanence toutes les nuits pour l'arrâter \ 

Quoique moins intense que dans les Flandres, la misère n'en exerce pas| 
moins ses ravages dans les autres provinces de la Belgique, et, dans celles-ci | 
comme dans celles-là, elle n'en constitue pas moins pour les classes pauvrcs.l 
relativement aux classes ajsées, une disproportion effroyable de corruption^ 
morale, de dégradation physique et de mortalité I 



•la BelgIqDe estdeuws lesBtatoeelirioA ltpopalatlonestlepliispNMée.Lefideiix 
Flandres comptent an habitant pour 43 ares seulement, tandis que la France eo compte 
1 poar 1 hectare 45 ares; l'Irlande 1 pour 1 hectare 3 ares; TEco^ 1 pour 2 hectares 
Si ares. L'Aoglelerre, sous ce rapport, se rapproche le plus de la B^ilgique ; elle compte 
1 biUlant pour 91 ares. 

• De Mérodc {Discours à la Chamlbrê dwdi^MMr, It janvier ISU). 
» M. AoKiilis, même st-ance. 

* D'après les états transmis par lus aduuQistraiioos commuDales, on ooni|ile non pas 
aentement I indigent secouru sur S,S7 liabilanis, mais vu sur 1,71, mdnw 1 anr 1,17 dans 

la Flandre ocoideniaU* (Durpeliaux, uhi siip., (>. 21 et :r>). 
" Monileur belge, mùmo séanct;. — */Md., seauce du i4. 

' aamoQ de la Sagra, Commmnleaihm à fàtadémSi du ickneu morab» «tpc^UtnmàB 
Vari8.1841; voir le BuUeUn de celle Académie, p. 11. 

" Ia' np()nrl des enfanls naturels avix naissances tolalos a ot«'. en 1839 et 1840, de i 
sur 14 daus toute la Belgique, de l sur 8 ou 9 dans les provinces les plus fuuruies d'ou- 
vriers, de 1 sur ISoQ ao dans les provinces qui en ont le moins. A Bru&dles, sur a en- 
fknu qui naimeai, il j a, terme moyen, an Miard. Dans ta dame oanlèie, sur lOOen- 
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11. 

La charité sociale, en Belgique, revêt deux formes, adopte deai fùùâm éê 
iteottr» ûkUaeU, «mm» dfiM Ut reste 4e la ebrélienté moderae t seeoatf 
eimoentuÊU daos des éUMt$âtmmtt$ pablict âpéeteoi; seeoai» HUiviiuib tu 
éomioile même de celui qui les reçoit. 

Les secours convpnfii^'N comprennent S48 hospices et hApitanx de tonfM 
aoTtêê : — hôpitaux pour les malades, hospicfs â'nWénf'^ \ d'enfan!s front l^', . 
d'aveugles et sourds-mnel»*, d'orphelins, elc, — dont la population moyenne 
est de 22,000 itidif Idus, et la dépense moyenne annuelle de 4,500,000 francs 
La plupart éa cet élaMi«M»ients font eonMumcni ; 4aiM et eat, leur admi^ 
DifltratioB et! aonmiiiaie. Les autres eent des loadatioM perticoNèrea, qui 
ont leurs fonds spéciaux a difti ca cal, kmt adnlolilfattoft afll aille de fontai 

les insfitutions privées. 

L<!s secours publics individuels, composés des taxes commnuaios j^p^'ciale- 
menl affectées à ce service, embrassent une population moyenne annuelle de 
M,0ÛO ittdividns^ dont la dépense moyenne annuelle est de 5,800,000 francs ; 
lanr ■ i tlai Hn iia B «ppartiaiit, tooila Uilella 4e VEm^mn iuiMiix 4etria(i- 
Mu te établie 4ani elM«|iie oomoHiee. 

Ainsi, la charité conventuelle ou bAtie» et la charité apoatoliqiw Oë denrtd- 
liaife. - nous l'appelons npostoliquf parre que lf«^ ap<' très n'en connaissaient 
pas d'autre, — se donnent inudielîemont la main, en Melpique, pour 5onlacçf 
lofifrs les mi94^re«, et consacrent annuellemeot à cette œuvre ploa de 10 mil- 
lions et demi de francs *. 

faille, il y a Sfi hilards. hp«^cialemei)l, datts b classe dos coutnrfiT«'s, lailleuses, lingôrcs, 
flouri.sios, uiodiâlc:î, brodeuses, dentellières, il n'y a guère qu'un enfant sur caU qui 
doive le jour à nne indea légitime (Voy. Ducpéiiaax. dmUtioH dbt jmM ùwrttn, 
1. 1, p. 345 et aie). On eompte, à Broxelles, ooe ftlle pabliqoe sar 150 haUtanla {Mi,, 

p. niT 

Oaos les quartiers de la ville d« Brttxelie>« qui compteoi le pins de panvres, on cou- 
«aie aanMifemant f SMirtHié s«r 8ia, et un déeès sar M baWiaiiCs; ptasde bmaltié 

des décès (5i sur 100} ont liea avant Tâfe de S ans. — Dan» les quurlicTs, au contraire, 
qui coniplfiil h; moins r| ■ pauvre*, ou nr «•(»ni;itt' «pie t uiorl-n«'* «ur <60, cl l (U'cès sur ^ 
53 habitants. Il j uieuri iirupuriiunui-llciiicul nmiiis d'enfaiiis au-(lcs.sous do 5 uns (Duc- 
péllaat, ÀmfihrtMmée» luAitaHontt p. a). — ■ Dans les communes rurales, la proportion 
âes. décès s'est elet/'o, <l<'ptiM 1821, de t ser 41 à I sur 30 h.tbilants, dans la Flandre 
vrtenuiie, et à 1 sur iS dans la Flaadre aocideiiiale ^Ducpetiaux, PmtpMsme dam Im 
Ftamârtê, p. Sa). 

* D*apffés «n relevé ofQciel de 1S35, on comptait alors, en Belgt^a^ 5,015 riléaés, 

dont 2,77( hommi s et S.rtr.i femmes; ce qui dninn' i,}2 aliénés ponr 1,000 haMlanlS. 
37 hospices, dont'li publics et i3 particuliers, leur sont ouverts. 

* Bn f iif , le nombre des enftinfs tromés était de s.oes, et txM des enflmts ÉlMdoa- 
eie 4e »,S7S. total a.fll« Il étais de a,i8f an lOOO. Cette diminoiioti est :ittribaée U la 

aupipressiou de quelques tours, et atix réformes lOlroflui les ilaiis le re^init: des établisse- 
ment» d'enfants trouve». Les tides cucoiotcs ne soçt aduiiseâ a iaue leurs couches dans 
ancon hospice. 

* Kn 183S, OD comptait, en Belgique, 4,llT aveugles, et t.OOO sourds-rnuel? des deui 
Sexes Si'pt asiles sont ouverts à ces infortunés, lesquels n'y sont qu'au nombre de 300. 
(Voy. Rauion de la S;»yra, ul>. sup., p. 488 el ÎI6;. 

* Calculs ofUclels de 1054. Ce t^lflle s*est considénblenient accru depuis. 

■ Dé[>eiises (les (l< |iA|s di' mendicité et de^ eufant> Ironve- ( oui|>ri-e> ; caleuls de 183t. 
Anjourd'iiui I«; hud;:et do la ihirité publique s'élève à plus de li milliuus {Journal d$ 
BruxeUe*, du iS juillet 1848). 
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Considéré en ma^se, le chiffre annuel des secours distribués à domicile 
eooskitae ooe tomine énorme ; maii, eoDsidéfé dans les parcelles qui eo soot 
disséminées entre les 6 ou 7,000,000 prenant part» il ne donne à chaeun qti*OD 
secours bien minime, la moyenne de ce secours n*étânt (moyenne de 1834) 

9 que de 8 fr. 60 centimes par an, pour tout le royaume. 

Cette minimité de quotc-parl rendrait inexplicable le soulagement réel qui 
résulte, pour la classe indigente, de la distribution des secours à domicile, si 
Ton ne savait que le plus grand nombre des indigents inscrits ne sont secourus 
que par intermittence et pendant une partie de Tannée seulement, ou même 
ne sont portés sur les tables des pauvres que par suite de droonslanoes eitra- 
ord inaires, de manque de travail momentané, de géne aoddenlelle, etc. ; d'où 
il suit qu'en délilquant de la masse des secours les petites sommes ainsi dis- 
tribuées en plus grand nombre, ce qui reste suffit pour assurer ans autres, 
en quotité bien plus élevée, les secours permanents qui leur compétent. 

Ces secours, d'ailleurs, ce n'est pas seulement en les distribuant à domicile, - 
par ses MaUres des pauvres^ que la charité en fait le meilleur emploi ; c^est en 
lesoonvertissant, au proAt de ceux auxquels elle les destine, soit en placeoMnts 
individuels à la campagne, chez des paysans, ou en ville chez des parllcolieis, 
soit en placements ooUectilli par petits groupes, dans des villages ou dans des 
fermes-hospices. 

C'est ainsi que, dans plusieurs communes rurales, lorsqu^un vieillard, im- 
potent, ou même atteint d'une maladie chronique, se trouve sans famille qui 
puisse le recueillir et le soigner, le bureau de bienfaisance le place et l'entre- 
tient dans une fiimiUe étrangère, laquelle ne s*y reftise jamais, y trouvant son 
profit autant que la charité le sien ^ Le vieillard, de son oété, est ravi de tt*étie 
point envoyé au dépôt de mendicité, et de pouvoir tester aux lieux où il est 
né, parmi ceux avec lesquels il a été élevé, en conservant ses habitudes. 

Pareillement, dans plusieurs communes, les orphelins pauvres qui n'ont pas 
de parents pour les recevoir, sont mis en pension chez des particuliers hon- 
nêtes et tatborieox, oû leur dépense est beaucoup moindre que dans l'hospice *. 

Qui n*a entendu parler du village de Gheel, dans la province d*Anvers, et 
des aliénés qu*on y place chez les paysans? Aotrafols, une sainte martyre, 
# appelée Dymphna, dont les reliques existent encore dans Téglise de Saint* 
Amans, située à l'extrémité du village, rendait la raison aux fous qu'on y 
amenait de tous les points des Pays-Bas. Depuis que la sainte ne fait plus de 
miracles, le seul fait de l'habitation des fous dans le village où elle repose, 
opère, dit-on, des cures non moins merveilleuses. De là, la grande célébrité 
dont jouit Gheel dans toute la Belgique. Les habitants se chargent d*un, de 
deux, de trois pensionnaires, quelquefois de cinq, jamais plus : c*est une spé* 
culaHon qui leur profite autant qu'aux malades. Les aliénés, hommes et 
iBmmes, errent librement dsns les mes, dans les chemins, sans que personne 



' Le vieillard, au dv\)àl de niendicilc. coûterait à la commune au delà de 130 frnncs 
par au. En pension chez un particulier, il ne lui coûte que 72 francs, plus le vêlement 
qui est peu de diow; mslade, il coûlenlt, dans rhôpital, 1 franc ao oenlimes aa moints 
eu pension chez m pariicolier, il peut ne ooAler que ao centimes (Arri?aliene,iib. «up., 

p. 70, 71 et 72). 

* Il 7 a des cutuuiunes où le bureau de bienfoiaanec ue paye que 40 fraucs pour la 
pension d*un orphelin (/ML, p. 71). Dans les hospice» ordinaires, elle est de se cenlines 
à 1 franc par jour (Dncpeliaox, Uttre du S février 1851). 
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paraisse y prendre garde, et sans qu'il en résulte rien de fâcheux pour les 
mœurs Du reste, on n'en rencontre qu'un petit nombre. Tout au plus iOU sur 
400 Mt la fiMalté do dreuler libremeot. Les remmes ne sortent pioique ja- 
mais. Los fous ftirieui ont dos onliaTOS aux piods ot aux nudos. Un grand 
nombre d^hommes sont employés aux travaux de ragrioulture ; ils servent de 
valets de Terme, et les cultivateurs en retirent un ç^rand avantage. D*autres 
chantent le dimanche au lutrin. Presque toutes les femmes sont occupées à 
filer, à faire de la dentelle, ou bien elles remplissent les fonctions de servantes 
dans la maison où elles sont pensionnaires. Une cloche rappelle chez leurs 
h6tos, aux houres du repas otâ la cbatodu jour, ceux qui en sont absents. 
Los babilants do Gbool traitent ces insentét avoc nno famlHarUé qui oaptivo 
leur confiance. Ils devinent leurs penchants, savent se prêter à leurs biaarro- 
ries. ou les combattre à propos. Souvent d'un mot, d'un geste, ils calment les 
plus furieux. On est frappé de leur air bien portant, beaucoup parviennent à 
un Age avancé; on comptait naguère, parmi eux, deux centenaires*. Nulle 
part, d'ailleurs, on ne trouve à placer les aliénés plus économiquement qu'à 
Gboel: la pension y est do f 00 i tOO fr. par an*. Aussi la colonie rentermo- 
t-ollo dos aliénés do foutes les parties do la Belgique, et même do Tétrangor. 
Le nombre en était de 4 à SOC lors de la visite que j'y fis en 1838» tous distri- 
bués dans le village, dans les hameaux et dans les fermes environnantes, sous 
la surveillance d'uo préposé supérieur, de l'administration des bospices do 
Bruxelles. 

Dans les campagnes de la Flandre occidentale, les vieillards, les infirmes, 
les orphelins étaient mis en pension chezides paysans; mais les bureaux de 
cbarité, pour obtenir les oonditions les moins onéreuses, ayant, dans beaucoup 
do oommanes, mis ces malheureux à ronchêre, en adjugeant au rabais f eo- 
tretien do chacun d*eux, et la mise on œuvre de ce procédé ayant donné lieu 
à des scandales et à des abus qui ne perroetteient plus de le pratiquer ^, à la 
mise en pension chez les particuliers, on a substitué, dans plusieurs localités 
de cette province, la réunion des vieillards et des infirmes dans des fermes- 
hospices, où ils jouissent, à trés-peu do frais, d'un véritable bien-être*. 

Quinze de ces fermes-hospices sont déjà établies et entretiennent 878 pauvres 
vieillards. L.a moyenne de la population de chacune d'elles est de 30 à 60. Une 
seule en contient 140. Le prix moyen do leur entretien est de 90 à 95 centimes 

■ « Les groaieiMB des fennies aliénées de Oheel sont «soessiveaMBl mes » (Bsqai- 

rol. Du maladif X mentales, t. II, p. 7S0). 

• Sur les 679 aliénés qui ont été («ntrt'lenus à GhecI en 1R39 (dont hommes el 
3S5 feoimes), on n'a compté «|ue 34 décès (Arrivabeoe, SUuaUon économique de ia Bein 
gijiÊi» p. 17). 

* Arrivabeoe, «6. Mp.. p. 18. 

• u Li's |iaiivrr- r|u'il s';ini>s:iit de racttre en pension subissaient une sorte d'exhibi- 
tion publique; el cliucuu était admis à su|»(-orler les charges résulianl de chaque inflr* 
niité, el les profits a tirt;r des forces qui restaient à chaque soiet. Souvent la mise k Tea- 
can avait lieu au milieu des ol)iservations les plus révoltantes, et l'adjudication déttottivo 
était l'objet de plaisanteries ou d'Immorales fi licitations • (/toffori de M. VanDaouna, 
commissaire de l'arrondissement de Roulers*'! Iiiolt, 18i6). 

* « Ils sont bien nourris, bien loges, conveuablemcat vêtus, entourés de soios et de 
mènagsMmis. Lear etisience esl doaoement active, pieiae de régalarilé el de qat^ 
lude » (Mi., et Dnepélisai, A w y d W ww daiu liv Weodm, p. IM). 

T. xivw. — it Jwtfissi. 95 
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pir téte et par Jour Ce résultat e§t important. Je ne coooflifl fits d'inslila- 
Uonê de bienfaisance meilleures et qui coûtent moins cber. 

Du reste, la cauae de cette éoonomie eit trèi-aimple : cbaqae ferme-boipice 
Mt noo espèce de métairie; le tnvall igtfcole eek Hiik par les ? iefllards en* 
WÊénm; preMioe pirtoot la léoolle iburnit toutes les provMomj le serfie» 
telériear de la ferme, de la bns«e-coor et de Tétable est abandonné aux feOH 
itjes ; le» vêtements sont, en grande partie, rnnfrrfionnés dans la maison; en 
un mot, chaque ferme-bospice est, en quoique sorte, une petite colonie aftrt- 
oole eiploitée par une association de vieillards et d'infirmes, s'aidant l'un 
fautre, chacun dans la proportion de ses forces, sous la dlreetion de quelques 
anUii de chirilé. Ces petits éleMIssements, bien étodiéi, eovHieiifieiit, i 
MMfe ■? is> le germa dtaélioritloiis ImporUntee dens fefgmtoittoii de It Mi»- 
fiisiue publique; ils font voir touf Te que le travail agricole présente âe 
ffeMounses contre l'envabissement du paupérisme, et tendent A Taire, sous ce 
rapport, ce que les aocieoiies colonies agricoles de ia Belgique n'ont pu par- 
venir à réaliser •. 

m. 

A côté des institutions cbaritabies qui 8ou1a<^'ont la misère, la Belgique compto 
un grand nombre d'institutions préventives dont le but est d'y obvier. IH^ ce 
nombre sont : les Crèches * ; les Salles d'aaile * -, les Ecoles primaires ' ; le» Eco^ 
du dimanche * ; les Monts-de-mé^; les Caisses d'épargne *; les Sociétés phi- 



' Dans le dépôt de mendicité des Fbn^res, a Bruges, le prix d'enlretieo a élé, en t8i5« 
do il centimes pour les indigents et mendiants valides, et de 50 ceniimesponr les vSelU» 
lards et infirmes. 

• Le goaterMinent bollaidals avait éiSMt, en tstt, me eoleele agricole Mrvt Wor* 

ftour cinq à six ceni* iudigentii, cl iiiu' colonie agricole forcée a M«rxpla»-R;ck»- 
vorsel» pour huit à neuf cents ineiidiauls. (Juaud oous avons visité ces colonies, en 1818, 
élles étalent ta veille de soceomber sons le poids des dettes qv*avait contractées poar 
les soutenir, la Société Tondatrico el directrice. Depuis, elles M>at MNit àfait tomb^, 6C 
laen babiianis ont été réparti:» dans les dépôts de mendicité. 

«Quatre vieuoent d'être fondées en Belgique i deaa à Bm selles, une h Liège, une autre 
à Terviefs. 

# * On les appelle, en Belgique. Ecoles j^anficnnes. If en existait six à Brusciles, en 
iSiSf qui dounaient asile à 1,500 enfant:». A Bruges, la ville en a ootert trois où sa 
féeelsaeat i,ise élèves. Teemal, Mous at plesiom «aanmies raialas en la sièésl 

aussi. 

> On coniplait,en 1830, 1 élève sur 13 habiunts ; 1 sur 9 en 18i0. Jtf aigre cette augmen- 
tation, le tien des enftiflls en Hge de Mqaenier les éootea (M svr tW) dcneare plongé 
dans l'ignorance. 

* Des école* dominicales sont établies dans plusieurs villes et communes rurales. La 
Ftandre orientale seule en compte 100 qui sont fréquentées par 65,000 élèves (Arriva* 
bene, p. 33). 

7 II en existe 23. Leur tJotalion se compose assez généralement de capit.iax apparte- 
nant aux liospices, aux l)ureaux de bienfaisance el aux communes, lesfjuels se |>arl^geul 
lîss bénéSces. Le taux de nntérOI varie selon l'importance de la somme prétin;. Ce sont 
fea valeurs les pin»; fortf» (pii pnvonf l'inlér^^t le i)lns faible. A GanrI, les pr^^ts qui ne 
dépassent pas la francs sont exempts d intérêts. L'intérêt est de IS à 15 à Bruxelles, et de 
10 ft ff k ifamar. Le BMibro des fsges déposés en ftsta été d« f ,S80,Sie poor leelle 
reyaame, etcofeidesgage!* retires de i,3(2.96s — i» totalité des soaaea ptflléss a été 
de 8,8l0,70i fr. ; et celle des sommes retirées de 8,â6«,840 francs. 

■ 11 y en avait 80 es tSM. Les dépHa «Mués jusqu'à la In de mt étaient évaleés 
deiéà 08 milllosM. Mais il faut observer que c'est dans les caisses d'épargne que 
presifue toutes les provinces les communes, les bureaux de bien f aisa n ce , el toea leaél^ 
blissemcDts publics» versent leurs fonds disponibles. 
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lantbropiques ' ; les Maisons de repenties' ; enfin les mesures prises pour assu- 
rer du travail à la ciaâso indigeote et la mettre à l'abri des exigences égoïstes 
de la spéculation. 

Four «tieiodre w double et dernier but, It Belgique a organiié des ateiien 
de charité dans plusieurs de ses villes *; elle a fondé des Eooles professionnel- 
les*; elle a, en un mot, réglementé la liberté de l'industrie*, — mais ses efibrls 
ont été impuissants à prévenir, autant qu'à soulager Pindigence valide, et 
force lui a été, dés iocs, de recourir aux moyens coercitiis pour la réprimer. 

If. 

Contre les flots menaçants de la mendicité qui grossit *, de la criminalité qui 
monte'» la Belgique n'a à opposer que ses dépôts de mendicité* et ses pri* 
soos% barrières impuissantes, et plutôt fiUles pour en aoeélérer que pour eo 
endiguer le cours. 



* Telles sont : la Société royale de philanthropie, la Société de Saint-Vincent de Paul, 
USociélé générale pour favoriser l'industrie naUonale, la Société de patronage pour les 
llbéfés» tes Soelélés de dunilé malemeUe, les Sociétés pour proearer de l'oomge aux 
oafriers qui en manquent, etc. 

* Voy. sur celles de Bruxeilesct (l' Anvers desdétails inléressanls dans le Voy.m Btlg, 
de Ramon de la Sagra, 1. 11, p. 2it eisuiv. 

* Un décret doiol Léopold, du SSaoùt ISSS, porta : « Qoelle» que soiral les BMsnres 
que prenne le goiivernenient dans le but d'extirper le fléau de la mendicité, on ne par- 
viendra à un résultat vraiment salisfaisani que lorsqu'on aura A4é toul prétexte à ta (ai* 
néantise. » 

Ed t8S7, la Belgique poMédait six Maisons de charité ou de u>avail, occupant ensem- 
ble 2,200 indigents valides. J'ai visité, en 1838, celle;» d'Anvers el de Gand. Celle-ci 
contenait nne populaUon deSOO individus, dont moitié femme§t en biver^elde 400 ou 
lesenété. Aucanedaeesmatoonsne pouvait se soutenir sans an Ibri adiside dn gon* 
vernemi ni. Et e*est dans la province où la nianx organtaée fènciionne que l*on cosqpie 
le plus d'indigents. 

* Il existe, dans la Flandre orientale, 17 insUiuUonsoù les enfants des indigents appraa- 
nent un métier. Le nombre des enftnts qui les fkéqoentent est de l,tO0. La Flandre oed- 
dentale en possède au!»si un assez grand nombre. Quelques ouvroirs sont également éta- 
blis, où Ton enseigne aux jeunes filles de la classe ouvrière, la Alalure, le tricot, la bro- 
derie et surtout la deolellerie. 

» y Vf. à ce salet NoWs» «r for j nw fwti ow di f Mi ul rk Mtw en Mil, par M. Banwnda 

la Sagra, p. 9, 13, 23 et siiiv. 

* Le nombre des mendiants a triplé el quadruplé dans les divers dépôts de mendi- 
cité de la Belg^tte. Giions pour esentple la dép6t delà Cambre, situé aux portes de 
Bruxelles : le nombre des entrées, qui était de 4tl en itM, était de 1,141 dix ans après, 
et de l.SU en 18(3. 

' Elle monte surtout chez les jeunes délinquants. Le nombre des délinquants Agés de 
moins de seize ans, qui était de 9*9, en fS9S. aueiguait te chlIDre de l,ns en ISSS. 

Néme progression dans la criminalité flamande. Voy. ci -après note 9. 

* Ils sont au nombre de cinq : un dans le Bnibanl, la Catnbre; un à Bruges, pour les 
deux Flandre:»; un à Mons; uu à Rukbeim, dans le Limbourg ; un à Uoogstraten , près 
Anvers. Leur poputetlon totale était, lorsque je les al visités, en 183S. de i,90e ra- 
dns, dont plus de t,5on étaient oisifs. — La moyenne de la dépense de chaque reclus, 
de 1831 à 1835, a été du 103 Trancs par an. — Ces élahtissemenls sont non-seulement 
des lieux de réclusion pour les vagabonds et lus mendiants condamnés; ils offrent en- 
core UB asite aux Indigents valides ou Invalides qui s*y rendent Totootairemeut. ^ U 
y avait , en outre, nue colonie agricotede répression pour b mendicité; mais elteaété 
supprimée. 

* Les maisons centrales, au uombrc du six, y compris la maison pénitentiaire des 



m iOmSAh DES iOONOMlSTES. 

Im iwilOos belges, eo «ffBt, no toot que 4*1111111011868 fabriques, oû, malgré 
Il iQbititiitioB Qonlmle de la gnlifieitioB au salaire S le ooodamé D^en 
trouve pas moins la rémunération de son travail, et oà, malgré le ayalémeeel* 
lolaiiede nuit pratiqué, pour la première fois en 1772, dans la célèbre Maison 
de force de Gand , la promiscuité complèto dans laquelle vivent, pendant le 
jour, les condamnés de reftc prbon, et, jour et ntiit, les détenus dos autres 
prisons, fait que le condamné on sort pins corrompu <\u'\\ n'était en y entrant, 
et reporte au sein de la société de nouveaux et plus actifs éléments de dépra« 
vatioQ et do misère 

Vainement, pour empêcher les résultats ftinestes du système de la vie eo 
oommon doa détenus dans les priaoi», le gonvememeot ««t-il reoemoindé, 
par plusieurs circulaires ministérielles, de diviser lesdétenusde chaque prison 
eu trois classes do bons, de passables, de mauvais, en prenant pour triple I)aso 
la nature du délit ou du crime, le caractère et la durée de la peine, enfin, la 
moralité du condamné ; la mauvaise disposition des locaux s'est ofiposée pres- 
que partout à i'exécutiou de ces pre^tcrtptiuni ; et là où elles ont pu être sui- 
Titft oneoiMeD vite reoonnu rinanité. Il est vrai qu'on a oheiebé i y sup- 
pléer par ee qu'on appelle la barrière morale du sileiioet Mais eeUe berrléva a 
été reconnue plus vaine encore que les autris < n ce que ce nVst passeulement 
la langue, mais le geste, mais le regard (pii est le iil ctu^dncteur des communi- 
cations de pensées et de paroles de di temi à détenu, irailleurs, le silence le 
plus rigoureusement observé ne peut enipécber lesdélenus dose voir ol de êo 
reconnaître à leur sortie de prison. Or, c'est là surtout qu'est le danger social 
des prisons communes. Aussi le système cellulaire de jour et de nuit, autre- 
lOent dit l'emprisonnement individuel continu, est-il adopté en principe et 
pratiqpé déjà sur plusieurs points par le gouvernement du sage Léopold, 
comme le seul qui puisse erficacement garantir la société, aussi bien que la 
détenu lui-même, des tlnn[.'ers moraux d(; sa réclusion'. 

Quant aux (l«'[Htts de mmclicilé, ces avenues des prisons, Cf)mnie les appelle 
Ducpétiaux, on n'a pas suffisammeut rétlécbi, en les créant, aux conséquences 
qu'entraîne la séquestration des indigents valides. En les enlevant i leur doml- 
cilet à leurs relaUons, à leurs habitudes, on transforme, le plus souvent, lee 
* causes accidentelles de leur misère en causes permanentes. Alors qu'un léger 
secours suffirait, peut-être, pour les aider, eux et leurs fomilles, et les mettre 
à même (ratlemlre des circniislances plus favorables, on rompt, en quelque 
sorte, les liens (pii les ratlacbent à la sociélé. en les isolant «ians des lieux do 
soi-disant répression, d'où ils ne surlent onlinairenienl que pour y rentrer. 
Qu'il est rare, en oUet, de voir un indigent, qui a passé quelque temps dans 
' un dépôt, revenir se olasser, artisan laborieus, parmi ses concitoyens 1 Gon- 



jeunes delinquanis à S.iint-Huliert, conlenalent une population de 3,217 condamn«K<î 
en 1831, cl (If l,5!»3 en isn. Les maisons de silrelc cl les maisons d'arrêt, au nombre 
de S6, contcaaioul, aux deux mOmcs époques, une population de 1,578 et de i.l33. 
D*où II suit que, dans Pospace de U^xe ans. la popnbU<m des malMDS centrales a^est 
accrue de no • "nr ino , et coWc ries mnisons s< riuKlMire^ de 26 |»otir 100. 

* Voy. Rapport de M. Moreau-Glirislopbe au nUmttie de l'intérieur tur les prisons de 
la Belgiqut^ cic., 1838. p. 130. 

* PeDdant ta période de tsas à l8Se, sur 100 accusés il y en avait 30 en réddive. 
Parmi les récidivistes, 'ri >^iir 100 :iv:iirnl sidji plus d'une oondamiinlion. 

* Voy. Communiralion de M. de Uodj au Congres pénU. de BruaMes^ en 184i. — 
Jimit pAUt., t. IV, p. 40. 
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damné, pendant sa »6q«iestration, à demeurer oisif ou à l'ooenper de tnfftiis 
MDS rapport avec sea occupatioiM préeédeotes, il perd le» Ixwiie» liabitodif 
pour eneoolncter de anauvaiflei, aon iMirtclèra m détériore, son moral 8e cor^ 
lonpliion acUTité s'amortit; il se fait ioseiiaiblement à cette vie paresse ii5;o ; 
la préfoyancc l'abandonne, et il demeure volonlaîremcnt à la charge de la 
Cominnne, alors que, serouni autrement, il eiU pu ne lui rien coûter. 

Test ainsi que la Belpique n'a pas compris que le moyen imaginé pour 
alléper la misère publique n'était propre au contraire qu'à ea aifgllieatar It 
fhrdeau. Evacuez mille îndigeoliaor la Cambra*, dItlepobUelataémIneBtqiM 
j'ai Unt de toli flité daoa la oauff da ea obapitoe. el» qoét^ne tampa apiéa, vodi 
«MaapaN0Trai4Mltpl«oeqa*Ui«ilatedoMi6a«al MpUa pv da im«> 

ftau isiitaDti. . , . ^ r 

G*aat qu'il en est à peu près de nos moyens actuels de bienfaisance comme 
de nos débouchés commerciaux; l'ouverture d'un nouvel établissement de 
charité provoque une augmentation dans le nombre des pauvres, comme 

l'ouyerture (i un nouveau débouché amène QD aeeroissemeiit ddAB latebriet- 

Uou. C est une loi cQostapte qoe l'expérience a confirmée 

MORfiAn-CHlUSIOPn. 



M L'OPPÛKIUîilIÉ 

D UNE BBFORME DE DOUAJSES 

rAaTtojufcafiHENT 

EM CE QUI CONCERNE L INDUSTRIE GOTONNIfiRB. 



OISCDMIOlf A LX lOClfcl* IMDVSimlBLU OB MCLHODSB. 

À l'oceaiioii do la propoaîtion de rbonocaUe M. Sainte-Beuve, que noua 
cmaa pnbHée ëana aolfe numéro de février, H. iean DoUfus père, un des 
pins distingués manufiicturiers de l'Alsace, a saisi la Société industrielle de 
llldboiiie da la q«aation de la réduction des tarifs, par une remarquable 
CÉmmmikatiOD, qui a été iraprimée par ordre do cette Société, et dans 
iMoeUe ae trouve établie l'opportunité d'une rélorme dans le système pro- 
tecteur des douanaa, |giDoipi«neiil eu ce qui concerne l'industrie ootw- 

lèfu* * ' 

Gett« «oominnaatiOD» faite dans la séaîice du -2G février, a été suivie, 



t « 11 M» trouve, eu ce luoiueni , au dépôt de la Cambre, plus de SOC leoiies reclus des 
deni sexe», qol y demeurent Uvrés, poar la plupart , à l'ol^vcté h pl.is ^•«'"[''^^^j 
pulaiio.1 prédtesllûée MX pmcns Mtiiiielles les dépMs servent d'aveaues. iOmditkm 



Avrc r. différcncf qu« raccTOlMtiMa» de la f«bileaU«« «i rweriuro d uo déboucy ioat 
1 «M I ausmeamioa do Bonbr* «m paimaf «I m Ml, mèm looqrnen aam 



aa Wco , unda que l augoMsoiaiioa do Bonbra «M paonaf 

de la BfM en pratique é'vm neuvaea meveo de b tew ilaa e ce. (JoMpfe tsamier.} 
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dans la séance du 19 mars, d'une discussion vive et animée, dans laquelle 
M. Jean Dollfus a été soutenu par M. Jean Zubcr fils, maïuifacturier de 
papiers blancs et de papiers peints à Rixheim, et par M. Schcurer-Rott, ma- 
nufacturier à Thann, et combattu par M. Emile Dollfus, président de la So- 
ciété, M. Emile Koechlin et M. Foumeyron, ingénieur civil. 

Nonobstant cette opposition, la Société, à une gnmde majorité, a pris la 
propositloa en coDndéntion, et Ta renvoyée à une Goanmasioa de doine 
membres à adjoindre au GoBoité de commerce. Sur la demande de M. Jean 
DoUfiis lui-même, el afin que les diliérenis genres d'industrie du pays ba- 
sent représentés dans une équitable proportion, la Société adéddé que la 
Commission, confondue avec le Comité de commerce, serait composée de 
manière à y compter cinq filateurs de coton, quatre expknlants de tissage, 
on filateur de laine, cinq fabricants d'indienne, deux constructeurs de 
machines, trois représentants dindustries diverses et quatre négociants; 
en tout, vingt-quatre membres. 

L'intelligente initiative de M. Jean Dollfus et les discussions qu'elle a 
provoquées de la part de la Société industrielle de Mulhouse, qui compte 
parmi ses membres toutes les capacités et les notabilités industrielles de 
l'Alsace, sont un fait très-important. Elles feront, à coup sûr, avancer la ré- 
forme de notre régime douanier. Quelle que soit la conclusion de la Com- 
mission, nous sommes certains que la vérité s'y trouvera soutenue et 
défendue par la force naturelle de la logique et des intérêts divers qui sont 
engagés dans la question. Nous pensons, comme M. Al. Campan, qui a dit 
à ce sujet, dans le Courrier de la Gironde : « Ce que les prohibilionnisles 
ont le plus à redouter, c'est la discussion; ils le sentent bien, car ils n'ont 
pas rougi de demander, dans le Conseil général de l'agriculture, des manu- 
factures et du commerce, l'interdiction des trois chaires d'économie politi- 
que qui existent seules en France. Pendant qu'ib redoutent la publicité, 
nous la demandons, au contraire, nous rappelons de tons nos voeux. Les 
doetrines de la liberté du commerce sont si vraies, si simples, si ration- 
nelles, qu'elles feront vite leur chemin dès qu'une discussion sérieuse s^éta- 
Mira à leur sqjet.» 

Dans l'état actuel de notre système douanier, les fils de cololk sont pro- 
hibés, à l'exception des fils écrus du n* 143 et an-dessus, qui payent un 
droit énorme de 7 à 8 francs le kilogranmie^ suivant qu'ils sont simples on 
retors. — Les tissus de coton sont également prohibés ! 

M. Jean Dollfus pense qu'il n'est plus possible, aprèi le grand exemple 
donné par l'Angleterre, après l'abolition de la prohibition en Russie, en 
Espagne et en Autriche, de maintenir plus longtemps un système que nous 
a légué une époque de guerre et de rivalité ennemie entre les nations. «J'ai 
la conviction, dit M. Dollfus, avancés comme nous le sommes, qu'une 
protection aussi considérable, non-seulement ne nous est plus ni'ccssaife, 
mais (|u"('llo csl la cause du peu de développenieut de notre production, 
de notre ( onuncrce, et que Dous aurions un immense avantage à entrer 
diutë U^ui autre voie. » 
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A H place de la prohibition, M. Dollfiis prf>poso dp niéttro un droit de 
20 à 25 pour 400, au plus, de la valeur sur les tissus, soit écrus, soit blancs, 
soit imprimés, et un droit de 15 pour 100 seulonu nt sur les filés. Il trouve 
que ce serait là une protection suffisante et raisonnable \ il fait mieux, il le 
démontre par les calculs tirés du prix des roacbioes, des transports, des 
nuUières premières, des capitaux et de la nMûnr-d'aiifre; et à oet égard, 
nous nous hAtons de dire que l'honorable industriel firil «otnr dut ni 
I té v Mi oD s b hmase detaaleiret <|u'il désire, qu'il voudrait voir se produira 
(et qui «Rivert, en effet, an moyen de la réÂmie douanière) par plus de 
Irmil, pir nn titvtil pins offert perles cbefii d'entreprise que denumdé 
IMr les ooniert. 11 estime que. tout compte fiUt, un droH de 15 pour 
100 laisserait une marge de près de 10 pour 400à noe filatures A vapeur» 
et une marge plus grande h. celles qui marchent à l'eau. Quant A la fidiri- 
que de toiles peintes, le droit de 20 A 25 pour 100 lui peiatt plus que suffi- 
sant pour la protéger. 

En renonçant à la prohibition, l'industrie cotonnière aurait naturellement 
droit au dégrèvenjent des matières premi«'^res et à la suppression des entra- 
ves douanières et maritimes qui ^'ènent actuellement l'approvisionnement. 
M. DoUfus pense qu'à l aide de tous ces allé{,'ement8 et de 1 impulsion que 
la réforme donneniit à notre industrie cotonnière, elle ne tarderait pas à faire 
de nouveaux progrès, à s'ouvrir de nouveaux débouchés. Déjà ses produits 
ne sont guère pins chers qtie ceux des Anglais ; ils leur sont supérieurs en 
qualités, et pourtant notre fabrication reste stalionnaire depuis dix ans, tan- 
dis que celle de nos voisins a doublé depuis viugt ans. 

M. DoUfus a rappelé, en finissant, l'opinion de M. Nicolas Kœchlin. Cet 
honorable manufoctuiier demandait, il y a dix-huit ans, la levée de la 
prohibîtion et son remplaoement par dea droits modérés! B y a dla^lwit 
anal que de progrès on aurait pu fidre pendant cette lonpie aérie d^amiéea, 
ai des idées plus libérales, ai des intérêts plus intelligents et moins égaUtes 
0— ant doinioé dans les Chambres représentatives! loatm GianHu 

Voici comment M. Jean DoUfus père s est exprimé à la Société indus- 
trielle de Mulhouse : 

Après le grand exemple donné depuis longtemps par l'Anglcterro , j'ai 
pensé que ce qui se passait autour de nous, la prohibition abolie môme en 
Russie, en Espagne et bieniét en Autriche, abolie dans le monde entier, ne 
permettait pasi la franco, dont Itndostrie est an premier rang pour la per- 
fection de ses produits et qui a besoin, pour augmenter son bien-être, d*n ne 
exportation ronsidérable, de rclntions pliis grandes, plus suivies surtout, 
de maintenir pbis longtemps nn ^ystèmr (jue nous a légué une époque de 
guerre et de rivalité ennemie entre les nations, dont les traces heureusement 
disparaissent de plos en plus. Si j'en saisis plutôt la Soclélé industrielle que 
la Chambre de commerce de Mulhouse, c'est pour que la discussion soit plus 
étendue, phis large; pour qu'un plus grand nombre dMnrlustriels puisse y 
prendre part. J'ai la conviction, avancés comme nous le sommes, qu'une pro- 
tection aussi considérable, non-seulement ne nous est plus nécessaire, mais 
qu'elle est la cause du peu de développement de notre production, de notre 
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commerce, et que nous aorionâ un immâoâe avaDtage A entrer daiii uoe au- 
tre voie. 

Vous saves que rAaseoiblèe natioDale Yt être saiiie, par suite d'une propo- 

sition émanée do rinitiative parlemeotaire, de la quesUoo que je soulève 
aujourd'hui. L'Alsaco n'est-elle pas en quelque sorte mise en demeure de 
faire connattre son opinion, et ne vaut-il pas mieux que la discussion ait lieu 
avec nous que sans nous; que nous indiquions les changements à faire, plu- 
tôt que de les suhir? 

La prohibiUoo a été utile, nécessaire à beaucoup de nos industries qui, 
ayant A lutter avee des rlvalei ou plus avancées, ou plaoéea dans de meil- 
lenrea conditions de production que les nôtres, n*auiileot pas pu se déve- 
lopper sans une aussi large protection ; mais aujourd'hui, que nous n'avons 
plus à envier à nos rivaux que les moyens de produire certains articles à 
meilleur marché, nous pouvons, à coup sûr, en établissant des droits en état 
de nous protéger contre une trop grande concurrence étrangère, ne pas en- 
courir le reproche de leur abandonner notre marché intérieur. Je voudrais 
donc que nous indiquassions au gouvernement comment, et plus particu- 
lièrement pour les industries de nos départements de l*Est, le système actnd 
devrait être modifié. 

Pour l'industrie cotonnièrc, un droit de 20 à ifi pour 100 au plus, sur la va- 
leur des tissus écrus, blancs et imprimés, un droit de IS pour iOO sur la va- 
leur des niés, me sembleraient une protection suffisante et raisonnable. 

Nous payons nos machines , le combustible, les transports, les capitaux, 
plus cher qu*en Angleterre ; les cotons souvent aussi. Les fiais de transport, 
si les filés étrangers devaient arriver chec nous, compenseraient ceux que 
nous payons sur le coton en laine. Je trouve que la diflérence entre le prix 
de revient de la production d*une filature Trançaise et d'une filature anglaise, 
pour un établissement faisant des numéros pour calicot, peut être évaluée 
de 5 à G pour 100 environ. Pour une filature travaillant à l'eau, et nous en 
avons beaucoup dans nos départements de l'Est, la différence est infiniment 
moindre. Voici mon calcul : 

Une lilature de 20,000 broches coûterait, dans ce momeot, environ 30 francs la 
lirofllie, sans labAliment et le terrain. En Anghlirre, die peuteoOler l/é de SMÎBa. 
Nous payons donc hnlérèt et le dégrèrement sur un eieédsnt de revient de 

150,000 fr., ce qui à 10 pour 100 fait tS,000 ft. 

C'est même trop largement compté, puisque le dégrèvement calculé 
ici à 5 pour 100, ue doit continuer que pendant un certain nombre 
d'années. 

La bouille de RÎTe-de^jier coûte chet nous I Dr. 90 c. les SM) kilog., 

et elle vaut peut-être un peu moins que celle employée à Manchester. 
Je l'estime donc à \ fr, 30 c, pour niveler la différence de qualité. 

AMauchesler, elle peut valoir en moyenne, pour la plupart des éta- 
blissements, oO c. ; diiïérence 8U c. par SO kilog., et pour OU quintaux 
employés par jour par une nndiine de 00 dimux, soit pour 18,000 



quintaux pour 300 jours ouvriers i 4,100 

Chauiïage de l'établissement, diflérence S,000 

l'rlairntîeaugoz, différence environ 3,000 

Jevalue tt \ pour 100 la différence des inléièls ruiriilés, par le filateur 

an^'Uii» et le filateur français, pour un capital de 1200,000 francs 1:2,000 

" 40,400 fr. 
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Soit pour 580,000 Idlog. de produite Tilaot t Dr. 80 e. le kilog.» 840,000 ft-., soit 
tt l/S ftnt iOO. ûo arrivoitit au-desMios de ce ebiflre, en dédoient de l'eiié- 
diBt du prix de nos macbioes, la différence de It valeur des terrains et des bâtisses 

en France et, surlout, dans noire localilé. Si je ne tiens pas compte de prix plus 
élevés que nous payons généralement pour les cotons en laine, c'est que j'estime 
que, du moment où uuus eatreruos dàûs un système moins restrictif, oous devrons 
pouvoir les acheter là où nous les trouverons au plus bas prix. 

Le calcul que jo viens d'établir se présente beaucoup plus avantageuse- 
ment pour les filatures à moteurs hydrauliques. Nous pourrions dire aussi, 
que nous savons mieux économiser le combustible pour nos machiues à va- 
peur, qu'on ne le fait généralement en Angletene; mais Je ne veux en tirer 
aoeun avantege, parce que rien n*empêcbenit les Anglais de construire les 
mêmes moteurs que nous. 

Tarrive maintenant i la main-d'œuvre ; elle est, vous le savez, beaucoup 
plus chère en Angleterre que chez nous. Cette différence à elle seule, dans 
les conditions actuelles, nivellerait presque la différence des conditions de 
production que je viens d'indiquer. Je ne veui cependant pas insister là- 
dessus, parce que, au besoin, l'ouvrier anglais, vivant comme l'ouvrier do 
nos localités» ne dépenserait pas davantage, et pourrait ainsi se contenter de 
lamémepafe. 

Je voudrais, par plus de travail, par un travail plus offert que demandé, 

pouvoir arriver à procurer à nos ouvriers un plus grand salaire, un plus grand 
bien-être, et c'est pour cela surtout que je ne voudrais pas me prévaloir du 
prix actuel de la main-d'œuvre. En Suisse, par contre, la main-d'œuvre est à 
moindre prix que chez nous, mais les machines y sont à peu près à la parité 
de nos prix ; car voos aaves que. grftee aux admirables progrès de nos con- 
structeurs de machines, et malgré des prix un peu plus élevés, les filatures 
étrangères viennent souvent acheter leurs machines cbes nous. Vous voyei 
que Je ne tire cependant aucun avantage de cette circonstance dans mes cal- 
culs. Il y aurait aussi, si des (ilés suisses devaient arriver sur nos marchés, à 
tenir compte des frais de transport à ajouter à leur valeur. Je dois dire encore 
que la nécessité de livrer a nos tissages la trame en canettes, permettrait dif- 
llcilement aux filatures anglaises d'arriver sur nos marchés avec cette espèce 
défilés. 

restime donc que, tout compte fait, un droit de 18 pour 100 laisserait une 

mai^e de près de 10 pour 100 à nos filatures à la vapeur, et une marge plue 
grande à celles qui marchent à l'eau ; laissant de côté la différence qu'on 
pourrait vouloir établir pour la main-d'œuvre à plus bas prix chez nous qu'en 
Angleterre, et à plus haut prix qu'en Suisse. 

Le tissage se fait à bien bon compte en Alsace, et dans bien des localités i 
meilleur marché qu'à l'étranger, tant pour le tissage mécanique que pour le 
tissage à bras. 

Quant à la fabrique des toiles peintes, le droit de 20 à 25 pour 100 pour cette 
Industrie, serait certainement plus que suffisant pour la protéger. On peut être 
d'aut;int plus rortaiu qu'un droit de ^0 à 25 pour 100 protégerait parfaitement 
les tissus de coton, que depuis plusieurs années les tissus étrangers sont admis 
en Algérie, moyennant un droit de 20 pour iOO sous pavillon français, et que, 
malgré cette facililé, nous continuons i rester les maîtres exdustft do marché. 
Us AngliiSy eepeodaat, avaient longtemps avant nous appvoTlsionné ce paya, 
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Moi atoliari éê eonatriielion, protégés aujourd*hai par qb droll lté a » élo fé^ 
paorraionl noa danfer eoMaotir à on abataaeinent, puisque a? ec ua ayaléa* 

moins restrictif, lea droits d'entrée sur leurs maHérêa premières, la fonte, te 
fer et l'acier, subiraient une diminution. Nous avons aujourd'hui des fonderies 
et des forges placées dansd'eicellentes conditions de production, qui soutien-, 
draient la lutte avec une protection plus modéré**, et qui, malgré un abaisse- 
ment de prix, coptinueraient à alimenter la plus grande partie du marobé 
flrançab. 

le D*enteiids pu indiquer 4ei tous lea prodaita de notre induatri* natiomlt 
qui ine paraîtraient aufDsamnieot protégés par un droit de 80 i 3S pour toè 
noiir les articlea les plus parfaits ; droit qui serait nécessairement réduit pour 
les matières ouvr''os, servant de matières premières à d'autres industries. 
Mais je veux citer particulièrement rindustric linière, qui n'a pas eu, même 
dans ses premiers pa», Pavantage dïHru protégée par la probil)ition, comme 
l*a été l'industrie cotonniére j elle a su, avec un droit modéré, concourir avao 
dei rivaux étraogera fort redoutables, et qui a?aiept sur elle une gfaodt 
avance. L'importation dea filés de lin, d*abord oooaidérable, eat trd»-réduita 
ai^oardliui, et diminue d*annéc en année. C'est la seule Industrie qui, malfié 
le peu de conHancc que semble inspirer à quelques-uns Tavenir, no craint pat 
de faire de nouvelles constructions dans ce moment méipe ; on annowo UPO 
augmentation do GO.UUO broches. 

Les bénéfices sur les filés de lin ne pein ent cependant pas être comparés à 
ceux des filatures de coton, pour les lilés fins surtout. Cela no prouve-t-il pas 
suffisamment ce que J'avance ; à savoir, que les capitaux ont plus de confianœ 
daoa une industrie qui, avec une protection modérée, donne àm léanItMi 
aatiafaiaanta, quoique momentanément moina brillaots 4|oe ceux tfooe iodui» 
trie tenue en quelque aorte en serre cbaudoT — Toua savea foe It ¥m fmê 
être iiaimilé au coton, pour le prix de revient de la fllabare. en Angtateire al 
en France. 

Cette seule comparaison no sufflrait-elle pas pour démontrer que la pros- 
périté de la filature de coton ne saurait être compromise, en remplaçant la 
prohibition par des droits protecteurs en rapport avec ceux imposés sqrlea 
filés de lin étranger? 

ie crois avoir fait voir que nous pourrions abolir sans danger la prohibition. 
ToM maintenant Favantago que nous retirerions de cette abolition. Tous les 
paya qui ont renoncé à la problbition, ont affrancbi les matiérea première! , 
celles surtout dont le droit était purement fiscal. Noua demanderions i auivrv 

la même voie. Il en résulterait, pour l'industrie cotonniére seulement, yn 
dégrèvement de plus de 20 millions, dont irî millions pour le coton, et plus 
de 5 millions pour les matières tinctoriales et les matières employées pour la 
fabrication des produits chimiques. Et quel émineiit avantage de pouvoir 
vendre nos produits à 20 millions meilleur marché par an ! Depuis longtemiM 
noua tronvona que la nécessité d'acheter nos cotons dana les ports francÎMk 
est incompatible avec une flibrication à bon marché, et avec nos débouchés à 
rétranger. Les réclamations les plus pressantes, les mieux motivées, ftutQl 
depuis vingt ans parla Chambre de commerce do Mulhouse, restent sans ré- 
sultat } parce qu'on nous oppose toujours la grande protection qu'oQ «C()or49 
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à DM iodniWei» eHanéeetrilé de protéger an mène titra It airine mtiooale^ 
la nutrine aa loogeoun. 
Eo Ytin Doot avom fait valoir que la modiOeatioD que iknib demandioiit 

■e produirait aucun mal à notre marine; qu'il ne s'euminait qu'un nivel- 
lement de prix entre le Havre et Liverpool, et que le Havre, vendant le coton 
à la parité des prix anglais, alimenterait non-seulement la France, mais la 
Suisse et une partie de l'Allemagne ; c'est en vain que nous avons Tait ressor- 
tir, que notre roulage, notre commerce, y gagneraient considérablement. Et 
poia Doa plaiotaa ralatîTes aiii droiu payèa aar lea malièra tioetorialea é 
rentrée» et iwd rendus i la sortie de nos étoffes» ainsi qne sur rinsufllsaooe 
du drawbacb accordé aux calicots, n'ont-elles pas été suffisamment motivées? 
Nos réclamations à cet égard n'ont-elles pas été incessantes? Hien n'a servi, 
et nous ne pouvons espérer d'obtenir gain de cause, qu'en renonçant à la pro- 
hibition. Ajoutons cependant que l'entrée par les frontières de terre, de tous 
les articles que nous aurions ai fréquemment intérêt à introduire de celte 
naoiére, pourrait dira posée eoesme rune des ceuditioos de reDoodatioB ft la 
prohibitioo. 

Voussavez que le gouvernement anglais a aboli récemmeBt, pour sa marioe, 
toute espèce de protection ; il admet les navires étrangers avec la plus parfaite 
égalité. Il en résulte que tout est amené au plus bas prix possible en Angle- 
terre. Chez nous, l'exclusion de la marine étrangère, ou les taxes diflféren- 
tielles. rendent au contraire tout fort cher, et les occasions pour les expédi- 
tions à rétraoger, fort rares; de là vient que nous payons en général toolea 
Doa matiéraa premières à des prix plus élevés que nos concurrents étrangers ; 
que les Mspour expédier au dehors sont plus chers, et surtout plus rares 
qu^ils ne le seraient avec un système plus libéral. Nous sommes souvent 
obligés, faute d'occasions dans nos portjj français, d'expédier par l'Angleterre, 
en ajoutant 5 à G pour 100 de frais, sur des marchandises dont le haut prix de 
revient permet déjà si difficilement 1 écoulement. Tout conspire, comme vous 
le voyez, contre nous. Tout tend i empêcher que noua allions au dehors ; 
cepeoîlant nous possédons bien des éléments pour augmenter noa relations i 
l'étranger, et nous restons stationnaires, alors que tout progresse autour de 
nous. Toyei combien l'Angleterre a augmenté sa fabrication cotonnière ; elle 
ne consommait en 1830 que millions de livres, et aujourd'hui elle arrive 
au cbilîre de tiOO millions. Nous, par contre, nous restons depuis dix ans avec 
une consommation de 300 mille balles; c'est évidemment reculer, et cela ne 
noua indique-Uil pas suiiisammeut qu'il y a quelque chose à faire, que nous 
devons sortir enfin de la voie actuelis ? 

Parmi lea exportations immenses de la Grande-Bretagne» figurent au preonier 
rang les articles de coton; elle en exporte annuellement pour plus de 6S0 
millions de francs, dont 250 millions environ en articles de coton Imprimés. 
Ces étoffes imprimées ne sont pour la plupart que la copie imparfaite de nos 
produils, de nos dessins, de nos couleurs ; car, n'est-ce pas la France qui, de- 
puis de longues années, fait faire tous les progrès à l'industrie des tissus 
peints ? N'est-ce pas Mulhouse qui, le siècle dernier déjà, faisait les plus belles 
Indiennes? N*est-ce pas Daniel loechlln qui, le premier, a su faire le rouge 
Aodrinople, dont nous avons perdu la vente immense à l'étranger, par te haut 
prix de nos loties? N'est-ce pas nous qui avons fabriqué et employé les pre- 
■iàras garancineSf dont les Anglais inondent aujourd'hui le monde entier? 
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PwroC noM a à Imprimer i la planche, ph» éoMomU|iMma«tt Wai» 

serliog, à lUre Iça iNsauz roses garancés ; Broquette, à imprimer rar lalmi ûm 
eottleurs d'un éelat merveilleux ! N*est-cc pas en Franco que se ieiitllilirii|aéf 

les premiers tissus en mousseline-laine, et laine et coton T le poorrall YOOi 
citer bien d'autres inventions du génie français. 

Les produits étranfîers, moins beaux que les nôtres, se vcndont a l'étranger» 
parce que les acheteurs sont assurés de les trouver constainnient k des cours 
en rapport avec celni dea matières premières. Nos prfi ne sont parfois guère 
plaa életéa qoe les prix anglais, et ils nous permettraient de lutter ; maie It 
pins sonvent ils sont beaneoop plus hauts, puisque rien no tempère chez noui 
des prix excessifs, qunnd la vente est active, et que lalkbriqoe snfSt difflcile- 
ment à tous les besoins do la consommation. Dans ce moment, certains filés 
fins, ceux surtout qui servent à la f.ibriontion des jacouas et des organdis, 
donnent plus de 30 pour 100 de bénéfice ; aussi Tarare réclamo-t-il l'entrée 
des filés Ans étrangers, à des conditions plus raisonnables, et en numéros au- 
dessons du ièt; tandis qu^uJonrd*hui on n*admet rien an^deamiii de et 
numéro, malgré les besoins reconnus de la fabrication de Tarare. 

Nos calleols pour llmpression ont été poossèi, l'année dernière, jusqu'à 
.^0 centimes, alors qu'on pouvait en acheter en Suisse à 40 contimes. On 
ne peut établir de relations suivie ; an dehors avec do pareilles fluctuations ; 
et ne pensez pas qtn^ ces trop eramis bénéfices soient en général plus profi- 
tables à l'industrie de la filature, que des bénéfices moindres, mais réguliers. 
On a vu, dans de certains moments, des résultats Immodérés donner coup aof 
coup naissance à de nombreux et trop grands établissements, qui venant à 
verser dans la consommation, alors que toute exportation cessait, des massai 
de produits, avilissaient les prix, au point do compromettre l'existence méma 
de ces usines nouvelles, et nuisaient ainsi considérablement aux nneicnne». 
La connommation régulière aurait domié iiai<>;ni( e à ces établissements nou- 
veaux, mais graduellement, peu à peu et de manière à ne rien compro- 
mettre. 

Quand une fols la ftibrlque de toiles peintes sera assurée d'avoir tonjoura 
des tissnsi des prix raisonnables, elle pourra suivre avec plus de conflanee 

ses débouchés extérieurs, faire plus do ft-ais pour les établir, étudier legoM 
de cbaque pays, et produire à bien meilleur marché. Il n'est aucune fiibrlque 
d'indiennes, en France, qui ne pfit, en travaillant pendant l'année entière, 
augmenter sa production d'un tiers; ce tiers pourrait donc être fait, en quel- 
que sorte, sans frais généraux, et chacun sait que ces frais généraux sont 
considérables, et peuvent se monter de 8 à iO fr. par pièce do 100 mètres. 

Avec des calicots, des jaconas à bon marché, et des débouchés à Tétranger 
bien établis, celle augmentation de production deviendra possible; parce qna 
vous pnurres lutter, non-seulement pour les articles de haute nouveauté, 
mais encore pour les articles courants, d'iuie consommation immense, que 
vous ferez surtout dans les saisons de morte-vente en France. Et voyez l'a- 
vantage qui <'n résulterait. L'exportation de la toile peinte a cette supériorité 
sur beaucoup d'autres exportations, que trois industries y participent , celle 
de la filature, celle du tissage et celle de l'impression. Le cinquième à peine 
de la valeur des toiles (peintes, sert A payer les matières premières tirées dn 
l'étranger. Combien une exportation annuelle de 100 millions, n'enrichirait* 
elle pas la Aince 1 ren ai la conviction la plus profonde; Je l'ai surtout, pane 
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nu miiton lUil depoit kngoes anoéM Iob plus grtndf efMt ^nm piri^ 

ciper à cet immense débouché de toiles peintes au detiora, et que» maipé 
loi» les obstacles suscités par le système douanier nctuci, elle parfiantà 
Tendre, aujourd'hui déjà, pour plus de G millions de IVancs à l'étranper. Tai 
la conviction, dis-je, que notre exportation actuelle, qui a été pour 18r»0 d'en- 
viron lA) niillions do Iratirs, valeur artuclle pour les marchés non réservés, 
doublerait facilemcnL et pourrait, dans peu d'années, par une étude intelli- 
gente du goût de toutes les consommations, aller llien |»l08 loin encore. 8t 
penser qu'il ne tient qu'à nous d'arriver à ce résultat, alors iurtout que cela 
peut se faire sans toucher à l'eiistence d*aucttne de nos industries I 

Cette pensée, messieurs, ne doii-elle pas vous porter à eiaminor si Topinton 
que j'ai l'honneur do voiis soumettre, est fondée? 

L'examen de questions de cette importance ne doit-il pas être considéré 
comme un devoir envers la patrie? 

Ce n'est que par la solution libérale que Je voudrais enlln voir donner à la 
quetUMi qui noua occupe, que la grande industrie du colon en France, en- 
voyant ses produits dans le monde entier, acquerrait une position stable et 
soumise à beaucoup moins de chances, en ce que les débouchés seraient plus 
réguliers et plus divisés surtout. r.(-<; capitaux y afflueraient, et ce ne serait pas 
l<; moindre avantac;e; car l'indii-ifrio ne les attire puére, et sous ce rapport 
aus^i, l'Anirlelcrre est bien mieux partagée que nou« aujourd'hui. 

Et ne penst'z pai^ que le tiï^sage aussi ne se trouvât partaitement d'un pareil 
système I Beaucoup d'établissements de Tarare, de 8alnl»*]larle, etc., oxpoi^ 
tout; l'industrie de Tarare, grAce à ses progrès et malgré le haut pris auquel 
elle paye souvent les Blés fins, est parvenue à créer des relations au dehors; 
mais vous comprendrez combien ces ventes au dehors ont à soulTrir dans cer- 
tains moments. Il est impossible, dans de semblables conditions, de leur don- 
ner aucun développemtMit. 

Dans nos contrées, le tissage mécanique a laissé inoccupés une quantité de 
tissages à bras; ce serait un avantage réel, un immense bienfait, que de pou- 
Toir les lilire travailler, pour un grand besoin de tissus. Tbutes les étoffes de 
coton fantaisie en couleur, qui se font en France avec tant de goût, s'exporte- 
raient en bien plus grande quantité qu'aujourd'hui ; car le haut prix des (liés 
y met seul obstacle dans de certains moments, et empêche, comme pour les 
toiles peintes, rétabliMement de relatiofis durables. Nous pourrions même 
créer des ventes régulières, à ces calicots, à ces madapolams, à ces percales, 
que nous faisons avec tant de perfection, et qui, malgré leur prix élevé, trou* 
Tent d^à un petit débouché i l'étranger. 

J'ai dit que le tissage mécanique et le tissage à la main n'avalent rlenli crain- 
dre de la concurrence étrangère. Pendant les trois années qui ont précédé It 
révolution de Février, les filés potir calicots destinés à l'impression, se sont 
vendus au prix moyen de * fr. le kilof;. Il «'n faut 9 1 7> kil<t'^'. pojir 100 mètres, 
soit pour une Naleur de :2H fr. l'.li l)i<Mi, le calicot, [temlaiit ces trois années, ne 
s'est vendu en moyenne qu'à 57 t/â centimes, etn a donc donne au tisseur, pour 
tous ses lirais, que 9 lyS oentimes. Avec une pareille façon, il estévident que la 
eoncorrenee n'est pM à eraindre. La position actuelle du tisseur est bien pliii 
ilehease encore. Il paye ses filés pour ealicotà S (Ir. S5, et vend ses tissas Aa 
80 à 40 centimes ; il n'obtient donc que(> fr. 3!$, pour ce qnlrevient de 9 à iùtt, 
an» établissements qui so trouvent dans les meilleures conditions. SoyeMi 
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bien coDvaincus, le tissage a besoin, pour sa prospérité, d'an tout aatfe fjf- 
témeque celui qui nous régit. 
DtDS tout les eas^ persuaflez-voui bieo qae» quelle qaetott notre oonaoniiiM- 

tion, avec le droit protecteur que j'indique, les importations étrangères ne 
sauraient nuire à nos «établissements, tant que nous resterons dans des limites 
raisonnables; car, la faculté d'importer serait plutôt à considérer comme une 
menace, destinée à prévenir ces fluctuations exagérées, dont j'ai déjà signalé 
les effets désastreux. 

Maintenant, quelles peoYent étro les objections des advenafras de la levée 
delà prohibition? 

Tai entendu dire qu'on craignait qoe, dans deeertaios moments de mévente, 
de trop-plein, les Anglais surtout ne nous inondassent de leurs produits, et ne 
fissent des sacrifices considérables pour ruiner nos établissements. Je com- 
prendrais jusqu'à un certain point cotte objection, si un guuverneinenl ou tout 
un pays était appelé à ruiner 1 uidustried'un autre pays; mais remarquez bien 
que, dans cette hypothèse, ce seraient les flkbrieants, les fliaieurs, les tiaseun, 
rimprimeor, le fabricant de draps, etc., etc., chacun en son particulier, qui» 
pour le plaisir de rendre en France, plutôt qu'ailleurs, viendraient nous don- 
ner leurs marchandises à grand rabais! Cela n'est pas admissible. Vingt sous 
payés par un acheteur belge seraient toujours préférés à dix-huit sous seule- 
ment payés par un ncheteur français; et voyez-vous qu'en Belgique, où les 
produits anglais ne sont pas prohibés, qu'eu Allemagne, oùicsiilés sont bien 
peu protégés, et beaucoup moins encore qu'ils ne le seraient cbes nous avec 
on simple droit protecteur, il n*exi8te pas une infinité de filatures, on nombre 
considérable d'établissements, qui ne sont pourtant point obligés de cesser de 
travailler , parce que les fabricants anglais se seraient imposé des sacrifloes 
extraordinaires pour les ruiner dans une circonstance donnée ? 

L'Angleterre, quand un article cesse de donner un résultat lucratif, arrête 
momentanément le travail, pour empéclier un eocombremeut et une plus 
grande déprédation de pris. 

Quant à la contrebande, qu'on pourrait croire plostadle, une fois qoe la 
marchandise étrangère serait admise. Je ne sais si j'ai besoin de combattre une 
pareille opinion. Cette contrebande n'a-t-elle pas plus d*atlrait aujourd'hui, 
avec la prohibition? N'avons-nous pas vu des mousselines imprimées anglaises 
être exposées impunément en vente dans les magasins de nouveautés de 
Paris, alors que les nôtres ne liguraieut pas encore aux étalages de Loudrcs; 
tft la Suisse ne nous inondait-elle pas do ses mousselines unies et brochées, 
jusqu'au moment où Nancy et Tarare ont foit cesser presque entièrement ce 
commerce interlope t A la place des marchandises manuliKturées, ne fraude- 
rait-on pas toujours plus volontiers sur des articles d'une défaite facile, tels que 
' le sucre et le café; et, d'ailleurs, nos douaniers seraient-ils moins habiles que 
ceux de l'Union douanière allemande, où il n'entre plus un mètre d'étolTe 
étrangère en fraude, malgré des droits protiibitits ou des droits protecteurs 
très-élevés ? 

le crois avoir suffisamment démontré que nous n'avons qu'à gagner eo re - 
nonçant à un système qui a fait son temps, et qui nousempécbe, aujourd'hui, 
de sortir des limites dans lesquelles nous restons depuis tant d'années. — Plu- 
sieurs (le'nos manufacturiers les plus distingués disaient, il y avingt ans déjà, 
que l'industrie cotonnière, qui, dans son origbie, avait eu plus pariiculière- 
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ment b«goin de la probibttioo, poontit i*flp puier. U Société U4mMià\» de 

Mulhouse, consultée en 1834. dans um enquête, sur la question que je repro* 
duis aiijoiird hiii. s'e»t égiileineQt proooiieée, à uaê gr^dde majorité, pour tt 

levée do la prohihition, 

^e V0U6 demanderai, à cette occasion, la permission do lire, à l'appui do 
moo opinion, quelques notes écrites en 1832, par 1» QUteqr de TAlsiico qui « 
Je plus coiilril»ué «u progrès de l'induatrie de U flieture el de U oonstroiMti 
de micbioes en France. Voici comment il 8*ex primait ; 

a La certitude du maintien de la paix extérieure et de l'ordre intérieur 
« pourra établir la confiance et les alTaircs en France; mais aven le dévelop- 
« pement qu'a pris nofri' industrie, elle ne sortira du malaise (|ui l'accable, 
« que quand la cun^uinniatiun de ses produits pourra francliir les limites dans 
« lesquelles le système de prohibition, presque universellement adopté en 
« Europe, !*• resserrée. Ce système, auquel rAngleCerre a donné nadssanee, a 
■ été adopté en Phinoe par représailles, dans on temps de guerres acharnées, 
« et à la suite d'une révolution qui avait Mt I^Ire des pas rétrograde^ A notm 
« indostrie, époque où elle avait beloin de moyens ^traordinalres pour se 
« relever. 

tf Noire industrie se trouve anjourd'lnii (IS'^; en position de pouvoir riva- 
« User, sous le rapport de la pertVrtion de ses prodiu'ls, avec les pays étrangers 
« les plus manufacturiers, et il y a un grand nombre de ses produits qu'elle 
' « peut Hibrlqner à aussi bon compte qu'eux. 

« Lindustriecotonniére qui, dans son origine, avait eu pluspartlculléremeul 
« besoin d'ôtre protégée par la prohibition, croit pouvoir s'en passer aujour- 
« d'hui. Nous appelons de tous nos vœux son abolition delà part delà 
« France, de concert avec les principales puissances continentales, et on la 
a remplacera par des droits d'entrée modérés de pays à pays. 

a Nous avons la confianco que, dans cette concurrence universelle d'indus- 
« trie, la France occuperait un des premiers rangs, et que, si elle nVnt obtenait 
« pas les résultats momentanément brillants que lui a procurés la prohibition, 
« ses albires y gagneraient en étendue et en stabilité. » 

Et cependant, «teputo que celte opinion si libérale a été émise, que de pro- 
, grés n'avons-nous pas réalisés, messieurs! Une broche de métier à filer, qui 
valait alors 10 à 12 francs, et une filiilnre complète, prés de 60 francs la broche, 
ne valent plus aujourd'hui que 7 francs, et une filature avec toutes ses ma- 
chines, 35à3G francs la broche. La houille, qui valait 4 francs les 100 kilog,, 
ne vaut plus que S francs 80 cent. Si donc, déjà alors, des jugesaunl éminentl^ 
aussi compétents, ont trouvé que la levée de la prohibition était utile et iam 
danger, A plus Ibrte raison ne devons<nous plus balancer aujourd'hui à de- 
mander une réforme aussi nécessaire. Et ne pensez-vous pas qu'il en résul- 
terait non-seulement un immense développement pour toutes nos industriel 
qui exportent et qui souifrent cruellement de l'état de choses actuel ; mais 
que, le bien-être augmentant, nos ouvriers, plus régulièrement occupés, vi- 
vant à meilleur compte, i»e prendraient pas eux-mêmes une place de plus ei| 
plus avancée parmi les consommateurs t Qu*avec cette augmentation de bien- 
être dont toutes les classes de la société proflteraient, le pays serait moins 
souvent agité, remué, et que des théories subversives de tout ordre social, 
n'ayant plus de chances, ne sauraient plus troubler la tranquillité ai néea^ 
aairo au développement du commerae et de i'induatrie? 
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DES DOUAMES ET DE LA CÛNIKEBANDE, 

PAR M. VILLERMÉ FItS >. 
RAPPQIT LQ i L'ICiOlMll BIS SClUCIS MÛAALIS II fûUIlûOIS. 



La oontrebaDde, toute blâmable qu'elle est aux jeux de la loi et trop souvent 
i eeui de It morale, a réiola plus de qiieilkMis d'éeoooaiie politique que la 
icieBoeet tal«8iilatioD.EIIeagit,idéllitttdef«lbnMa, Ala naattradeaio- 
aorreetioni, et il eit utile d*en étudier Thiiloiie, paioe qa'die ait tonla pleine 

d'enseignements pratiques et irrécusables. 

Le livre de M. Villermé fils n'offre pas un tableau complet de la contre- 
bande en tiirope, ni mémo en France, sujet vaste et original que l'auteur 
était fort en état de traiter. Il s'est borné à une monographie exacte et cu- 
rieuse de la cootiebaode par terre, et particulièrement sur la frontièra de 
Sulsse,eû ilaété roteerter et lapraodreanr lelUt. Hais, réduit à ces simpiea 
Hmiles, Touvrage de M. Tillenné fUs présente le plus gniod inlérét et un ee- 
semble de documents presque tous neufs et dignes d'attention. L'auteur y 
pose en principe que le système protecteur a engendré la contrebande, et il 
examine successivement les divers modes de contrebande, tels qu'ils s'exer- 
cent par les paTlictUiers, par les revendeurs et par les amnUssionnaires. U ex- 
pose avee elarté et d*aprés nature les procédés de toutes ees Yarlélés de la 
fHiude, avec leurs oooséqaenees morales, iiscalea et éeooomiiiues. 

Cetéerit, partieulièreaBent remarquable par Fimpartialilé et la mesure, peut 
servir â faire apprécier la nécessité des réformes de douane depuis longtemps 
sollicitées par tous les bons esprits, au nom de la science et de la politique. 
M. Villermé fils y démontre d'une manière péremploire que la protection 
protège d'autant moins qu'elle est plus exagérée, et qu elle finit par aller 
contre son but même, en sacrifiant tout à la fois les intérêts des producteurs, 
des consommateurs et ceoi du Trésor publie. « Il serait diflldle d*iaiaginer, 
c dit4l, un senriee plus mioutteui et plus Teiatoira.daoa aes mille détails 
« que ne l'est celui des douanes françaises a, et il cite la longue nomenclature 
des lois et règlements qui en?eloppent d'un réseau ineitricable la oiculation 
tout entière. 

Ainsi, le plus souvent, la contrebande personnelle qui se fait par des voya- 
geurs n'a pour but que de les soustraire aux mille investigations dont leurs 
bagsgeeaont l'objet, et souvent leur personne même. Les formalités A rem- 
plir, le temps à perdra, les lentonn A essayer en sus de Timpét, sont de vé- 
ritables causes de dépense, aoiquelles on esnye de ae soustraira par tous les 
moyens possibles. M. Villermé flis a signalé avec une grande évidence les con- 
séquences des primes, des drawbacks, du plombage, de la préemption et de 
tout ce cortège de restrictions qui semblent poursuivre le commerce comme 
un délit, et qui se multiplient à cbaquc pas sous les auspices de la plus âpre 
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fiscalité. Il a fait ressorlir principalement ce fait grave, que le régime financier 
des douanes est celui qui coûte le plus cher à l'Ktatet qui lui rapporte le 
luuiiis en pruportioti des frais qu'il occasionne : une arniéc du près de ôU^OOO 
hommee qui entratne une dépense de plus de 80 oiSUiops. 

L'auteur a trouvé le moyen de mesurer en quelque sorte Pintensité de la 
fraude par Télé va lion des droits, et il démontre par des eiemples ooacluaots 
que la contrebande baisse quand les tarifs diminuent , et qu'elle s'élève en 
même temps qu'eux. C'est ainsi qu'elle tend à s'afTbiblir en Espagne où elle a 
si longteiup.s prospcn'' sous rintluence des prohibitions. Elle s'est affaiblie en 
France toutes les lois qu'il y a eu un adoucissement quelconque dans le chiffre 
des tiffifs. H. ?Ulenné fils a noté avec beaucoup de soin ces variations eu> 
lieuses du thermomètre de la douane, et il en oooclut avec inOolmeaft de 
raison que la répression de la înudn dépend tatucoop iBOios des rigiiean de 
la loi, que de la modération des droits d'entrée. 

Il faut lire dans l'ouvrage même la partie romanesque et guerrière de la 
vie des conlrchandicrs, et les incertitudes que leurs expéditions mystérieuses 
répandent naturellement sur les évaluations onicieiks du commerce extérieur. 
On ne saurait trop déplorer les prodiges d'habileté qui se font tous les jours 
sur nos (Entières, au détriment du Trésor et de l'industrie nationale, toutea 
les Ibis que la protection est eicessive, surtout quand elle s*éléve jusqu'à la 
prohibition. Il y a longtemps que toutes les discussions sur la liberté do 
commerce seraient terminées, si les solutions de la contrebande avaient pu 
être appliquées à tons les articles d'importation, avec la même facilité qu'elles 
l'ont été à (|\u'lqu«'s uns. On îie discute plus, en effet, sur la question des 
aiguilles riationales, depuis qu'il suffit d'en mettre quelques paquets dans sa 
poche, et de passer outre, en revenant d'Angleterre. L'horlogerie françaii»e, 
qui se croyait perdue, par ce qu'on appelle^ en termes de monopole, ràieo- 
1^ des montres de Genève, n*a cessé de prospérer depuis que chacun intro- 
duit, presque sans frais, dans son gousset les produits de l'horlogerie suisse. 
Nos fabricants de châles de rachemire, qui parlaient d'estampiller les chyles 
de l'Inde et de les poursuivre jusque sur les épaules de nos femmes, ont 
fini par se résigner à la concurrence, depuis que tous les courriers d'aïubas- 
sado ont résolu la question économique. 

Tfllermé flis a jeté de vives lumières sur cette partie de son sujet, et il 
fknt lire surtout ce qu'il dit du tarif des bestiaux, de la fraude eiercée par 
certains manutecturieirsà leur proAt, des abus de la prime des sucres, et de 
toutes les misères de ce régime, si peu en harmonie avec les nécessités du 
temps où nous vivons. Il n'a pas même en besoin de conclure : les conclusions 
naissent toutes seules de ces exposés simples et saisissants, i|ui ap{)ortent 
aux prévisions de la science l'appui des faits les plus curieux et les plus 
incontestables. Uni doitalt, par exemple, qu'il existe eneore dans nos tarill 
plus de einquaute prohibitions absolues, et que nos fiibrieaots de drsps, nos 
imprimeurs de toiles peintes, qui vendent leurs produits à l'étranger avec 
avantage, ne se trouveraient pas en sûreté derrière un simple droit protecteur ! 
Aussi, chacun peut apprécier ce que coûte à la France le maintien d'un sy- 
stème, qui n'a plus ni l'excuse des circonstances, ni celle des ménagements 
dus aux industries qui conuDencent. 

Il est à regretter que l'auteur u ait pas ajouté <k ce travail remarquable et 
consciencieux l'hisloiro des douanes et dt-lg flOBtrebande sur ^ littoral et à 
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t^mboochtitedb ttoë fleiives. C'est là surtout (jne le m.il et le rem/'ile ont ^ih 
ipéra'ctère ori(!inal el tranché, qui m(^'rik» l'attention dis écotiDiinsIcs et des 
huniines d'£tat. On pourrait citer lel département, qui ne cumportc pas moins 
do i.SOO hommes armés, cbatjgés d« veiller à l*fetklrèe et A la sortie des mar- 
elialidfiea : et si nous ne ereff nient de noue éoarler do domaine de tà Menée 
fvâ». Il nous ferait flMile de comlilereetle Iteune importante de la coniH- 
bande maritime dans rourragc do M. Tillettné. Quand le jodr serà venu de 
modifier cet édiPire, miné par les expériences accomplies dans la (Îrande-Rre- 
tapne el par la raison puldiqiie, nos cnTant»; auront peine à comprendre que 
leurs pères aient employé tant de peines etd'elTorts à violer les luis naturelles 
dit commerce* et à créer partent 11 eherté «rtifleielle qui tue, au lieu du bon 
marché qui bit vivre. 

LVicellent litre de M. Yillermô démontre à ehaiine ligne ces téHtéa éco- 
nomiqnea qu*on s'efTorcs en vain d*obsciircir, à saroir : que li liberté du 
commerce est de droit naturel comme toutes les autres; qtie les tarifs de 
douanes, en tant qu'ils ne représentent pas exeliisivemenl l'intérêt du Trésor 
public, ne sont que des impôts prélevés sur tous, au bénéfice de quelques-uns, 
et qu'au lieu de stimuler les industries par la concurrence, ils les endorment 
dam eette firaaae aéeiirilé qol repose sur le monopole. ITesl-ee |la9 nne 
choee étrange et presque ineolenie, qu'il aoit interdit au peuple Hanciia de 
ne proouier un eouleitt anglaia, un erMal de Bohème, le moindre ouvrage m 
fonte, en fer ou en acier, une peau de mouton préparée, la plus petite botte 
de tabletterie, et cinquante articles di-nommés au tarif, autrement que par la 
contrebande ! Où est le profit du Trésor dans cette alTaire ? où est même le 
résultat manuraeturier , puisque ces objets entrent d'autant plus en fraude, 
quMIs sont impossibles à obtenir par toute autre voie ? 

A l'bcure où nous parlons, il est bon qu'on sacbe (pie d'un tropique â l'an- 
tba, le prii du sucre est de 30 centimes par kilogramme, et que lorit notre 
génie économique e| fiscal n*est parvenu qu'à quintupler, an délHment du 
consommateur, le prix de cette denrée, dont la t^vidcnce a gratifié si tibéra- 
lemoiit la grande famille humaine. Nous avons considéré rnmine tme con- 
quête sans épale la etillure onéreuse il niie plante (jni f iit la fortune de trois 
cents fabriques, dans rinq ou six départements, et qui nous a valu une nou- 
velle variété de la contrebande, en même temps que la diminution des i^vé- 
HUB du Trésor, celle de la eontommalion, du mouvement do 11 néVIgalion ët 
de la prdspérilé ooloniilb. Cherté 1 totifonrs cherté! qbaïkl il i éktiti Ile Ih 
révolution du bon marché, en Angleterre, pour rayer d'tm trait de ptnmé, 
en moins de cinq années, près de i million d'hommes inscrits au rôle des in- 
digents ! 

I^e livre de M. Villermé nous semble destiné à dessiller les yeiix des plus 
aveugles sur ces graves questions. Il est enrii lii de notes trés-intéres^antes 
par les faits nouveaux et curieux qu'elles contiennent. L'auteur ne s'est fait 
le champion d'aucune théorie. 11 raconte, il eipose comment les diosea se 
passent dans la pratique. Ses chimm sont touaofBciels. authentiques, inatia* 
quables. Il écrit sans passion, comme un bomroe qui n'a pas vu fonctionner 
les douanes maritimes, et qui peut-être ignore les sévérités de ce régime 
draconien. Mais il en dit assez du régime de terre, pour qiie la science 
fasse son [)ro[it de ses révélations. I/auteur s'excuse même par moments de 
ce qu'il ose dire, et il semble craindre de passer pour indiscret. Aussi son 
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extrême réserve ajoute encore à la valeur de ses renseignements, qui sont 
d'un prix inestimable pour les amis de la liberté commerciale et pour les 
liommes plus timides qui ne cèdent qu'à l'évidence irrésistible desISiits. 

Les documents de toute nature, cités par M. YiUermé flii, coostitueet le 
plaidoyer le plus décisif qui ait été bit en faveur de la liberté commercide. H 
ressort, partout, de lotir simple exposé, que l'exagération des droits est le 
plus énergique stimulant de la fraude, et l'obstacle le plus babituel à la con- 
sommation. Sous cette létbargique influence, les industries languissent apr^ 
quelques éclairs de prospérité, et le sort des classes ouvrières qui y sont em- 
ployées s'aggrave de jour en jour : témoin l'état actuel de la tilature et du 
tissage. Le pnUic perd ce que le plus souvent personne ne gagne, et l'Etat 
perd toujours toutes les fois qu*une consommation, qui aurait pu se ftdre 
sous le ligime de la liberté, est empêchée sous le régiine delà rsstrktion. 

Nous ne parlerons ici que pour mémoire du dommage immense causé an 
commerce par les formalités vexatoires qu'un tel régime entraîne à sa suite. 
Il suflit d'avoir assisté quelquefois à ces exécutions, connues sous le nom de 
visites, pour se faire une idée des dévastations inévitables qui en sont la COO' 
séquence. Cest vraiment lUmage de la guerre : colis brisés, futailles ouver- 
tes, coulages et avaries de toute espèce, soustraetioDS IMquentflS, erreurs ré- 
putées délita, la bonne foi jamais admise ; tel est le cortège habituel des lois 
de douane. Dans le bilan des sacriOces que ces lois imposent à la richesse 
publique, on ne compte presque rien, qtiand on ne fait mention que des dé- 
penses appréciables en argent; le véritable dommage consiste surtout dans la 
perte immense représentée par le prix artificiel des articles protégés et parla 
fausse direction donnée à une grande partie du capital national. . 

Cest ce que M. Villermé a indiqué avec une grande netteté dans le résumé 
qui termine son livrai et qui en exprime Tidée scientifique. Ce livre restera 
comme le nouveau point de départ des efforts qui doivent aboutir au triom- 
phe de la liberté dti commerce. Tout a été dit, en effet, à ce sujet, sous le 
rapport de la théorie, et l'on ne citerait pas un économiste de quelque valeur 
en Europe, qui fût d'une opinion contraire ; mais il reste à convaincre les es- 
prits qui ne cèdent qu'à l'évidence des faits accomplis. D'un autre cûté, ce 
n*est qu'à l'aide de documents issus des bas-ibnds de la contrebande, et 
avoués par la douane elle-même» qu'on pouvait battre en brèche efficace- 
ment le système prohibitif, soutenu par des coalitions puissantes et par Tigoo- 
rance publique. H. Villermé fils a fait connaître la profondeur du mal appré- 
ciable, et devinerceiledu mai inconnu. Le public n^aplus qu'à lire et à juger. 

liLAMQUL 
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HISTORIQUE DES DÉGRÈVEMENTS SUCCESSIFS 

orâiÉt 

SUR LA PROPRIÉTÉ FONCIÊRK 



La qoestioD la plus importante qui ait occupé l'Aaiemblée légitlalife Ion 

de la discussion du budget de 1851 est celle du dégrèvement de la propriété 
foncière. On a voulu en profiter pour établir une plus juste répartition de 
l'impôt qu'elle supporte, et plusieurs propositions ont été pr'jnentées dans ce 
but. Sans examiner lequel des systèmes oHrail le plus (l'.iv aiilage, j'exposerai 
rapidement l'biâtorique des dégrèvements successifs opérés sur la propriété 
foncière et des efforts tentés pour par? enir i une équitable lépartitioD de son 
impét. 

Sous randeone monarcbie, la terre supportait des cbarges qui étaient 

connues sous des noms divers, qui variaient suivant les provinceset lescon- 
trihiialdcs, qtii étaient acqiiitttVs entre des mains difTèrenles, tantôt en argent 
et tantôt en nature. I.enr recouN renient et leur répartition n'avaient rien do 
fixe, et ce défaut de rè^^les, prulitabli3aux lérniiers, était également préjudi* 
ciable aux contribuables et au Trésor. 

L'Assemblée constituante ayant proclamé l'égalité des droits, posa en prin- 
cipe que les impdts [seraient payés {également par tous les citoyens en pro- 
portion de leurs facultés. LMmpôt territorial^fiit ramené à une seule forme 
et établi, à partir du 1'^ janvier ITîM, sur toutes Ks propriétés foncières in- 
distinctement, en proportion de leur revetni net. Il fut fixé à'iiO millions en 
principal, qui devaient rentrer intègraleuient et en argent au Trésor. On avait 
l'intention de le porter au sixième du revenu. 

Pour en bire la répartition entre les départements, PAssemMée nationala 
avait pris pour base: 

f * Les anciennes impositions directes, telles qu'elles étaient établies dans 
les provinces. 

SI? Les anciennes impositions indiro'tes (la plupart venaient d'être abolies, 
ce qui était conforme aux idées de l'épcique et aux princi[>es qui dominaient 
dans le Comité des contributions publiques dont Dupont de Nemours, de TE- 
eole des pbysiocrates, disait partie). Les seuls impAls indirects consenréa 
fùrent les droits d'enregistrement, de timbre, d'bypotbèque, ceux des doua- 
nes aux frontières, des postes et messageries, des poudres et salpêtres, et 
quelques autres de peu d'importsnce. 

3" l>a population de chaque département. 

Cette base n'était pas celle qui atteignait le mieux le but que i on s'était 
proposé, c'est-à-dire de faire contribuer cliaciin en proportion dy ses facultés; 
caria population n^est pas toujours le signe de la richesse, et, quant aux im- 
pôts indiiwti, leur taux tariait dans les diOérentes provinees. Ce qui avait 
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manqué pour que cette première répartitioo fût eiacte, c'était le temps, le 
ctloie, la tCBiU|ttilUlé néoeisairM pour procéder i une opAratieii de celle na- 
ture, enfln un cadastre qui fit connaître les contenances et la valeur impo- 
sable de chacune d'elles. I/Asâcmblée constitqante le coipprit bieq, car elle 
décréta la coiifoclion (rtin cadastre général ; mais les circonstances ne per 
miretit pa-^ (i'<M»tre[)ron(ire ce travail. 

(x'peiulant des n'claniations nombreuses lui étaient adressées tons les jours 
conlro la répurlilion de l'impôt, dunl un Hignalail l inégalité de département à 
déparlement, de comfnune à commune, do propriétaire i propriétaire, et 
quelques mois après Tavolr réglée, elle fut obligée d'accorder à dix-sept dé- 
partements un d^èvcment s'élevant à plus de -i millions. Les rôles furent 
maintenus, pour les aimées 171)2 et 1793, tels qu'ils avaient été dressés. A cette 
époque de désordre et de ronfusioji, les impôts se payaient fort mal : les 
contribuables les acquittaient en nature ou en assignats, de sorte que très- 
peu de numéraire rentrait au Trésor. Il est \rui que le gouvernement avait 
des moyens de se procurer des ressources, tels que l'émission illimitée des 
assignats ou les emprunts forcés sur les riches, ainsi que cela eut lieir an 20 
mai 1791 pour i milliard. 

Les départements, les communes, les particuliers qui se croyaient trop gre* 
vés continuaient à faire des réclamations : elles devinrent si pressantes, qu'une 
loi du 5 nivôse an lit cbaryea les Directoires de district de statuer, nonot)- 
stant toute expiration de délai, sur toutes les demandes relatives à la contri- 
bution foncière pour les années 1791, 1792 et 1795. Mais on décida que toute 
commune qui prêtait imposée que jusqu'à concurrence d*nn cinquièipe de 
aonnveniinet ne pourrait pas réclamer de dégrèvement, et que la sommq 
totale de ceux qui seraient accordés dans chaque département sur les trois 
exercices antérieurs ne pourrait excéder la moitié du principal des contri- 
butions de 1701. Le résultat de i ctte opération fut un dégrèvement assez 
considérable, car, pour l'an V, le principal de la conlribtition foncière, au lieu 
d'être réparti seulement sur quatre-vingt-cinq départements, le fut sur qua- 
tre-vingt-dix-huit qui composaient alors le territoire de la République, en 
restant toujours fixé au même cbiffk'e ; d'où il résultait en réalité pour l^àn- 
cienne étendue delà France une diminution d'environ ^ millions. 

Potir l'ati VI, un nouveau dégrèvcuîcut tut f)rononcé. Il .s'éleva pourchaque 
déparfenient au \ iii^tième du principal de !a contribution de Tannée précé- 
dente. Lutin, en l'an VII, on diminua encore le principal de la conlribntinn 
de cbaque département, mais dans des proportions dilférentes pour cùacun. 
Le territoire tout entier de la République paya 210 millions, et les départe- 
ments qui composaient Tancienno France ne supportèrent que I89,49K,S0À fr. 

En l'an IX, un dégrèvement provisoire de 9 millions eut liei4 au profit de 
sept départements. 

Malgré ces décharges successives, les rentrées se faisaient mal à cause des 
malheurs des années précédentes, et le pr<'niier consul fut obliijé de faire ini 
appel au patriotisme des contribuables : c'est alors qu'il décréta (|ue le dépar- 
lement dont les impôts seraient le plus tét recouvrés aurait bleu mérité de la 
patrie, et donnerait son nom i une place de Paris. CW celui des Vosges qui 
eut cet honneur. 

' Il s'occupait en même temps de donner satisfaction à ceux qui léclamatenÇ 
contre leurs charges, en ordonnant la formatiop d'une Çk>iitm,issiôn fpifi* rf^her; 
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cher sans délai les moyens U'obtenir dans la rép2|rtiUop de la ooi^tribuUoo 
rpocîèra la plus gramte éfililé. Celte CoonpifaioD, composée de onembrc^ 
tif6i des diverses parties de l'empire, rocooniit qu'il n^existeit |iour y paryeoif 
qu'un seul moyen, celui de la conreclion du cadastre général. Vais la gra4i- 
deur de l'entreprise olFraya; il fut décidé que l'on se bornerait à arpen- 
ter 1,800 comniuofs dissrminr<,«s sur tous les points de la France, pour 
fixer ensuite, par aii.il(ij:ii', les revenus de tuules les autres communes. Bien- 
tôt un comprit la diliicullé do parvenir à une juste réu^rlitiun en établis- 
saut le reveau foncier de toutes les coaumiaes diaprés coliii des 1,800 exper- 
tisées, et ii fut décidé que les travaux oootiouefiiicnt i être exécutés daqs 
tout l'empire. C'est ce qui eut lieu, et, depuis cotte époque, une somme à 
toujours figuré au budget pour la confection du cadastre. 

L'historiçjue que je présente serait incomplet, et l'on n'aurait qu'un des 
côtés de la question, .si je m'oecnpais seulement du principal de la contribu- 
tion et négligeais de parler des centimes additionnels. Je dois donc les suivre 
par année. En 1791, les 2i0 millions de contribution foncière furent augmen- 
tés de un sou par livre pour les décharges et ooo-v*aleurs, de deux sous pour 
les dépenses du département , de deux sols pour les dépenses du district, H 
eofln de sols et deniers dont le nombre n'était pas fixe pour les dépenses com- 
munales. 

Il y avait à celle épotjue le budget de rKtat, celui du déparlenjent, celui 
du district et celui de la comnuine. I.a contribution mobilière, dont je n'ai 
pas parié, mais qui fut iixùe en 17UI à GO millions en principal, puis sup- 
priniée par la loi de nivAse an III, pour être rétablie plus tard, supportait 
aussi des sols additionnels qui concouraient avec ceux de la contribution 
foncière pour faire face aux dépenses des départements , des districts et 
des communes, ils étaient au nombre de deux pour le département, de 
deux pour le district , de deux pour dé( barj,'e8 et non-valeurs, et enlin 
pour les communes, ils n'élai<'nt pas fixés d'avance, niais colles-ci pouvaient, 
avec l'approbation du Directoire du département, en voter uu certain nombre. 
Elles avaient encore deux sous par livre aur le produit des droits de patente^. 

Les dépenses qui figuraient aux divers budgets que je viens do nommef 
n'étaient pas classées comme elles le sont aujourd'hui. Les départepsnots 
supportaient celles <le la justice, de rinsiruction publique et de l'administra- 
tion. Dans les premières étaient comprises toutes celles des tribunaux d'appel 
et des tribunaux criminels -, dans les secondes, toutes celles qui se faisaient 
pour les divers degrés d'instruction, même pour les écoles d'accouchement et 
les sociétés savantes, tinfin, les dépenses administratives comprenaient les 
dépenses des membres du Directoire, employés de toute espèce, firaia de bu* 
reaux, loyer, etc. 

Les districts supportaient la dépense pour leur Directoire, pour lea (Nia de 
bureaux, pour les traitements des juges de première Instance e| des juges de 

paix, loyer de bâtiments, etc. 

(les dépt^nses étaient déparfemenlales, c'est-à-dire perçues dans chaque 
département, en raison des besoins, et payées sur mandats du l)irecl«.)ir('. Kn 
l'an V, à l'époque correspondant au premier dégrèvement, ï'o centimes par 
ira«e étaieni imposés pour décharges et pour faire face au payement d«» 
ehargea kaikÊ. Vmt la. mtaie année, SU «antimoa étaie«l impoâéi au prio- 
eipal de la cootribation mobilière dana-le même but. 
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Pendant les premières années de la Hévohition, Texistence départementale 
eut peu d'importance; elle disparaissait dans TËtatqui alors absorbait tout, et 
les centimes iffeelés ft ses besoins étaient peu eonsidénbles. En Tan YIII, 
oA les idniinistrilions eentrales furent remplacées par les prérels, les dépar- 
tements pouvaient voter pour leurs charges et pour celles des arrondtee» 
ments 10 centimes, et les Conseils des communes 5 centimes. En Tan XI, ils 
votaient 11 centimes pour les dépenses énoncées plus haut et qui étaient . 
obligatoires : do plus, ils pouvaient voter pour les autres dépenses, telles que 
prisons, enfants trouvés, 5 centimes. A partir de celte époque, les centimes 
destinés aux dépenses obligatoires furent centralisés au Trésor public : ce 
Alt un premier pas vers le fonds commun, et dés lors une sorte de solidarité 
s'établit entre les départements ; car le nombre des centimes exigés par l'Etat 
pour payer les dépenses de la première catégorie était moindre dans les dé- 
partements pauvres ; leurs centimes s'élevaient en totalité à 1C; si on leur 
en prenait moins de 11 pour les dépenses tlxes, ils devaient appliquer le sur- 
plus aux dépenses variables. 

En l'an XII, le principal de la contribution foncière, s'élevant à21U millions, 
tai réparti sur cent huit déparlements qui composaient l'Empire français, 
de sorte que les anciens n*eurent à supporter que 476,870,000 francs. Une ré* 
duction de 4 millions fntprononcée en Tan XIII, et le nouveau cbiObe ne varia 
plus jusqu'en 1814. 

Le nombre des centimes additionnels destinés à payer les (lt''|)ense!< fixes et 
les dépenses variables resta à peu près le même peminut tonte ]<i durée de 
rCmpire; mais lorsqu'il s'agissait de construire ou de reparer dus routes, 
des canaux, des ponts, un décret im^iérial établissait une eoniribittion, soit 
sur plusieurs départements, soit sur un seul, soit simplement sur quelques 
communes, suivant Timportancc des travaux à entreprendre. Cette manière 
de procéder était certainement irrégulière, mais par sa promptitude, et, il 
faut le reconnaître, par une véritable entente des intérêts généraux, elle avait 
désavantages pour l'exécution des travaux publics. Le calcul (l<\s ccnlinics 
ainsi prélevés serait très-difflcile à faire; mais il est certain que leur nombre 
est considérable, et aucun département n*en a été affranchi. 

n n'entre pas dans mon cadre de présenter tous les impôts qui ont été pré- 
levés sur la propriété foncière depuis 179J, sous le nom d'emprunts forcés, 
d'Impositions de guerre, de réquisitions, etc., etc. ; l'on arriverait à trouver 
des sommes énormes, et à conclure qu'à la fin de ri'tnpire la propriété fon- 
cière n'était pas dans une position beaucoup plus prospère (jii en 178Î); mais 
il faut faire la part des circonstances. Hâtons-nous d'arriver à une époque plus 
calme et plus favorable pour la propriété territoriale. 

Le principal de la contribution foncière de nos quatre-vingt-sis départe- 
ments tet fixé pour 1815 à iTS millions. Lorsque la paix eut permis an pays 
de respirer, la question de la péréquation de l'impèt fut vivement disculée. 
•La loi de finances de 1818 contint une disposition d'après laquelle un nouveau 
projet de répartition de la contribution foncière entre les départements de- 
vait être présenté dans la session suivante. Il devait avoir pour hase les résul- 
tats déjà obtenus par le cadastre, les notions fournies par la comparaison des 
baux, les ventes ftdies dans diverses localités, enfin tout les renseignements 
damaturo à éelairar Fadministration sur la matiéra imposaMa dans le dépar- 
tement 
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Par suite des travaux auxquels on se livra en vertu de cette loi, le princi- 
pal de la contribution foncière fut diminué provisoirement, pour 1819, de 
6,88S,U7 francs, dont 4,S90,098 fr. sur le principal et 3,395,049 fr. sur les 
eeDtimes «dditiODiieli. 

Ce dégièvemml Ail distribué, pour le iiriMipal, d'abord entre les départe- 
ments Impofés da dmiaièine au sixième, puis entre ceux imposés au sep- 
tième; pour les centimes additionnels, il eut lieu sur tous les départements. 

I^s études prescrites par la loi de 1KI8 pour arriver à une répartition équi- 
table de la contribution amenèrent bientôt à reconnaître que ce n'était que 
par voie de dégrèvement que l'on pourrait parvenir à une égalité proportion- 
Dolle entre les départenente; l*oo procéda donc de cette maoléfo, et pour 
18M l'oo accorda aux départements qui passaient pour être les plus imposés 
un dégrèvement de 10,539.135 francs sur leur principal, et de 6,068,106 fr. 
sur leurs centimes additionnels. Il fut, en outre, accordé sur les ni(^mos cen- 
times une réduction do 7,7'3,906 fr. 58 c. applicable à tous les départements. 
Le principal de la contribution foncière se trouva tixé à 151,678,150 fr. 1/op- 
posilion de cette époque, avec la même intelligence et la même bonne lui <|ue 
celle d'aqjourdiloi, écrivait dans les journaux que si l'on diminuait les impôts, 
c'était pour qu'il y eût moins d*éleeleuit I 

La loi du mai I8S5 décida que les sommes prorensnt de la diminution 
des intérêts de la detle, par suite des conversions de rentes, seraient appli- 
qués à réduire, à partir de 183fi. d*un nombre de centimes additionnels cor- 
respondant, les contributions foncière, personnelle et mobilière, et des portes 
et fenêtres. La réduction opérée en vertu de cette loi fut de 3 centimes sur 
les deux premières contributions et de Six sur la dernière. 

Le budget voté pour 1830 s'élève è 154,787,387 fr. en principal foncier, 
augmenté de iù centimes généraux, de 8 centimes pour secours et non- 
valeurs de 10 centimes pour dépenses dépsriementales, ce qui donne un 
total de ii>^. 771 ,17(1 f r , non compris lescbargcs communales supportées par 
la proprit'té lonrirre. Il y avait donr sur le budget de 17"J1, qui s'élevait, avec 
les centimes, à 500,000,000 fr., une diniinulion d'environ 100 millions. Ainsi, 
pendant quarante ans on s'était constamment eiïorcé d'alléger les cbarges 
qui pesaient sur la propriété foncière. Le Directoire, PEmpire, la Restaura- 
tion, avaient tendu à ce but, et malgré vingt-cinq années de guerre, malgré 
les désastres qui en sont la suite Inévitable, des dégrèvements successifs 
avaient été prononcés. Il semblait qu^avec la paix, la tranquillité et la voie 
de prospérité matérielle dans lacinellc le pays était entré, on devait continuer 
à suivre le même système, alin de ménager la source la plus réelle de la ri- 
chesse pour les éventualités qui pouvaient se présenter : mais à partir de 
i830, un autre ordre d'idées fut adopté en matière de lloauces ; l'oo posa en 
principe qu'il faut faire produire à l'impét tout ce qui! peut rendre, et en 
conséquence on maintint constamment au même cbiflire le principal de la 
contribution foncière; mais on augmenta les centimes additionnels au profit 
de l'Etat, des départements et des communes. L'Impulsion, certainement fort 
louable, donnée aux travaux publics, le fut un peu trop aux dépens de la 
propriété territoriale dont les intérêts ne furent pas assez uiénagés. 

L'année 1848 a été ruineuse pour la propriété foncière : il suffit de rappeler 
les 48 centimes et les 65 millions de rente inscrits i notre dette. A peine 
avciis*nous échappé au désastre iinaneter dont nous avons été menacés» 
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que le gouveroement reprend INmiYre, trop loDgtetupâ interrompue, du dé» 
grèTemeiit do la propriété fonciéro, «t Ml prouoMer en m fmtir qm dé- 
cbargo dt 17 nillioi». Cette mesure «Tante^euM é «oira agricuUorf eat cm 

même temps très-sage au point de vue financier; car elle a pourtSèl 4» ma- 
nager la 30Urce vive de notre richesse. Nous ne saurions donc trop remercier 
le gouvernement de &on initiative, et reocoiirager à persévérer dans une voie 

si éminemment nationale. 

. Lorsque l'Assemblée législative a eu à s'occuper du dégrèvement qui lui 
était proposé, plusieufB Sfstèmea se sont produit» sur la manièro de Tappli- 
quer: oelni qui a été adopté noua paraît le plua sage. AnJourd'hui le cadaatie 
ert tenniiié:on s'est bien rapproché de régalité praportlomielle, mais y arri- 
ver est chose fort dirHcilo. Il Taudrait d'ailleurs recoromeocer le travail tous 
les dix ans et plus souvent, car les conditions économiques dans les<juelles se 
trouvent les départements changent par suite d'ime foule de circon^lat^ces. 
Un ciiemiu de fer, une industrie qui prospère portent lu vie dans toute une 
contrée, tandis que celle d'à côlé voit la source de sa rielieaae te tarir. Eli! 
doit-on, dèsqu^un pays s'onricbit, grâce i Taetivité, aux eflbrla, aouvout aux 
sacriRoea de ses habitants, venir eompriroor cet élan par une «HgmafitatioQ 
d'impôts qui ne laisse pas à ceux qui ont provoqué ce mouvement le temps 
d'en jouir? 

Mais je n'avais entrepris que d'exposer les dégrèvements successifs pro- 
noncés au protit de la propriété foncière : «'n quelque sorte son bilan, ila 
técbe est terminée. Je désire pouvoir la reprendre l'aunée prochaine, et por- 
ter i aoo actif une somme égale à celle que la loi du budget de 1851 y a en- 
registrée. G. DE U JONQ|;i£RE, 

Soui-préfel 4e La Cbâire. 
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COURS D'ÉCONOMIE POLITIQUE 

A LA FACULTÉ DE DROIT DE TOULOUSE. 



Les amis de réconomie politique ont un témoignage de reconnaissance 
à ^yer à M. Rodière, professeur à la Faculté de droit de Toulouse, qui 
a pris l'heureuse et louable IniliaUve de fiiire un cours d'économie poli- 
tique, en attendant que les pouvoirs publics réalisent une améliorstion 
dent s'étaient dé|à occupées, avant 184$, la Commission des hautes étu- 
des de droit, et une Commission de la Chambre des pairs qui avait eia-» 
miné un projet de loi sur les Ecoles de drolit, projet dans lequel réco- 
nomie politique trouvait la place qui lut revient naturellement. 

M. Rodière, après avoir constaté rcmpresscment des auditeurs venus 
pour Tentendre (le cours comptait plus de deux cents personnes) expose 
d'abord le développement des progrès scientitiqucs, et continue en ces 
termes: 

La science du droit réclame le premier rang dans rappréciation des hom- 
mes éclairés, parce que la justice est le premier besoin des peuples, le pre- 
mier ciment des sociétés, et qu'on ne comprend pas de société possible là oû 
la loi ne règne point. 

Lesautros scir>nces se classent après celle-là, suivant Pimportancc de leurs 
applications pratiques: car une science s'ennoblit, pmir ainsi dire, à mesure 
que ses applications deviennent plus utiles; et, suivant les temps, les hommes 
leur ont accordé des degrés d'estime trés-dilTérents. 

Au moyen âge, par exemple, après la théologie et le droit, il n*y avaitguère 
que la médecine qui Ittt étudiée avec quelque soin. L*étude de la médecine 
oe pouvait pas être complètement négligée, parce que la santé est évidem- 
ment le premier l)len du corps, comme la justice est le premier bien de Tàme. 
yuant aux sciences pbysiques et mathématiques, elles étaient, dans le moyen 
âge, peu estimées, parce ijne leurs applications pralifiues étaient rares. Pour 
rendre à ces sciences un rang élevé dans renseignement, il a fallu que les 
découvertes modernes eussent démontré leur importance dans l'art de la 
guerre, et leur Importance plus grande encore dans les arts bien plus nom- 
breux de la paix. 

L'économie politique a en le sort des sciences physiques et mathématiques. 
Elle n'a été en booneor que tard, parce que ce n*est que tard que son utilité 
s'est fait sentir. 
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Jusqu'au dernier siècle, en ofTet, le phénomène de la production et do la 
distribution des richesses n'avait pas été étudié, et il arrivait fréquemment 
que les gouvernements et les.particuliera en contrariaient les lois, et causaient 
par là à la aoeiété, quelquefois aeieiiuiieDt, plus MUTeoti leur imi, des 
maux inealealables. 

Les lois économiques ont sans doute été les mêmes dans tous les tempe ; 
mais il a fallu, pour les mettre en lumière, les travaux immortels des Qnesnay, 
desTurgot, des Adam Smith. C'est ainsi que les lois de la gravitation ont tou- 
jours existé, et qu'avant Newton, pourtant, personne n'en avait présenté la 
théorie. 

Mais, grâce à la (diffusion des lumières et à l'imprimerie, il est difficile «u- 
jounrbai de dépoéséder le genre humaio d'une véiilé acquise. 
L'économie politique ne peut donc plus désormais déchoir du rang que lui 

ont assigné ses plus illustres organes. 

File sera désormais unie au droit comme une sœur inséparable. Peut-être 
même cetlc sœur cadette est-elle destinée à dépasser un jour son atoée ot à 
ceindre une phis brillante couronne. 

Longtemps, en elTet, il Taut le reconnaître, la philosophie n'a exercé sur le 
droit qu'une influence assez restreinte ; aujourd'hui, elle doit le pénétrer tout 
entier. 

De tout temps, il est vrai, lés légistes ont distingué les lois primitives, œu- 
vre directe de la Divinité, et immuables comme elle, des lois positives, qui 
varient suivant 1rs temps, les lieux, [les circonstances. Cette distinction est 
assurément très-vraie ; mais le tort des anciens légistes était do considérer les 
lois positives comme le produit de la seule volonté du Ié^islat4.>ur. Le nom 
d*arNlraiVe« qu'ils donnaient aussi à ces lois exprimait exactement leur pen- 
sée, et par conséquent leur erreur. Si Mut le roi, disaient les anciens juris- 
consultes, tiwiU la M. Si veut la loi^ disaient-ils aussi, H veut le droit. 

C'est ici, messieurs, qu'était la méprise. Le droit, même positif, n^estpas 
otidu moins ne doit pas être l'œuvre arbitraire de la loi. C'est toujours, au 
contraire, le droit qui préexiste, et la loi ne doit en être que la proclamation 
et l'écho. 

11 y a donc, sans nul doute, des lois immuables et des lois qui ne le sont 
pas ; mais oelles-ci, pas plus que les premières, ne doivent dépendre du pur 
caprice du législateur. Elles ne méritent le respect des peuples que lorsque c'est 
l'intérêt des peuples qui les a dictées. 

Comment donc peut-on distinguer les unes des autres? critérium est 
assez facile. Une loi est immuable lorsqu'elle se révèle tout (Pabonl et avec 
la même évidence à tous les hommes doués de la plénitude de leur raison, 
lorsqu'elle n'est, pour ainsi dire, que le cri de la conscience universelle. 

Les lois positives sont celles que la conscience toute seule ne révèle point; 
celles qui sont établies, ou du moins qui devraient être établies pour le plus 
grand avantage de la société, dans une situation donnée, situation qui peut 
changer à chaque instant. Une loi positive, qui était bonne hier, peut donc ne 
l'être plus aujourd'hui; celle qui est bonne auj()urd'hui pourra ncrètreplns 
demain. En ce cas, le devoir du législateur est de changer la loi résinante, 
comme un vêtement usé ou un édiiice en ruine qui ne peut plus protéger 
les générations nouvelles. 

Mais quelle est donc la sdence qui peut indiquer au législateur les lois qui 
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doivent être changées? Quelle est la science, s'il s*est trompé, qui l'avertira 
de ses méprisea? Quelle est la science aussi qui peut seule Indiquer au juris- 
consulte quelles sont, panni les lois positîTes, celles qui* comme des plantes 
utiles, doivent être propagées autant que possible par le procédé fécond de IV 
oalogie, et celles, au contraire, qui, comme des plantes nuisibles, doivent 
être rossorrées dans un cercle do plus on plus étroit, et, s'il se peut, être en- 
tièrement étouffées? C'est évidemment réconomie politupie, puisquec'est elle 
qui étudie avec le plus grand soin le jeu des phénomèDcs suciaux, et qui, par 
conséquent, doit reconnaître la première quand ce jeu se trouve gêné, con- 
trarié, arrêté. 

J'en ai dit assez, messieurs, pour vous foire sentir Timportance capitale de 
la sdenoe qui va nous occuper ; j'ajouterai que Tétude d4f cette science me 

paraît convenir d'une manière plus particulière à la France, parce que la France 
a toujours été placée à la téte du mouvement intellectuel, qui pousse inces- 
samment riiumanité vers un meilleur avenir. 

Gardons-nous, en effet, de croire, messieurs, que le bonheur et le malheur 
ont tov^jours été distribués dans rbumanilé à doâes i peu près égales, et que 
la face des cboses humaines change aussi brusquement que le mouToment 
des vagues de POcéan. Nulle appréciation ne saurait être plus fausse. 

Les sociétés chrétiennes suivent, au contraire, depuis quatorze siècles, un 
mouvement de progrès qu'aucun homme instruit ne peut contester, el qui n'a 
été nulle part plus sensible que dans notre nation. 

Je sais, messieurs, qu on a avancé et qu'on répète souvent, comme un 
axiome, eette maiime : i7ciirmi» ie^ peu;j/e< qui n^mu point dfhùMrt! Hatoje 
tiens oette maxime essentiellement busse. Je ne connais, en effet, de peuples 
qui n'aient point d'histoire, que les sauvages des contrées encore incultes de 
- l'Amérique, 9U les nègres de l'intérieur de l'Afrique, c'est-à-dire lea peupla- 
des les plus misérables de la terre. SI les peuples les plus heureux sont ceux 
qui n'ont point d'histoire, heureux alors les anthropophages! malheureuses 
les nations civilisées qui attirent Tadmiration du monde ! malheureuse la 
France ! malheureuse TAngloterre ! 

D'où a pu venir, messieurs, une maxime aussi dusse , un paradoxe aussi 
menteur T De ce qu'on a aouvent confondu l'histoire avec le récit plus ou 
mmns dramatique des vices et des crimes des puissants de la terre. Mais 
ce ne sont là que des chroniques; ce n'est point de Thistoire. L'histoire 
vraiment digne de ce nom, c'est le labloaij du développetnent d'une idée à 
travers le temps; c'est l'incarnation, pour ainsi dire, d'une idée dans les faits 
sociaux; et j'ose dire qu'à ce point de vue il est impossible d'imaginer un 
spectacle plus grand, plus magnillque, plus admirable que celui de l'histoire, 
on spectacle qui révèle d'une manidie plus saisissante les grands dessetais de 
la Providence. 

Heureuse donc, m'écrierai-je au contraire, heureuse la France ! parce qu'elle 
a une grande et noble histoire ; parce que les titres glorieux de son passé me 
font pressentir les titres non moins glorieux de son avenir ! 

Quelques rapides aperçus suffiront pour vous faire sentir l'immensité des 
distances parcourues et des progrès accomplis. 

Je remonte par la pensée aux premiers siècles de l'ère chrétienne. Je me 
transporte à Rome ou dans quelque dté gallo-vomeiiie^ oA ae retrouvent loqt 
le§lnitBdelamétropole;àAileif,àranflf,âllirbooiie. l^pn^àÊ, deueee 
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cités populeuses et opulentes, d(Mix clas?;ps d'hommes : î*nne, peu noni- 
brense, c'est celle des hommes Hlires ; l'autre, heaiicoup plus pressée, ce 
sont les esclaves. Je rccoiuiîlis entre ces deux classes une séparation com- 
plète et un singulier partage : d*un côté, toutes les joies, toutes les ftles, tous 
es plaisirs, toutes les voluptés ; de Tautre, tous les travaux, toutes les dou- 
leurs, toutes les avanies, toutes les misères. Tandis que l'homme libre habite 
d'ordinaire une maison spacieuse, oû il se livre à des jeux et à des banquets 
plus ou moins splendides, les esclaves, réduits à une rhétive nourriture, se 
livrent aux plus rudes travaux le jour, et sont entassés le soir dans des ravrs 
et des souterrains, cuuime des animaux immondes; plus maltraités souvent 
que des animaux qui n'ont pas, comme eux, des chaînes au cou, des chaînes 
aux pieds. Ceux qui voyagent en Italie peuvent encore remarquer souvent, 
dans des salles bassâ, à de nombreux anneaux de fer rlVésâ des mûri hu- 
mides, les traces reconnatssables de ces crkielles étables d^csclaves ; et mon 
oreille attentive, à travers dix-huit siècles, saisit pourtant el distingue lit 
plaintes déchirantes qui s'ei\ échappent. 

Ces deux classes (riionimcs, séparées durant la vie, restent encore séparées 
après la mort. Les cendres de Thommc libre sont recueillies soigneusement 
dans un tombeau, souvent somptueux ; celles de Tesetave sont eulbuite sans 
honneur dans quelque réduit ignoré. 

Jesens, je Tavoue, mon cœur profondément navré, ft lavud ile tanld*é- 
goisme d'un c6té, de tant d'infortunes de l'antre. 

Tout à coup il se fait dans ce vieux monde romain un clTroyable tumulte. 
Des hommes inconnus accourent du Nord par troupes innombrables, portant 
tons l'épée d une main, la torche de l'autre. Ce ne sont durant plusieurs 
siècles que meurtres, incendies, pillages; et pour la première fois, le sang et 
les ossements des hommes libres se trouvent hiélés au sang et aux ossements 
des esclaves. 

Quand ce tumulte est un peu apaisé, mes yeux disUngueiitçi et là quelques 

hommes hérissés de fer, ce sont les vainqueurs ; et de nombreuses populations 
désarmées, ce sont les vaincus. Déjà pourtant, f^rAce au clirislianisme qui a 
dompté l'esprit, sinon encore le cœur du harhare, un rapprochement s'est 
opéré entre la race conquérante et les races conquises. Quoique habituelle- 
ment séparées, elles se trouvent pourtant rapprochées et presque confondues 
i certaines époques de la vie et à certains jours de l'année. Le Barbare et le 
Romain, le seigneur et le serf présentent leurs enfonts au haptéme et reçoi- 
vent la bénédiction nuptiale dans le même temple; le dimanche, ils se grou- 
pent autour du même sanctuaire; cl à l'issue de la vie, le même cimetière 
reçoit leurs restes. Si même nous pénétrons dans l'intérieur du sanctuaire, 
nous reconnaissons facilement que la pluj)art de ceux qui y régnent cl qui 
font trembler le Barbare par la menace de leurs analhèmes, sont des hommes 
issus des races vaincues. 

La fhsloil, commencée sous leé auspices de la religion, s'accomplit ensuite 
déplus en plus. TOut y contribue également, lespn^ràs de lind'ustrie, lés 
progrès do la législation, les progrès mêmes de la guerre. 

Un son inconnu frappe mon oreille. Ce n'est pas le son pieux et plaintif de 
la cloche qui appelle les fi^ièles au temple; c'est le son vibrant et menaçant 
du heflhroi des cités flamandes et des autres communes du moyen iige. Ce son 
m'annonce que les popaltHonl Urbaines dnt déjà àecoué Ib joug dé l'ésclatagé, 
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et que le bourgeois est aussi libre derrière les eréoeaiu de M cité, que la 
Dobic dans son donjon féudal. 

C'est d'abord dans les vastes cours des manoirs féodaux que la justice reud 
tM arréli. Les juges iootlMvasMox du méma leigMor ; l68preiivM,e*ett !• 
wmbtt. Peu i peu oepeodant, lae iMauBat d'étude et de nieiioe, les bommas 
élevés dans les plus anciennes univenitéa d'Italie ou de France, font sentir les 
vices et les dangers de ce système do procédure. Aux hasards du combat ju** 
diciaire ils essayent de substituer de<^ preuves plus sûres, des écrits, des té- 
nioipnagcs ; ils parviennent en eiïet à faire juger par drmt^ comme on disait 
dans ce temps. La justice quitte alors les cours ouvertes des demeures féo- 
dalai, et §• «netruit daa palala paitieulien dans rinlérieur dei villai. Lai 
légialaa d*abonl m'ocaupeot daoa oaa aoun uouTellae que las sièges loférieuis, 
parce ^qu'ils oe font qu'assister les barons qui tiennent les hauts sièges t 
nais plus la science du droit se développe, plus les barons qui en ignorent les 
principes et le langage se sentent hors d'état de juger les procès. Ils aban- 
donnent donc peu à peu l'enceinlc des tribunaux, et les légistes, sortis en 
général des rangs inférieurs de la nation, montent alors sur les hauts sièges 
qu'ont laissés vides les dues et les comtes. 

Geax-d ne eensenrent plus dés leia leur suprénatie que dans laa arméai où 
Ha oe paraisseet qu*à cheval et banléa de Cm', tandis que les hoaunaa daa cook 
muncs, quand ils sont convoqués, ne peuvent combattfO qu'à pied, avec des 
frondes ou des piques. Mais bientôt une invention formidable diminue l'im- 
portance de la cavalerie, rend inutiles les fortes armures drs chevaliers, et 
fait de 1 infanterie la priticipale force des armées. Dés ce mumeiil, la hiérar- 
cbie féodale est complètement brisée, et les hommes de basse naissance peu« 
veot aspirer aux plus hautaa dignitéo milUatiei. 

Mijà, do raaio, ils avaieot pénétré depuis loogteaipa daoa loaooseil daa dm»- 
oarques. Philippe le Bel avait eeouiMioéi otillaar leur science ; Louis XI suit 
fidèlement les traditions de Philippe le Bel. et ces traditions se traoSmoHeot 
ensuite de régne en régne jusqu'à L.ouis XIV, qui n'a garde de les changer ; car 
les deux plus grands ministres de ce grand monarque, Colhert et Louvoie, 
étaient desgens d'assi^z petite extraction. 

L'égalité n'existait pourtant encore pour les membres du tiers État que 
par eseeptioo; elle o'eilstait que pour ceux qui déployaient uoe haute cape* 
cité etdea taleota supérieurs. Ce n'étaient pas les chênes qui plof aient leur 
tète altièrc, c'étaient quelques roseaux qui, placés dans des conditions favo* 
rables, égalaient ou dépassaient pins hautes cimes. 

Mais la Uévolution du i789 éclate. Les montagnes, on peut le dire sans 
exagération, les montiJKni's sojil abaissées, 1rs \ allées sont comblées. L'égalité 
civile, comme une brillante aurore, inonde la i- rauce du t>a clarté et excite 
radniratien dn qntiar. Déiormais, la France eat une; dèsonnaia,- elle 
peut s'avancer d*onT|^|f^. pour ainsi dire, et comme un seul homme, dans la 
carrière de ses grandes destinées... 

Ces de^tinées, messieurs, quelles sont-elles? Que Dieu daigne pardonner à 
notre faiblesse de chercher i lire dans l'avenir la continuation de ses adora- 
hies desseins. 

La France doit-elle songera conquérir le monde? ira-t-elle une seconde 
&>is arborer son drapeau victorieux sur les clochers et les palais do tovtas les 
capitales de rEuropeî Doit-elle réveiller de nouveau, tu hmit do sas foiidne» 
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les ombres des pharaons, ou aller chercher, sur les bords glacés de la Newa, 
une iwrmelieéGkitiDte d'm Umeotable désastret 

Non, meaaieiiri. Qnellea que soient les oompUeations poUkklaes qoi In»- 
Ment la tnoqiiUUté d'autres États de l*Eiin>pe, les teoips lielil<Hi«ix« je Is 
crois, sont |Miasés pour nous. La France a acquis asm de gloire militaire. Au 
commencement de ce siècle,'ellelen a conquis, en dix ans, plus qu'il n'en faut 
pour honorer ses enfants pendant dix siècles. N'ayant rien à craindre de l é- 
tranger, qui sait trop ce qu'on risque en se mesurant avec elle, elle doit, 
comme le lion, se reposer dans sa force et sa majesté. 

Mais oA doit-elle alors porter son génie actif et entreprenaotT Bit-elle son- 
damnée à subir une série indéfinie de Tidasitudes sans but, et, par conséquent, 
sans grandeur? Les temps historiques sont-ils dos pour eltoT Loin de nom 
une pareille pensée ! 

L'égalité civile est, sans doute, une belle conquête, puisqu'elle a coûté à 
nos pères quatorze siècles de trsYaux; mais nous devons aspirer à une con- 
quête plus grande encore. 

L'iionune n*a pas besoin seulement de liberté et d'égalité ; il a surtout be- 
soin de pain. 

Or, je le demande, tous les enflnits de ma patrie oot-ito égaleoMot de qnoi 

apaiser leur faim? Le feu, dans la saison rigoureuse, pélille-t-il dans tous les 
âtres? Toutes les classes de la société peuvent-elles se couvrir de vêtements 
dérents et suffisants pour les protéper contre l'intempérie des saisons ? On se- 
rait porté à le croire, si l'on no jelait sur notre pays qu'un repard superficiel. 

Si, dans la saison d'été, ou profite de la merveilleuse rapidité qu'oflreot 
maintenant nos voies de communication, on peut, en quelques jours, admirer 
les majestueuses Ibréts de TAIsace et de la Lorraine, les grm pâturages de Is 
Normandie, les moissons dorées de la Beauce, les vignes de la Guyenne, les 
plaines du bas l^nguedoc, où l'olivier unit ses trésors à ceux de la vigne. Â 
la vue de tant de richesses et de tableaux si riants, on est porté à s'écrier : 
Fortuné pays, heureuses contrées que le Ciel comble de ses dons et où la na- 
ture se pare de toutes ses grftces ! 

DéfloBS-nous pourtant, messieurs, de cette première impression. QoitloM 
les grandes routes et les rues opulentes des grandes villes. Pénétrons dans les 
villages ou dans les quartiers des villes habités par les classes panviês. Qu'y 
voyons-nous? Là, nous trouvons souvent des paysans mal nourris, encore plus 
mal logés, qui partagent leur nourriture et quelquefois leur gite avec les 
pourceaux. Ici, nous rencontroiis une foule de familles que l'insuffisance des 
salaires réduit fréquemment à la plus grande détresse, et dont les membres, 
durant les crises industrielles, se disputent, pour ainsi dire, les morceaux in- 
suffisants d'une nourritme diétive, quelquefois malsaine. Plus les cités sng- 
mentent d'opulence, plus ce triste spectacle afflige robservatear. Il est asseï 
rare dans les murs de notre cité, quoique moins rare qn*on ne le croit généia* 
lement ; mais dans des villes plus importantes, dans celles surtout qui vivent 
principalement de l'industrie des tissus, à Lille, à Lyon, à Rouen, autant et 
plus qu'à Paris, l'on croirait souvent, au moins pendant les crises, que la 
misère des classes ouvrières est parvenue aux dernières limites qu'on puisse 
imaginer, si, de l'autre côté du détroit, l'orgueilleuse Angleterre, dans ses 
Villes de flibrique, et la triste Mande, n*offtaieiit à IVibiemteur un speetsds 
encore plus taunontaUe. 
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Quelle est dooe, mewieura, quelle est It mission de It Fnoeeî Ost de eiier> 

cber à alléger taot de maux, c'est de donner aux autres peuples on grand 
exemple. Il y aurait sans doute de la folie à croire que tous les maux des 

classes pauvres peiivenl élre guéris, tous leurs besoins satif^faits. La Provi- 
dence a voulu que la terre fût pour rhomme un lieu d'expiation, et nous de- 
vons adorer ses décrets. Mats notre pensée, notre plus chère pensée, est pour- 
tant que les maui des classes laborieuses, imroensémeat soulagés par la 
religion, peuvent l^étre aussi immensément par les progrès de la législation 
et par ceux de la science. 

Ces progrés seulement ne sauraient s'accomplir en un jour, et tous mo per- 
mettrez d'exprimer, à cette occasion, une conviction bien profonde. 

Bien des Français, parmi les plus généreux, et mémo à d'autres égards parmi 
les plus éclairés, se figurent ou seniblent se ri^urer que le remède à tous les 
maux doit se trouver dans telle ou telle forme de gouvernement qui leur 
plaît et qu'ils préconisent. Ils sont, je vous l'assure, dans une étrange illusion. 

Je suis loin sans doute de prétendre que la forme du gouTemement est 
chose absolument indilTérente. Je m*empresse même de reconnaître qa*imn 
nation, surtout une nation bouillante et passionnée comme la nôtre, ne peut 
être heureuse qu'à la condition d'avoir un pouvoir fort, parce que la faiblesse 
du pouvoir engendre inévitablement l'oppression de la licence, plus intolé- 
rable mille fois que celle de la dictature. 

Mais pourvu que la France ait un pouvoir fort, il importe fort peu au bon- 
heur des masses que telle ou telle main en tienne le premier anneaa. De 
quelque nom qu*on décore le chef de l*Etat, la solution des grands proMèmee 
sociaux n^avancera point pour cela d'une ligne. La dette publique ne dimi- 
nuera point pour cela, les impôts seront aussi lourds, la force militaire, dont 
les dépenses nous écrasent, sera la même, parce qu'elle aura à contenir les 
mêmes passions, et qu'on ne convertit pas les hommes avec du canon ; si 
même, comme cela est toujours arrivé dans le passé, la dette publique, les 
impôts, et les charges de toute nature, n'étaient pas aggravés par une réfo- 
lution nouvelle. 

Où faut-il donc diereher, messieurs, te principal remède aux maux qui noot 

aflQigent, et le préservatif aux maux plus grands encore qui nous menacent? 
Dans les données de la science, messieurs, et dans les inspirations de la jus- 
tice. C'est à la science montrer où est l'intérêt du plus grand nombre^ à la 
justice, à faire converger toutes les forces sociales vers cet intérêt. 

Dans l'immense complication qu'engendrent chez un grand peuple les re- 
lations sociales, c'est, il est vrai, souvent, une des difficultés des plus ardues, 
que de savoir distinguer od est llntérét du plus grand nombre. Mais aussi ee 
n*e8t pas des travaux d'un seul homme, ni même des travaux d'une seule 
génération, qu'on doit attendre la solution complète de ces difllcultée. C'est 
peut être (ie> travaux d'tinc longue suite de générations; car s'il a fallu à nOS 
pères (Hialorzo siècles de luttes pour fonder l'ègalilé civile, serait-il surprenant 
que quatorze siècles d'étu !e fussent nt cessaires pour arriver à la distribution 
la plus juste el la plus équitable des biens de la terre entre tous les mem- 
bres de la grande famille bumaiue? 

L'essentiel , messieurs, c'est d'avancer toujours vers le mieux ; l'essentiel, 
surtout, c*est de ne pas reculer, et de ne pas ressembler au voyageur égaré 
qui s'éloigne de plus en plus du but, quand il eroit t'en rapprocher. Pour 
T. xxTui. — Il urtt mu 17 
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bien apprécier, à cot égard, la situation des sociétés contemporaines et ce qu'il 
fMil foire pour raméliorer, il no suHHt pas d'avoir du patriotisme dans le 
•oflBiir, ce qui, «en Vnnœt ne manque à personne, ni de la vigueur dans le 
bras; il faut surtout avoir de grandes lumières dans l'esprit, et je ne crois 
pas calomnier mon pays en affirmant que cette condition manque à bien des 
genii, à ceux Mirtout qui s'imapincnt modestement <';rc nés pour réformer le 
monde en un tour de main ; elh? k'iir mnnqiie, par la raison tonte simplf que 
les phénomènes économiques, puiir àiri^ bien &aisis, doivent être éludiOÂ, et 
qu'en France ils ne le sont presque point. 

Voulei-vous, du reste, messieurs, jugerdeladifSculté des problèmes éco- 
nomiques, et de Tintèrêt ioimeose qu'ils présentent pour la société ? Laiswi- 
rooi vous présenter, en finissant, le tableau rapide de ceux qui nous occupe- 
ront cette année. 

ï.n cercle de;» (Miide^; éconnmiqncs est trop vaste, pour que je puisse revenir 
sur les objets qui nous ont oeeu[)és il y a deux ans, c'est-à-din; sur les phé- 
nomènes de la production des richesses et de la répartition des produits. Je 
consacrerai seulement une leçon, une seule, à résumer les points principaux 
qui, après nos rechercbes consciencieuses, sont passés pour nous à l'état de 
vérités aequîMs. Ce sera donc des phénomènes de la circulation et de la con- 
sommation des richesses, et de la théorie de Tlmpôt, qui toudie i la fois i.li 
production, à la circuiatioa et i la consonunation, que Je tous entretieodrsi 
cette aimée. 

Nous verrons tout d'abord, à propos de la circulation des richesses, si nous 
devons nous traîner encore dans la vieille ornière du système prohibitif, on 
ai noua devons arborer la bannière du libre échange, et entrer dans la voie oA 
l'Angleterre nous a précédés. Mous verrons si le libre échange doit être étenda 
même aux colonies, et nous pèserons les inconvénients et les avantages do 
système colonial. 

Ces points traités, nous nous occuperons de tout ce qui concourt à faciliter 
les éeiianges, des voies de conununication d'abord, des routes, des canaux, 
des chemins de fer ; et à ce propos, nous examinerons s'il convient de concé- 
der les grandes lignes de fer à des Compagnies. Mous traiterons ensuite des ia* 
strumettta des échanges, c'est4-dire des monnaies et du papier de crédit. Nous 
verrons, à propos des monnaies, s'il ne conviendrait pas de modifier en plu- 
sieurs points notre système monétaire, et nous cberclierons à apprécier les 
conséquences que pourront amener dans la répartition des ricliesscs les dé- 
couvertes récentes de la Californie. IMiis nous nous occuperons du papier de 
crédit, et nous examinerons s'il eouvient de laisser à la Banque de France soo 
privilège, c'est-a-dire son monopole. 

La circulation des richesses s'opère surtout par les échanges; elle s'opère 
pourtant aussi par lea dons et lea successions. Nous discuterons à cet égaid 
la valeur philosophique et économique des lois qui nous régissent, et ooos 
verrons s'il conviendrait d'adopter les vues de quelques hommes aventurent, 
qui voudraient abolir, ou du moins singulièrement restreindre le droil de 
succession en lif^ne collatérale. 

I^assant au phénomène de la consommation des produits, nous traiterons, 
au point de vue économique, ia question du luxe, tant rebattue par les mo* 
ralistas. 

Abordant MMoile la théeitede rhnpèt, nouadianilBroDs.d'aboid leqrttf"' 
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de rimpM imiqiie, tant prAné par les pbyniocrates; nous venroos ai ce ly- 
alème est praticable, oa s'il faut le ranger parmi les utopies. 

Passant de là aux diverses sortes d'impôts, no»is lrait<>rons d'abord des im- 
pôts directs, puis des impôts indirects, et notamment de l impôt sur les vins, 
qui excite tant de réclamations. Les droits de mutation et ceux de timbre. 
Si fort augmentés dans ces derniers temps, appelleront ensuite notre attea- 
tion; puis, enfin, les monopoles de l'Etat, les postes, les tabacs, les poudres. 
Nous eiamineroos al ces monopoles doi?ent être restreints» ou s*U conTlen- 
drail au contraire de les étendre, et de monopoliser, par eiemple, les assa- 
rances. 

L'impôt ne doit servir qu'à acquitter des dépenses nécessaires ou au moins 
utiles. Passant donc en revue les principaux articles du budget des dépenses, 
nous aurons à demander compte à chacun de sa légitimité. 

Ce n'est pas tout; rinsufflsance de l'impôt oblige souvent TEtat de recourir 
à des emprunts. Nous ndbs occuperons aussi du meilleur système d'em- 
prunts, des devoirs, mais aussi des droits du gouTcrnement vis4-Tis des ren- 
tiers, et par conséquent de la question si importante du remboursement ou 
de la réduction de la dette. Enfin, le jeu de la machine, autrefois fort admirée, 
aujuurd hui fort critiquée, de ramorlissement, fera l'objet de nos dernières 
investigations. 

Vous voyez, messieurs, qu'une science qui ofTre de pareilles questions à ré- 
soudre n*est point certes une science purement spéculative ; que ses priocipei 
intéressent le laboureur et le pâtre auasi bien que le banquier ou le gros ca- 
pitaliste, c'est-à-dire qu'ils intéressent la nation tout entière, et que la généra- 
tion qui s'élève fera bien de les étudier, pour se rendre digne de la haute 
mission à laquelle elle semble appelée, dûl*elle pour cela étudier un peu 
moins de grec et un peu moins de latin. 

' Dans Texamen de questions aussi diniciles et aussi complexes, il pourra 
m'arrîTer, il m'arrivera sans doute souvent de me tromper ; mais ceoi d'entre 
TOUS qui me feront l*lionneur de me suivre jusqu'au bout, me rendront aa 
moins ce témoignage, que |e n*aurai Jamais recbercbé dans mon enseigne- 
ment que le plus grand bien de mes semblables,.el par conséquent le boolieor 
de mon pays. A. BODl£RE. 
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CONGRÈS CENTRAL AGRICOLE. 

HUmÈtME SESSION. 



Nous avons dit comment cette Assemblée étrange et parfiùlement illé- 
gale, qoi se compose de cinq cents délégués des comices et sociétés d'agri- 
culture, d*abor(l hostile à radministration, laquelle le lui rend bien et lui 
est fort antipathique, sortit, il y a huit ans, d'une réunion qui étudiait à 
Bcauvais les moyens de rentrer au plus vite dans le droit de 33 pour iOO 
on faveur des laines; comment, chaque année, elle s'installe toute seule, 
d'eile-môme, sans permission, sans arrtHé niinistériél ou décret gouverne- 
mental; comniont elle se fractionne par commissions dont les rapporteurs 
viennent tour à tour lui proposer des vœux qui ressembloiil souvent à des 
projets do lois oirelle discute en bon ordre, qu'elle vote, et qu'elle envoie 
au pouvoM ■ ; coiiiinent elle a pom siiivi avec une persévérance passionnée 
la création de Cilinnd^res consnltatives (jui doivent |)lacer l'industrie ajjri- 
cole an niveau des autres branches de l'industrie, dans le droit d'avoir et 
d'e\]iiiiner une opinion en matière de lois, de rèj;leinents, de mesures 
écoiioini(iues d'un intérêt général. Le Juin nul iks Economistes a examiné 
avec soin les actes de ce curieux parlement agricole annuel, et, bien que 
la session de i85t ne soit -pas close encore au moment où nous mettons 
sous presse, nous ne voulons pas attendre un [mois pour eumlDepsomiiMii- 
pament ce qui s'est fait au Luxembourg depuis le 7 avril. 

L*éeonomie politique n'a qu*à se féliciter en cette eiroonstaiioe. Non- 
seulement ses sages doctrines ont trouvé des organes éloquents au Con- 
grès , non-seulement elles y ont été accueillies, mais le résuhat prouve 
avec la dernière évidoMie que des préventions s'eflhoent, que des erreurs 
se dissipent, que des vérités se font jour. Le sentiment {^néral de l'agri- 
cnlture, aujourd'hui, et tel il n'était pas assurément en 1847, le voici : 
c'est que dans le malheureux système (Ut protecteur du travail national, en 
faveur duquel elle s'est si longtemps passionnée, et qu'elle aime un peu 
moins ardemment ti Pheure qu'il est , l'agriculture a fait positivement un 
mareb»' <le dnpe. ï.e nirnie sentiment, car on n'en est pas encore aux 
convictions anètées, vous en retrouverez l'expression énergique dans I*^s 
journaux les plus iniportants ci les nieilleurs qui se consacrent à l'industrie 
rurale. Ce même sentiment se fait jour jusqu'à l'Assendilée nationale, dans 
plusieurs iiiirani:ues de personnages qui y représentent plus particulière- 
ment ragricnltine et la |)i()prielé foncière. Et. le fait est si vi-.ii, qu il a 
arraché des plaintes bien anières à l'honorable M. Charles Dnpin, rappor- 
teur de la loi, discutée récemment, sur le régime commercial de l'Algérie. 

« 



CONGliilS CiJNTAÀL AORICXILE. 4il 

Un autie progrès dod moiiis important, c'est la tendance actuelle du Con- 
grèB ànjeterrinterventlôaadministrativeetgouvomcmontale toutes les fob 
qu'on lui démontit^ que cette intervention est inutile ou dangereuse. Ceci est 
encore à l'état d'insiinct, il faut Tafonef ; c'est du bon sens plutôt que de 
la science; ce sont des lueurs en attendant les lumières. Mais on marche, 
mais on avance dans cette voie, et l'on ne rt-troi-iado pas. La réforme, 
peut-Atre ral)olitlon de notre vl^»ille et déplorable marhine don:mi^^e, 
viendra peiit-«Mre de l'upricnltine, qui en fait les frais. Elcvor 1rs dioif*; qui . 
scmliient prolé^'er le ti-avail a«.'ricoIe au iiivenii de ceux dont jouissent leS 
manuf icloies : aller intViie jusqu'il la protiiliition, ce n'est pas possible ; 
c'est une idée ridicule que les plus osés ronçoiveiit ni<^me pas. Mais faire 
descendre la moyenne des droits pîMioct-nir-- manufacturiers au niveau de 
lu moyenne inlinimenl moins éhnce d» .s dioit.s qui lavorisml, dit-on. l'in- 
duitria rurale, ce 8y.*<tème se discute volontiej's entre agriculteurs, et parait 
dans leurs oon versai ions un système possible, raisonnable, et de toufê 
équité. Quant aux prohibitions, le«r cause est perdue, nul ne les défend: 
il y aurait pudeur. 

Les Chambres ooikSuHatives obtenues tant bien que mal, après une cam- 
pagne de sept années, le Congrès marche ènne autre eonqiiéle qu'il n'am- 
bitionne pas moins i c'est ceU4 dot institutioiit 4o oMil Ibnoiar. Los hypo- 
thèques occultes font obstaelo; U domand» dodo lonr puMîeité. Par qMl 
Mjenf fleiMa l'imcrlptioii ? Pea Hii fanporfe ; on s'y prendm comme on '* 
voodft, pownra qiiilyalt puMicité. Pour ce qni est des caisses en ellet- 
mémes, le Congrès entend bien qu'elles doivent être placées sous la sur- 
Véillance de l'Etat, mais point sous sa direction ; il entend que les titres oa 
lettres de gages ne puissent jamais avoir rours forcé. Le Congrès désire 
aussi le crédit agricole, personnel, mobilier, mais il y a 14 des phénomènes 
économiques qui lui échappent: il no sait, et ilseborneàdeniaodar l'éliido 
attentive de co qui se fait, en ce sens, ches les nations étrangères. 

Les suivi es I voilà une grosse question que la prédominance numérique 
des délégués septrntrionRUx devait néces«iairement poser devant le Con- 
grès. C'est au tra>ers du débat cju'elie a soulevT», que M. Cuillanmin (da 
Cher), l'un des esprits les plus nets et les plus justes de cette assemblée, 6t 
l'un de ses orateurs favoris, a été convrrl d'applaudissements lorsqu'il a 
avancé qn>n matière de douaiu s et df piolretion, l'agriculture française 
est une pjiuvre dupe. Si Ton a!)aisse la taxe des sucifs, le sucre colonial 
jouira-t>il d'une faveur que l'état mallu iueux des colonies réclauie? Le 
sacre Indigène a fait de grands eflbrts pour obtenir uu vota négatif, qui nt 
lai a pas été accordé. Grftoe au talent et à la logique serrée de M. BMdol» 
l'abaissement de la surtaxe aor les sacras étrangeraê été volé; et poor «• 
qoieatda prineipo sur lequel la taxeaera perçoe, leGeogrèiitiit qoêce 
aoii aorlea produitaréaia livfia à hi oonaommatioo. 

Noos achèvema l'analyse das vocuido Congrès agricole dans le mmiéio 
prodiafai. LODIS LEaEftC. 
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L'intérêt général et l'intérêt du consommatkur dans la question des suoub. 
Lettre de M. de Comnck. — M. Félix de Coninck, un de nos plus intelligents 
armateurs du Havre, a récemment soutenu une remarquable discussion avec 
le capitainp William, du port de Nantes. Nous croyons devoir reproduire 
sa lettre dans laquelle nos lecteurs trouveront des chiffres, des faits et des 
arguments d'uue grande portée, présentés sous une forme énergique et con- 
Taincante. 

Il est à remarquer que le capitaine Willam , tout en détendant les idées 
protectionnistes, ne se montre ni exclusif, ni partisan du statu quo^ mais 
réformateur dans une oertune mesure. (Joseph Garnier.) 

A M, WiUkm, capUaine an ionf-oMi», 4 NanUt, 
a MoiiiiMir, 

« Le Courrùrdê Nantet contient une lettre de youb à mon idreMe, an sojet 
de ma lettre i la Patrit, sur la quesUoo dearams. 

c rai recours i Tobligeaiioe de H. le rédacteur de ce journal, pour tous 
adresser ma réponse par la même voie ; car, vous le savez, du choc des opi- 
nions jaillit la lumière, et il y a tout intérêt à porter dans le domaine de la 
discussion publique, entre hommes pratiques, les très-graves questions éco- 
nomiques et sociales que soulève la révision de la législation des sucres. 

a Vous n'avez rien à répondre, dites-vous, monsieur, sur mon arithmétique, 
et TOUS recomiaiMez que, par suite de la loi des sacres qui nous régit, le eon- 
eommateur pa^e soosucre deux tous par livre de plus qu*il ne le pa]rorait afec 
régalisatioD des droits; mais il aurait, suivant vous, bien tort de s*eo plaindre, 
puisque moyennaotce tout petit sacriGce de deui sous, il procure à la France et 
se procure à lui-même, comme travailleur, un débouché annuel de 60 mil- 
lions de produits de l'indAstnc française sur le marcité colonial, débouché 
qui lui*serait Termépar l'égalisation des droits. 

a D a burd, monsieur, ne parions pas de deux sous par livre, disons tout de 
suite SI francs par lUO kilogrammes, et 17 millions 800 mille ftincs sur 
millions de kilogrammes, consomoutâon normale de la France, et posoni alon 
ainsi la question : 

a Les consommateurs français ont- ils avantage à payer leur sucre 27 mlN 
lions 500 mille francs plus cher qu'ils ne le payeraient avec régalisalion des 
droits, en s'expusant à perdre tout ou partie des débouchés que leur offre le 
marché colonial pour les produits de leur industrie? 

« Vous affirmes que ce débouché est de 60 millions} mais vous, bon négo- 
ciant autant que vous avez été capitaine distingué, saves mienz que personne 
qu'une opération d*outre-mer ne s'apprécie que par la réalisation des retours. 

Il faut donc, avant de féliciter la France sur son débouché de 60 millions 
de produits aux oolonioB, que vous nous disiei ce que les colonies nous don- 
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D^nt ea r^our; car ii vou» ne voulez voir que lu débuucbé iani voui occuper 
dM retoun, voot limiiren» un d^umdbé iniéfiniiiMiit eoniidAnblo, tu Jataol 
les produits é la rivière. 
« Or, d'après le rapport de la Cominiasion des sucres et les dires du Geu- 

vernemcnt, la production colonialo no peul être estimée à plus KO millions do 
kilogrammes. Si donc, pour nvnirfiOmillionsdekiiopr.dosucreoidesquiBliléS 
iosigfiinaolcii de café, giiuflo, etc., ii nous fallait douoer t 
a 1o 6U,000,000 Ir. eu itoà produits; 

o 2» 27,500,000 pour les deux aous par livre, sur liS milliopa de 

kilogranmios, pour oonsorvtr oo débouoiià do 
millioiis do piroduili ( 
• 9» 11,780,000 pour lo droitdo douane de Dr. ot iù^ i 

Cela ferait un total elA-ayant de ; • 
• l4f,SS{0,000 tt.t ou du sucre A plus de vingt sous la livret 

• Vouii vuyiiz, niuusieur, quel tulle général ces chiffres, qui sont déduits des 
vètrti* vontsoulever contre voua ; mais, adversaire fénéreui, jo viens à votre 
seeours, en déelarant que vous vous êtes trompé comme se trompa l'antre 
Jour, i la tribune, M. Corne, représentant du Nord, en affirmant que l'induatrie 

de la betterave, qui produit pour 30 millions de Tranos de sucre, répand an^ 

nuellement pour 120 millions de francs de salHire«» dans la campoirne, erreur 
quia l té, le IcnUoniAii), ai ipiriiuelleuieut relovée par àl. de Inmcastel, votre 

repreAeutant. 

« Me parions donc plus, monsieur, dai 60 millions de produits dont il f éli- 
rait, suivant vous, A perdre te débouché sur le mercbé eolonial, par TéeeliaiK 
tion des droits, et demandons-nous ai la France aurait quelque aboie A perdre 

en Tait de déboucliéâ de son industrie, si la lot Im'enaqai régit les sucres était 

abolie et était remplnrce par une autre loi plusconfuraBeeilS prloeipesde la 
Justice et du sen» ( omiiuin, et qui dirait éimplement : 

a Les coiisoiniiiafcurs <le siiicrc sont libres d'acheter leur sucre où ils veu» 
lent, du qui ti» \tMileiii ut de la nuance qu lU veulent. lU acquitteront au 
Trésor, par 400 kilug. desuere qu'ils consomment, 20, 30 ou 48 tir, 

■ Les colons sont également libres d*acbeler et de vendre ee qvlla feoleol, 
où ils veulent. 

« Je maintiens qu'aveo une semblable loi nous continuerions encore é 
trouver 6ur le marché colonial lu dc>t)ouehé d'une notable portion des produits 
que nous y purtuii!» aujourd'hui, puisque noiii» le trouvons aux Ëtatj»-lni8. au 
Brésil, à (Juba et sur bu n d'autres marclu.'» de libre concurrence. Je maintiens 
aussi que ce que nous pourrions perdre en débouchés sur le marcbé colonial, 
noua le retrouverions bien au delà,paraillours, par refletdefai liberté commee- 
eiale i car il est évident que du moment où nous pourrions importer plus de 
aiicre de Cuba, du Brésil, de Java, de Manille, de Cbine^ de fiiam, éa Ben» 
gale, etc., nos exportations de produits français pour ees maretiés eufeMote^ 

raient considérablement. 

u Je soutiens (Jonc contre vous que les deux sous par livre, dont la surtaxe 
a pour elTet d'augmenter le prix du sucre pour les consommateurs, est pour 
eux une perte séclie et sans couipunsaliou du 27 millions 500 mille francs par 
en, doot pas un eentime ne ve eulMaor, et dent l'égalisetieo dee droite les 
ettrandrirait. 
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c Vous dites, momieur, qu'avec cette égaliiatlon il n'y aurait pas de place 
poarle sacre colonial dans la consommation, et que llndustrie coloniale se- 
rait spoliée. 

t Je ne puis être non plus de votre opinion sur ce point. Je crois que nos 
colonies, affranchies du monopole qtic la métropole fait peser sur elles, arrive- 
raient à faire du sucre au mémo prix que les colonies espagnoles, et à se faire 
une place dans notre consommation, plus sûrement qu eu luttant, à l'abri 
d'une surtaxe, à droit égal avec le sucre indigène, mais en conservant les en- 
CraTtv que le système colonial leur impose. 

f Quand cela ne serait pas le cas, je ne saurais pas plus voir de spoliatioa à 
régard des colonies, par régàlisation dos droits, quMl n*y a eu spoliation en 
France à Pégard du roulnge, des voitures publiques, des bateaux à vapeur et 
du cal>ol,me, par rétablissement des rlieminsde fer, et qu'il n'y aurait spolia- 
tion si, m.il;:ré Tabolilion (le la surtaxe, la consommation venait à être ali- 
mentée exclusivement par le sucre de betterave. 

C Du fesie, je conviens que, sur ce point, la question peut être i examiner 
de plus près. Un grand pays comme la France doit se montrer géiféreus, et 
lorsqu^il blesse de petits intérêts pour en favoriser de grands, il peut être 
équitable d'indemniser les premiers. Ainsi, s'il ne s'agissait que de voter 50 
millions aux colonies pour les ronsoler de la rupture du pacte colonial, j'y 
prêterais la main de grand cœur, sans examiner de trop près la question de 
droit, car bien mieux vaudrait payer 5U nuUions une fols, que continuer à payer 
27 millions 500,000 fr. tous les ans. 

« Tous TOUS étonnez, monsieur, de ce que je me sois êma de rintêrftt do 
consommateur de sucre plutôt que de celui du consommateur de calicot, et 
TOUS demandez pourquoi je n*ai pas réclamé contre une loi qui force le ooo- 
aommateur à acheter le calicot français plutôt que le calicot anglais. 

a Votre étonnement cessera quand vous saurez qu'il y a longtemps que je 
l'ai fait, en sollicitant pour chacun le droit de dis()oser du fruit de son travail 
là où il en trouve le prix le plus élevé, et le droit aussi d'employer le pro- 
duit de ce travail à se procurer ce dont il a besoin là où il le trouve au meil- 
leur marché I 

a La liberté ne sera à mes yeui qn'un mot videde sens, tant que la Constitu- 
tion du pays ne garantira pas ce droit à tous les citoyens français. C'est dsos 
la violation de ce droit que je vois la cause première des graves perturbations 

qui nous agitent, nous menacent, et c'est dans sa restitution que je place la 
solution du grand problème social qui est posé, et que tùt ou tard il faudra 
résoudre. 

« liC champ que j'acquiers du fruit de mon traTail est bien à moi, et c'est le 
Aisil à la main qne je puis repousser le fou audacieux qui Toudralt me forcer 
à le partager avec lui ; mais le droit cesse, et rarlntfaire commence alors que 

je prétends forcer celui qui n'a pas de champ à acheter le pain et la Tiande 
que produit le mien, à prix plus élevé qu'il ne pourrait se procurer ailleuis 
ces denrées de première nécessité. 

a Or. c'est là précisément ccq'ie font les propriétaires de champs, de fabri- 
ques ol de mines, eu verUi des lois vo'écs par eux-mêmes, et qui se résument 
en taxes mises sur ceux qui n'ont rie i au profit de ceux qui ont quelque 
chose. Aussi a-t-oo parfaitement raison d'appeler spoliatrices les soi -disant 
•ois protectrices. 
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« GooMieiit voole»>v0iM que J'enseigne au prolétaife qn'il doit lespeeler ma 
propriété, alors que je viole la sienne en l'empêcliant de disposer à son gré dn 
fruit de son travail, qui est sa propriété à lui? 

« Fn prenant la question de plus liant encore, et la plaçant sur sa véritable 

base, je dis que ces lois ne sont pas seiiitmeut injustes et impoIiti(|ues, mais 
encore qu'elles sont profondément impies, et que tout homme religieux doit 
8*élever contre elles. Dieu, en créant le monde avec des climats différents, en 
diversifiant i Tinfini les richesses minérales, les produits du sol, le génie et 
l'aptitude des babilaats, a trè^évidemment eu pour but de créer le lien de la 
eonfraternité générale par les besoins que les peuples auraient les uns des 
autres ; et c'est cet ordre admirable que l'égoïsme drs hommes est venu trou- 
bler par la détestable invention d'un système qui isole les peuples, <•( rrée 
entre eux le sentiment d'antagonisme qui les pousse à la guerre, et qui, dans 
le même pays, soulève les habitants les uns cootre les autres. 

1 Ne croyez pas , monsieur, que je sois devenu ron^v. Je me crois^ au con- 
traire, bien plus consenrateor que eeni qui ne veulent pas clianger, alors que 
tout change autour d*eox ! Avec des réformes en 1847 on aurait évité 1848, et 
je laisse à ceux qui ne veulent rien changer, en 1851, à notre régime économi- 
que , la responsabilité de ce qui pourra nous arriver en 1852. J'abhorre les 
sauvages, stupides et impies doctrines du mauvais socialisme, mais je de- 
mande que justice soit rendue à tous, et parce que Dieu m'a laissé peu 
de choses à désirer dans le monde, je ne traite pas d'Importunes et Illégitimes 
touUt les doléances de eeux qui s'y trouvent moins bien que moi. 

« Tous dites , monsieur, que vous aussi deviendres partisan de la liberté 
commerciale, lorsque les industriels français pourront vous dire : a Notre in* 
dustrie est assez forte pour que nous ne redoutions aucune concurrence. » 

t Permettez-moi, dès lors, de vous considérer comme converti; car voici 
l'industrie cotonnière qui vient vous dire , par l'organe de H. Jean Dollfus, de 
Uulboiise, que sa maison exporte pour plus de 6 millions de produits sur les 
marchés de libre concurrence, et la nuison DollAis n'est pas la seule dans ce 
cas, puisque Teiportatioo de tissus de coton Ikinçais, en 1810 , ne s'est pas 
élevée i moins de 54 millions de francs. 

« Nos fabricants de tissus de laine ont fait mieux encore, puisqu'ils ont ex- 
porté, en 1819, pour 112 millions ; les fabricants de tissus de soie et rubans 
pour 187» millions ; les fabricnnts de peaux préparées pour 25 millions; les 
fabricanb de gants pour 2.'i millions ; les fabricants d'ouvrages en cuir pour 
ié millions ; les flibricanis de bronze pourll millions ; les fabricants de tablel. 
terie, de mercerie, de bimbeloterie pour 39 millions; les fabricants de pro- 
duits chimiques pourgmillions ; les fabricants de parfumerie pour9 millions ; 
les fabricants de savon pour 5 millions ; les fabricants do papier pour 6 mil- 
lions, etc., etc. Et quand, >r>rtnnt de l'industrie manufacturière, nous jetons 
les veux sur l'industrie agricole, udus voyons que nous exportons pour mil- 
lions de bétail , pour 3 millions de beurre, pour millions d œufs, pour 
5 millions de peaux sèches , pour 6 millions de laine , pour 40 millions de 
sole , pour H millions de garance, pour SS millions de vins, pour 44 mil- 
lions d*eaux-de-vie. 

« En un mot, sauf les maîtres de forges qui n*exportent pas, et pour cause, 
je ne vois pas d'industrie qui ne soit aujourd'hui en état de porter de ses pro. 
duits sur les marchés de libre concurrence. À bien plus forte raison poarnkNit- 



Digitized by Google 



m JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

illei lotter «ir la mndié nitiooil contro les pndniti tfmllilftt étoiBgtn, 
tali|M>rlét à plus 011 moins de frais. 

« Dites-moi (îonr. je vous prie , à quoi nous servent nos prohibitions, pro- 
fitions, droits flilliMt'ntit'U el autres iiivcnlioDS qui feront soiiriro de pitié 
ceUK qui nous succéderont , comme elles fera ent sourire ceux qui nous ont 
devancés, s'ils revenaient sur la terre. En effet, si avant 1789 on était privé 
de bien dei libertés dont août jouiesons, on avait ao moine oelled'aobeler «on 
fMtffi, iaitiandê, son fer^ etc., où on «oniaii. Ce n*eit qae dopais une époqun 
•6801 récente qu'on est condamné à subir cette tnsdiilMl pneumatique inven- 
tée ious la lU'stnuralion et perfectionnée nous le eoiivernement île Juillet qui, 
sous le prétexte de proterlion à accorder an travail national, a simplement eu 
pour efltit de f^ire lu vide dans le gousset des uns, pour remplir celui des 
autres. « FaÉoéaic i>£ Cummck. » 



Lot SUR L*ooeARiUTioii Bcs coMcts A«aicot.iS* vtM ciAmis n M comn einÉ- 
lAL o*A6BiaiLvont<->*TiTaB i**. De9 oomÎMS 09rtete.*-*AaT» 1«. Il seia élabK dans 

ehaqtie arrondissement un ou plusieurs oomic s agricoles. 

Aht. i. Ont le droit de faire parlie du comice, en se cunfurmant au n i-'Iemcnt, 
las propriétaires, feriuicrb, cuiuus cl leurs earunts, ùgés de viogt-UQ uxu», duuucUiés 
00 ayant leurs propriétés dans la cinwoscription du oomiee. 

Lei eomîoss pourront, en outre, admettre, par des délibératiooa qiéciales, priaso 
à la nugorité des deux tiers des votants, les personnes qui ne remplissent pas les coq- 
ditionf; prosrritos par le paragrsphe précédenl^ jusqu'à concurrence du dixième du 
nombre de jours uicuibrcs. 

Le rè^jlewenl constitutif de chaque cotnice devra être soumis à Tapprobalion du 
préfet. 

AsT. 3. Les comices existant à Pépoque de la promulgation de la piésente loi sont 
maintenus, à la condition de se conformer aux dispositions qui règlent réiection des 

membres de la Chambre d'agriculture. 

Les Sociétés s'occupant d'agriculUire pourront être assimilées a>ix comices pour 
les circon.scriptioDg qui leur seront a.'^signées par le Conseil général. Elles devront 
remplir lonlcs les oMiyalions dos comices. 

Art. 4. Sur la propo.>'Uiuu du préfet, le Coosuil général du dépurlemcnl tixera la 
circooscriptioo des comices. 

AoT. 5» Les comices correspondent avec la Chambre d^agricullure. Ils sont parti- 
culièrement chargés des intérêts agricoles pratiques, du jugement des concours, de 
la distribution des primes ou antres récompenses, dans leurs circonscriptions. 

Titre II. Dps Chamhrrs (l'aijrirulture. — Aux. 0. Il y aura, nu elief lieu de rhaquc 
département, um- ('liinnlire d u^'ricullure compusée d'un nombre de membres égal à 
celui des cunluii^ du uepartemcut. 

Les comices éliront autant de membres qu'il y aura de cantons dans leur cir- 
eonsoription. 

Les membres ainsi élus devront avoir leur résidence ou leurs propriétés dus las 
cantons qu'ils seroni npi)oIés à représenter. 

Art. 7. Seront électeurs, dans chaque comice, tous ceux qui en leront partie 
depuis un an uu moins. 

Néanmoins, celle condition ne sera point exigée pour la première éleetlon que 
taroatliêeemleés. 

Art. 8. Seront éligibles tonsoéui qui, ânéa de T{ngt^<| ans, ftteot partie d*an 
des eomiMS du département. 
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Abt. 9. Dus le CM où un ooinice o^auraii pM été tanaé éiM Vvm ém dim- 

Bcriptioos déterminées par le Consoii cénéral, il stft pourvu, ptr 00 GoMoU, M 

choix des représentants de celte cirronsn-iptioii. 

Les foDClioQS des roembres ainsi désiguéj» ce&seroDt de droit uo an après la for- 
■ntioRiIttooiBioo. 

An. 10. Uo membres des Chambrée «Tagricuhnro lont élus pour aix ins, au 
ocrutio secret, et à la majorité absolue, au premier tour seulement. 

lit sont renouvelés par tiers tous les deux ans, et sont toujours rééligibles. 

Ait. 1i. Les président, vice-présideal et i^ecrélaires soçl nommés pour un an, 
à la majorité absolue des suffrages. 

An. 1t. Eu oss de vtconoe par décès, démission ou autre couse, le préfet eon- 
voquers le comice dans les trois mois, pour procéder au remplacement. 

Celte élection dorn, dans tous les cas, être dite tvint la sessioa de la Chambre 
d'agriculture. 

Art. 15. Les Ciiambres d'agriculture auront une session annuelle de huit jours; 
elles finroot l'époque de eelte session, et régleront leurs travaux. 

Ellss pouifoat avoir des s e s s i o ns omaordinaires, sur la ooavQoHioii du pidft^ 
ou sur celle de leur président. 

Art. U. Elles présentent au gouvernement leurs vues sur toutes les qussiiou 
qui intéressent ragricullure. 

Art. 15. Leur avis est demandé, sauf les cas d*urgence, sur les changements à 
o p é r e r dans la légialalioo, eu tout eo qui touche aux iotérlts i^rieoles, et aolan- 
nent en ce qui concerM les eoutribulions iodirsoles, les dousnes et les oeirois, la 
policeet l'emploi des eaux. 

Elles sont nécessairement consultées sur rétablissement des foires et marchés, 
sur la distribution des fonds généraux et départementaux destinés à Tencouragemeot 
de Pagriculture, sur rétsblissraientdes écoles régioualeset des fermes-écoles. 

Ell«i sont chsrgées de la statistique sgricole du déparlement. 

Abt. 16. Les Chambrée d'agriculture correspondent directement, sur les matières 
qui leur sont at(ril)iiéps, avec le ministre de l'ngricnllure et du commerce, avec te 
Conseil général d'agriculture, avec les comices et les Sociétés agricoles du départe- 
ment où elles siègent. 

Art. 17. Elles se divisent en plusieurs Goomissions, qui ont le droit de se réunir 
dans riotervallo des seeeions, pour les études qui leur seul oonllécs par la Chambre 
d'agriculture. 

Art . 18. I^s préfets fournissent, au cbef-Ueu du déparlement, un local convenable 
pour la tenue des séances. 

U budget des Chambres d*sgriculture sera visé par le préfet et présenté au Conseil 
général. Il fera psrtio des dépensée dépertenenlales, et ssn porté au chapitra vu des 
dépenses ordinaires. 

Art. 19. Le préret, les inspecteurs généraux de Pagricultun, ont entrée aux 
séances, et sont entendus toutes les fois qu'ils le demandent. 

Le préfet pourra se faire assister ou représenter par un délégué. 

La Chambre d^fegricuttura pourra aussi ap|ieler dans son aein les pe r sonass qu*1l 
lui paraîtrait utile d^entendre. 

Art. 20. Les Chambres d'agriculture sont reconnues comme établissements d*uti- 
lité publique, et |>euvent, en cette qualité, acquérir, recevoir, posaéder et aliéner, 
après y avoir été dûment autorisées. 

TiTRS m. Du CùtueU yinéral d'agrieuUure.'^khr. 31. Il est établi, près du mî- 
nisire de l'sgrictdture et du commerce, un Conseil général de1*agrieulUtfe, composé 
ifautant de membres qu*il y a de Chambres d'agriculture. 

Lé Co n s ei l général pourra s'adjoindra, par voie d'élection, dix membres au pkis. 
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Aftt. il. Chaque Chambre élit un memlNM dtM ta iMiton ginlnit, au aMin 

secrH, et à la majorité absolue des sulTrages, 

Nul ne peut cire élu, s'iloe fait parlie do ia Chambre d'agriculture, ou d'un 4iè 
coœioes du d^riemeDi. 

Aar. 23. Les membres du Conseil général d*agrieullure sont éloi |NHir Ifolsaaa. 

ni sont roBouveléa par tiers, et sont indéHnimonl rééligibles. 

il sera procédé à un tirnpe au sort, dans la première réunion du Conseil général 
d'agriculture, pour désigner ceux des départements dottt les .représentants devront 
sortir uu premier et au second renouvellement. 

Lorsqu'il y aura vacance par décès, démission ou autre eause, la Chambre d'abri* 
enlluredudéinrtement pourrolnià eetle vaosnoe, avant la session ^ConstUgéBéral. 

Abt. 34. Ije Conseil général d*>igricuUure est saisi directement de lottlea losquea- 
tlons d'irtlép'» L'cnér.il ijiiiontdû être soumises aux Chambres d*agricuUufQ. 

Les déliln'i. liions (le <'( s ('liiiriibrt'.s lui sont <'(unuiuni(|uées. 

Il donne, en otilre, sou avis sur toutes les questions que le miuistre lui soumeté 

Il émet des vœui sur tout ce qui se rattache eut tnléréta agHoolea. 

ànt . . liH firésldeol, vloe>préeidont et aeerélaireaaoat ttomméa |MNir ofe ta, I la 
majorité absolue des suffrages. 

Toutes les fols que le ministre assiste h uo© séance, la présidence lui est déréré*. 

Art. 2G. Le Conseil général d'agriculture se réunit chaque année en une seiaiap 
i|ui ne peut durer plus d'un mois. 

Att. fT. Osa anoinissalrM, désignés par le miiilalra, a aslsta ii t tu dMbérailw 
du GnneeU général d*agricultuie, et prennent part aui discussions. 

ArtT. '28. Toutes les lois, décrets, ofdonnanoes et autres déaiaitqa ann ft r al w a èli 
présente loi sont nlimgés. 

Déliliéré en séance publique, i Paris, les 25 février, iO et AU mars 18S1. 

(ÊÊwnUmÊr d« W mara.) 

La Bouas£ pk Paris penoant le mois de maus 1851 . — La Bourse a été asse;; peu 
animée durant tout ie mois de mars. Avant le dciacbement du coupon ( le 7 mara), 
il f avait eu asacs de femeté et même tendance irèsiirononcéa 4 la hausse; oe 

mouvement était secondé, si ce n^est amené par d*assez forts escomptes. A dater du 

JO, environ, les « ours mit ('I»' m'-s-fuiblcs et sans variations importantes; en liquida- 
tion de fiu uiars cl dans k-s prcimers jou^^^ d'avril, la baisse s\'sl déclarée, m raison 
de8 dilticiiiléâ que Ton .supposait ù la formation d uu inmislère détinilif. iji cnae 

Dînistériella est, à part des bruits reconnus exagérés de troubles dans certaines par- 
ties de la France, le seul Tait politique qui ait attiré sérieusement PatlentitHi des spé- 
culateurs. 

Leschetnins do for ont (^prouvé, durant la seconde quinzaine de mars, un mouve- 
ment de hausse. Uis-iiiiehse,sui\i pourquelipics-uns ( les deux lignes de Versailles et le 
Rouen, principaicmeui ; puis, iuai«» d'une manière moins impurtaule, le Bavre, le 
Maneille, le Bordeaux, le Strasbourg et le Nantes), d*uoe rechute plus ou moins et- 
lactérisée. C'est de Londres qu'eatYaiuiftrinipQiBiaDs A certains moments les ooun 
de ce dernier marché riaient sans cesse en avance sur ceux de Paris. 

Les actions de lu Uauque ont, tout au contraire, baissé considérablement^ ce mou- 
vement tient à deux causes : i*> l'exiguïté du portefeuille qui diminue (les l)énéiîcesde 
cet établissement ; S" le bruit que le gouvernement songeait sérieusement i rem- 
bourser les<&0 millions empruntés en 1848, sur bons du trésor, h édiéances indéter- 
minée.«;, ce qui ferait une diminution (]•> millions sur le produit brut annuel de la 
Banque, ces 50 millions produisant i [loni lOi) (i inlérèt. Ces deux faits, ce dernier 
surtout, comme étant plus imprévu, explique d'une manière suffisante la baisse de 
plus de SOO fr. oui a eu lieu on moment aurlaBaetkNia de la Banque. 

QAadétafihéle7nian,pourle8pty«rlatt,leaaitérage8 aemasIriclB dea reMsa 
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il pour 100} 4 et demi pour UMÎ et i pour UKL On a aussi payé le 2Û mars un divi- 
dende de B2>50 (pour le deuxième semestre de Texercice isho), par action du gaz 
français (Brunton, Pillé et Comp.). 
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ROUaSR DE PARIS. MABS I8S1. 
RRMTBS. — BAKQUB. — CUEVUlt DB FBB. 



i */•• jouiii. 22 mars USl, au compuni 

— fin roara 

i LZI'/m jouix. 22 mars it»si 

i *;«, jouiis. 21 mars iSSi 

î*/„j.>ui8>. a2 ilfccmbre 1850 

Kaiiquc iiv Kraiice. joui»*. Jjovirr lA^i 

l'ufis il S^iiiil-ljiTinJiii, jouna. oclobrr I&50... 
l'ari» i \cTia\\\e» (rive dr.). iouit«i. avril i»»7. 

(rive g.; j<iuis«. jtiiv. i8ii... 
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PONDS DITEHt 

français el élransers. 
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par actions. 

4 Canaux, j. url. 18S0. . . 
Canal de Uourit. J.oct.iSSO 
Comptoir d'escompte. . . . 
Viiilii<-Monl., J. Janv.i8si 

SioliuTd 

5looc<-aux-sar-Sambre. . . 
.\Tevrun (Ufcaîevillc). . . 

Grami'Comb** 

OU fraiiç. urunion, Piite. 
TJil an^l Margupr.,Manb; 
Lin Xaborl) (Amien»;... 
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Le 1 avril, on a également drtnchô : 1« un divi londc anniirl (outre les 15 francs 
d'inlcrfits) do i3,7;> pour rhîupic nrliun du chemin de fer de Paris à Orléans; 2" un 
dividende .semestriel <lu h. fr. sur le lluuRn au liavru ; 3<> un dividende de li.rU) (pour 
le deuxième semestre de iSoU) sur le l*ari« ù Saint-Germain ; et A" un dividende an- 
nuel de 9 fr. sur le Strasbourg ù Hàlc. Alpii. Coubtois. 



SITUATIONS UKRbOMADAIRES HE I.A BA>01K DK FRANCE ET DE SES .SUCCURSALES. — Le fait 

principal qui rc«sort des situations hebdomadaires de la Banque, est Tangnienlatioa 
du miméraire dans ses caves. Depuis le commnicemenl de Tannée, le numéraire 
a augmenté à Poris de Zil à ô*.l i millions Q7 millions), et dans les succursales, de lii 
à liû(22 l^illion^) ; augmenfation lolalc depuis le 2(i décembre, GO millions; la circu- 
lation des billets n'a pas proL'res.vé aii.«isi vivement à beaucoup près ; le 2ti décembre, 
l'établissement rentrai de Paris avait émis jJil millions, el les succiir.sales 8îi ; au- 
jourd'hui, le premier a 423 millions billets d'émis, el les succursales 100. soit une 
augmentation de 15 millions à Paris, et Cidau.s les succurs;iles, total ùH millions sur 
d'augmentation en espèces. 
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SITUAT. OB LA BANQUE. 
Acnw. 

Argent monnayé et lingots i Paiii .. 

Idem <lani les succursales 

EITtfls échus hier s recouvrer ce Jour 

Portereuille de Pari» ' 

porlr-ffiiille des siiccursalcîi 

Avances sur lin;;. Pl monnaies I Paris 

Idem dans les succursales 

ATances sur e(Ti>ts pub. franç. à Paria 

Jdem dans les succursal(>« 

Avances à l'i lai sur bons du Trésor 
Iitem sur l i-miirunl de 7i bIUIOOS. 

Renies >le la réserve 

Rentes, fomis di'.ponibips 

Placdes nouv. suce, m effeta publ. 

BdMlet mobilier de la Banque 

InoMuMet dea auccursales 

InièrêlsdaMicacompl. DJiion.d'esc. 
BépaiMM #»dnM«iri4.ds la liaiique 
ItffMdMaaceunato..... 

BlTCHiM ••• ••• ••••• •••• 



PAMir. 

GipHal <• to et 
RèterTe de la Banque et des auee. . . 
Réserve immobilière de la Banque.. 
Billets au port, en cire, de la Danq.. 

idem des succursales 

Bîlieta à ordre h Paris et dans les suc. 
Compte courant du Trésor, cred. 
Comptes courante des partie, i Pans 

Idem dans les succursalas 

nécëpisscs payables i vue i la banq. 

idem ilans les .succursale* 

Dividendes à payer 

Liquidaiion du rDmptoir d'Alger., . 

Dépenses prccomplées 

Escomptes el uilcréls divers à Pans. 

Jdem ama lei auccursales 

Réeacompte «l bénéf. réacrvéa i Paria 

idem du» ki loce. 
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Une bonne partie du surplus de Paugmentalion du numéraire provient de la dimi' 
nution desporlefenillesqui, de f).'» millions à Paris et 90 dans les succursales qu'ils 
étaient le décembre dernier, ne sont plus que de 47 millions à Paris (diminution : 
8 millions), et de 73 dans les succursales (diroinulioo : 17 roillioosj. 

Oo aTiil réfNuidu le bruit que le ministre dn Snaooet avait le projet de nm" 
bouraer les SO roilloos empruntés par TEtat h la Banque, sur bons du Trésor en l8éS ; 
sur ce bniit, les aciions avaient même baissé ; mais les actionnaires en ont été jusqu'à 
présent quittes pour la peur. (Voir Tartide sur la Bourse à ce sujet.) 

Alpu. Courtois. 



psmicaTioii on ntmEt MNmaits. — Un règlement d*adniniiliatMHi pubUquet du 
nols d*aoât )8S8, sTait déterminé, ainsi qu'il suit, la quotité desmoooaiesdiTiahNk- 
naires qui seraient Tabriquées en cbaque nature de pièoi» : 

Savoir, par million : 

Eq pièces de 2 fr., » c. 6,250 pièces valant i^,500 (r. 

— 1 » 7,500 — 7,500 '■• î 

— 0 80 7^ » 5,780 

— 0 25 8>oeo — 1,»0 

' Tolaui Î6,i80 — 18,000 

L'inêlé du 19 fi&vrier dernier a modilié, ainsi qu'il soit, las proportions de cette 
ftbriationi 

En pièces de S fr., »c. 2,500 pièeea valant 5,000 fr. 

— i > 1i,K00 — 42,500 

— 0 riO 12,500 — • 6,250 

— 0 20 6,250 — 1,250 

Totaux, ""SijfiÔ — 25,000 

On voit, par la com|>araison des deux étals qui précèdent, qu'à l'aveiiir il sera mis 
dans la circulation, par miitiou, 7,500 pièces de plus que par le passé, soit, pour 
nne Ihbricatlon moyenne de 80 millions, 1,687,500 pièces; diflérenœ en pha, 
978,000 pièces. 

BIBLIOGRAPHIE. 



ImpORTANZA DEI.I.A EC0!«0MIA POLmCA E COIfDIZIOMl PER COLTITABLA. IXTRODtlZIONE AL 

CoBzo 1849-1850 mell' Universita di Tosiko, del paor. Fbaiicbsco Febrasa. 
ToaiNo G. PoHBA B cm», nerroai 1849. — (De riroportaoee de Téecoomie politi» 

que, et des conditions pour la cultiver. Introduction su cours donné à PUniversité 
de Turin par M. Kra:«çois FKanatA, pendant Pannée 1849-1850.) Turin» 

G. Pomba et comp., 1849. 

M. Scialoja, nom connu et cher au monde économique, avait été forcé de quitter sa 
terre natale. Le gouvernement du Piémont, quoique absolu à celte époque (18i6), 
eut le bon esprit de ne poiul laisser en Triche une intelligence supérieure, et confia 
à M. Sdaloja la cbaire d'économie politique à rUuiversilé de Turin. » Ijt proda* 
malion de la Constitution à Naples, en 1818, vint surprendre le professeur au mi- 
lieu des succès que lui valaient son talent, l'iodépeodance et la modération de ses 
opinions. Il se crut alors oblifré df* rentrer dans son pays, d'abandonner la paisible 
carrière des «iciences pour se lancer dans la périlleuse arène politique. Il fut minisire 
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quelques instants ; mais il pun, peu dt Joon aprèt, cIa rbfttel-niiiiiiUriel à 11 pri- 
ions nù il larif-'iiit encore. 

Les evénerueals politiques furcèreot lie imme un autre ft9vant, M. Ferrara, à quit- 
ter !■ Steile, sa patrit. Et lui auMi tnmvt 4dm h Piéfiioot «MwatitutioDoel, dans ce 
champ d^aaile pour tout e« que Nlalie renferme d'hommct dlatingule par les eon- 
pfeissances et Pamour d'une sage liberté, la même faveur que H. Sclaloji tvaiC ren- 
conlnV (Inns le Piémont absotuti^îte. I,e premier de ces écoiiomisles occupe mainte- 
nant la chaire refilée vacante aprte le départ du aecood : Vno avulso non defioU 
aller. 

M. Ferrera a ioauguré aoa cours en prenant la défense de réoqnomie politique 
centre les injustes et abenides atlaqaes que lui livrent sans cease rignorance et la 

mauvaise foi. 

Vous dites que réconomie poliliqu*^ n'est [lîis ime «eienre, parre que le? écrivains 
ne sont pas tous d'accord, ne proIVsM'ut |)a& tous les mêmes doctrines 1 niais te 
même fait ne ae préaenle»l*il pas aussi daus les sciences physiques? 

Vous raccusM de ne s'appuyer que sur des lieux communs I mais les autres 
sdeoces ne parleot«elles pas également de données simples, prémisses indispensables 
pour < \|t!i<]!ier ce qui. sans cela, serait à \u'\\ près incompréhensible? 

l*oiir attirer sur elle le mépris, vous l'appelez la scit n» *• du boire et du manger; 
mais l'homme n'est-il pas sorti des mains de son crcaleur, moitié corps, moitié 
esprit? La religion elle-même, tout ce qu'il y a de plus spiritiialisie sur la terre, ne 
le considère-(-elle pas ainsi ? « L'esprit, dit Torateur sacré le plus émlnent de née 
jours, l'esprit a besoin de la matière, comme la matière a besoin de Tesprit: le 
miracle est réciproque, l'efTet de\ient «^aiiie et la rnnse devient effet. » Le corps né- 
gligé, dcdaiyné, la misère, en un mot, serait eîlc par hasard plus laNorablc à Pépa- 
nouissement de la vertu, de la Itonté, de la chat ilé, de toutes les facultés de l ame, 
de toutes les qualités du cœur, que ne le serait un corps, aux justes, aux raisonna- 
bles exigences duquel il aurait été fait droit T 

L'accusation portée contre l'économie politique, de donner trop d'importance aux 
faits matériels, aurait dû au moins raiïianchir de cet autre reproche, d'être opposée 
k l'amélioration du sort des classes pauvres, la contradiction étant ici par trop fla- 
grante. Que fait réconomie politique ? elle cherche, elle indique les moyens les plus 
propres à augmenter la richesse générale, c'est-à-dire les moyens les plus propres à 
améliorer le sort de tous. Car, ù mesure (|uc la richesse générale augmente, à Pin- 
star (le l'eau, qui pénètre de plus en plus un terram sablonneux, elle s'infdtre dans 
les diiïerenles couc'ies de la société, elle s'y répand en plus grande abondance. Il est 
vrai de dire que si l'accroissement de la richesse sociale est avantageux à la société 
tout entière, les membres de la même société n'y |)arttci))eol pas loua dans la mène 
pru,)<Hiiuu. Cela tient & lu pauvreté primordiale de Tespèce humaine, à Pinégalilé 
des facultés des hommes, ù leur libre arbitre ; en somme, ce résultat est le fait delà 
nature des choses. Mais il n'est pas moins vrai que, directement ou indirectement, 
. tQUS se resseulenl avantageusement de l'accroisseincnl do la nchi >Ne. 

Si tes aoci^és humaines n*ont pas atteint au degré de ricitcbise et de prospérité 
dont elles sont susceptibles, la faute n'en est pas à réconomie politique, mais bien 
aux gouveroements, qui, la plupart, au lieu d*éclairer Topinion publique, s'en sont 
laissé traîner A la remorque, se soumettant h toutes les mesures dictées par tlglio- 
rance des uns, par les intérêts égoïstes des autres. 

Nous avous assisté à quelques levons de M. Ferrara : il s'exprime avec facilité, 
avec élégance même. La manière dont U envisage les questions qu*il soulève trahit . 
son origine. On voit qu*il vient d\ine contrée où les esprits ont toujours eu une ten- 
dance à la généniisatlon, h l'absolu. 

Lorsque nous avons eu le plaisir de l'entendre, II. Ferrara agitait la question de 
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Pimpôt. Dans son opinion, lous les impôts directs et indirects, généralement établis, 
MDt entachés dlnjustioe et d*arbliraire. H. Ferran ii*est pas non plus partisan de 
rimpdt progrenif ; il le cenaidère, à juste titre, comioe un obstacle à l'accumiilatioa 
des capitaux, et contraire, par cela même, tant aux intCT**!"* des invnillenrs qu'à 
l'augmentatioD de la richesse et des forces des nations, Ccl inipot, néanmoins, que 
Ton combat généralement comme une menace de l'avenir, U. Ferrara le trouve 
établi, et établi dtia MMènkt ptoodieiiie, •'eitMift m »m mmm de la fortune 
des citoyens. 

L'obsenratlon de M. Ferrara ne manque pas d*une certaine justesse. Les impôts 
indirects, par exemple, frnppenl, pour In plii|)art, les choses de première nécessité. 
Plus un individu est pauvre, moins son revenu est prand, et plus est forip la jiarl 
absorbée par ces ehoees ; Fimpôt, par. conséquent, dans ce cas, augmente en raison 
Inverse de la rfebesse. Au eontraire, plus un individu est rldie, plus est properlien- 
nément modique la part de aon revenu enn uci ^ I ces mêmes «iieses ; de ssrlêfpis 
Timpôt (iéeroil, dans re rng, au fur et à mesure que la richesse augmente. 

Celte argumeiiiulion de M. Kenara seruil san^ réplique, s'il eiiiil possible aux 
ïtiH* dâ fe pa^ber d'uupôtji iiidirvcts, 61, surtout, t>i ruugiMvulaliuii ou ia diminutien 
du revenu, et, par conséquent, le bien-élre ou )« déliissn de la masae ds la popuiê* 
Imi, dat tmvaiilMiiK, dépendaiaot prineipalemeol de raiaiitflt des iopdts. 

L«e Inrt que les impdts indirects en question font aux daiips pauvres eat plus 
apparent que réel. Ces im|u»lii sont plutôt un voile qui couvre ce que toute taxe a de 
répugnant pour le contribualile, qu'une arme qui blesse certaines caiéuones d'indi- 
vidus plus prufundémenl que d'autres. Si l'on exemptait de tout impôt lespersonpe? 
qui ne vivent que de leur travail, Il ne s^ensuivrait pas pour elles une amélioralion 
Sensible et stalile de condition. Ce qui influe d'une manii-re bienfàisante et perma> 
nente sur le sort des classes ouvrières, qui leur fait obtenir une part plus grande 
dans les produits qu'elles eoncourenl à former, bref, ce qui élève les salaires, c'est 
la masse des capitaux, leur abondance, relativement aux bras qui doivent les mettre 
iB eiuvre. 

M. Ferrara ne reeennall le eandèie d'équité, de Juate proportiennalllé qa*l H»- 
|lét aur le reven\i. C'est eet impôt seul qu'il voudrait voir établi ; c'est à lui seul 
qu'il demande toutes les ressources des gouvernements modernes, dont les défienses 
aeet si multiples et si exorbitantes. M. Ferrara n*admet aucune exception ; il dm- 
mande directement une quoolité de son salaire à l'ouvrier, tout.aussi bien qu'uue part 
dt tm feriMge au propriéltin, de ses intéréls au eapilalist*, de ase lienorairee I 
remployé, etc. 

Si nous diflërons d'opinion avec M. Ferrera, au sujet des impôts, si nous jugeons 
son système impraticable, nous ne rendons pas moins justice à sou talent, et à l'élé- 
vation de son esprit. La science économique a trouve en lui un digne interprète de 
pl^s, et le Piémont, proliliml des lumières qu'il répand, rei;oil une juste récompense 
de aa noUe conduite envers un îllustie praaeni* Itus AiwmEiK. 
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LA MUmKfUm AGBIGOUt IT LA MWOSITMW UMnMÊXm, 

A l'occasion de la présence de l'honorable M. Sainte-Beuve, auteur de l'im* 
portante propontion tendant à la réfomie de notre régime douanier, de celle 
de rhonoraUe M. Ratidot. qoi Tienl de trailer le même snjet daoi aoo remar- 
quable livre eur la grandeur future de la Fkinee, et de eelie auasi de quelque! 
membres du Congréa agricole, qui tient en ce moment sa huitième eeaiion, et 
chez lequel on a pu remarquer cette année de meilleures dispositions en fa- 
vetir de la liberté,— la Société d'économie politique s'est entretenue de l'im- 
portance des intérêts que l'agriculture croit avoir à la protection, des pertes 
qu'elle Mt par la probibitioD, en même temps que de la nature et de la portée 
des réformes que propose M. Saiole*BeuTe. 

Divers membres signaleot d^sseï curieux symptOmes du progrès qui s'ac- 
complit chez plusieurs personnes qui naguère n'avaient que des paroles d'a- 
mertume et môme de violence contre ceux qui défendaient les idées libérales. 
M. Lecierc fait en outre remarquer que les journaux agricoles : le Journal 
d'agriculture Pratique de M. Bixio; VEcho agricole qui appartient, dit-on, i 
M. Darblay, et une trentaine de journaux qu'il reçoit des départements, eo sa 
qualité de rédacteur en chef du Jfem'lMW ogrMi, sembleiit plus animés du 
souffle du progrés économique qulls ne Tout été par le passé. 

Un membre, l'un de nos agriculteurs les plus distingués par ses connais* 
sances agronomiques et économiques, et qui est un des Uadert du Congrès 
agricole montre la grande difTérence qu'il y a entre la protection accordée 
aux produits agricoles et celle qui est accordée aux produits manufacturés, et 
il pense que le premier progrés i obtenir serait l'égalisation des deux pro- 
tections, parla suppresaion des prohihitioas et la diminution des droits exa- 
gérés. (Tétait le contraire en Angleterre, où H. Cobden a demandé Juatice aoi 
agriculteurs en faveur des manufacturiers ; en France il Anit demander Justios 
à certains intérêts industriels en faveur de l'agriculture. 

M. Lfci.ekc exprime le même avis. Il avance que la protection de l'agricul- 
ture ne dépasse pas 1 i pour 100, tandis qu'il y a des articles manuCacturés pour 
lesquels elle s'élève à 1,500 pour 100. 

M. Hown-Tranchere, représentant du peuple, ne croit pas autant au pro- 
grès qui Tient d'être signalé par divers membres. 

L'honorable représentant, qui a assisté au Congrès agricole et qui « été 
témoin dea brillants elTorts de M. Raudot pour faire déclarer à cette 
réunion, à propos de la surtaxe des sucres étrangers, qu'elle n'était pas prohi- 
bitionniste, a constaté que si la majorité n'osait pas voter pour la prohibition, 
elle entendait bien voter pour la protection. C'est que le pays, en général, est 
dans celte illusion. Sous ce rapport et sous bien d'autres, l'Assemblée légis- 
lative est un miroir fidèle, dans lequel , vu sa laideur, la France voudrait 
bien quelquelbis ne pas se reconnaître, mais qui cependant a, avec elle, une 
ressemblanoi parbile. 

Cest pour éSiâqaé llioiiocable M. Stinto^?e a eu le tort de présenter la 
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réforme par le gros boat. H ne fout jamais dire à une Assemblée autre chose 
que ce que Voo veut; inais>H n'est pas toujours utile de dire tout ce qu*op 
désire, tout ce qu'on espère obtenir. Par trop de fkvncbise, on compromet ses 
idées auprès de la masse, généralement composée d'esprits hésitants. 

M. Saiste-Beuve croit au contraire qu'il faut exposer d'une manii^ro com- 
plète et absolue CM qu'on croiuMre la vérité, et qu'il faut franchement dire 
chrétien au milieu des païens. On effraye, il est vrai, tout d'abord les esprits 
timides, ou compte fort peu d'amis ; mais on trouve, par compensation, une 
force incomparable dans une position nette : c'est le procédé qu'on a suivi en 
Angleterre. M. VilUeis, Tauteur de la proposition sur le rappel total, immé- 
diat et sans condition des eom-laws, n'avait avec lui que quelques voix U»^ 
qu'il a fait sa première motion; cinq ans après, Robert Peel préludait à ses 
brillantes réfonoM; neuf ans après, le Parlement supprimait la loi des cé- 
réales! 

11 ne faut pas croire que les protectionnistes soient des niais, ils savent bien 
coque veulent leurs adversaires; et la meilleure manière d'empôcber leurs per- 
fides commentaires, c'est de dire nettement ce qu'on se propoie d'obtenir. On 
ne fait pas illusion à des intérêts ; on ne les convertit pas non plus. D'un autre 
célé, l'opinion publique est tiède et ignorante ; Tlasemblée nationale, elle 
aussi, a besoin d'être vivement sollicitée et d'être miaeeo demeure d'étudier 
la question.— Cobden et ses admirables compagnons ont agi do m/^me,et pour- 
tant ils avaient en face d'eux des hommes bien plus puissants par la fortune, 
la situation, l'éloquence! 

M. Sainte-Beuve ajoute que ce qu'il a proposé n*a rien de bien audacieux, 
•t que le lYmet raocusaitdemiéfoment de timidité. Cest en eflet ce qui résulte 
de Texamen des di0énotes modifications du projet de loi soumis à rAs- 
semblée. 

Quoi de moins dangereux pour l'agriculture que la suppression de l'échelle 
molnle 'î ICst-ce (ju'eu 1817 il n'a pas été importé du blé en Franco pour plus de 
200 millions de francs, sans que cette denrée ait beaucoup baissé de prix i Le 
marché de la France est si étendu, la situation de notre pays est telle, que les 
cultivateurs des céréales n'ont rien i craindre de la liberté la plus complète. 

Et quant à la laine, par exemple, rbisloire économique de ce produit n'esl- 
elle pas concluante, et ne nous démontre-t-elle pas que les cultivateurs se 
trompent sur leurs véritables intérêts? Avant la réforme, la laine a toujours 
été protégée en Angleterre; l'eiitréo du coton a été libre. Kh hieni l'indus- 
trie de la laine a été statiomiaire, et celle du coton n'a cessé de prospérer. 
Plus tard, lorsque llu»kia»on eut réduit le droit de G deniers à 1, les progrès se 
manifestèrent; et ils se sont encore accrus à partir de 1845, époque A laquelle 
Robert Peel a fait disparaître ce dernier droit. — En France la laine a été 
libre Jusqu'en tSIé. Colbert lui-même, le père du système protecteur, n'avait 
pas imposé cette matière première. Après iHl4, le droitaété de 33 pour iOO 
sur la valeur; pnis on n réduit ce droit à 22 pour 100. Eh bien ! on sait ce qui 
est arrivé. Lo pri\ des laines indi^jènes a été en rapport inverse du droit de 
douanes, plus bas après rintroduclion du droit, plus bas avec le droit à oô 
pour 100 qu'avec le droit à iil — l;l cela s'explique naturellement par cet 
autre fait, que chaque pays n'a que de certaines qualitéi de laine, qui ne peu- 
vent pas toujours trouver leur débouché complet â l'intérieur. «- Et de 
même que les producteurs de laine ont besoin de cherclier des eomommateun 
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à l'extérieur, les consommateurs ont besoin de chercher également à l'ex- 
térieur des producteurs de qualités de laine qui leur manquent. C'est ainsi que 
la Chambre de commeree de Lyon se plaignail féeemmeDt de ne pas pouToir 
ae procurer des lainee d'une certaine qualité pour les marier aree la soie et 
produire des tissus demaudés. 

M. Sainte-Beuve prend encore pour exemple la bouille, dont la libre 
entrée est réclamée par l'industrie, et les tissus, dont on a exporté pour 
500 millions en 1848 sur des marchés extérieurs, où nos fabricants ont con- 
couru avec les manufacturiers étrangers, ce qui prouve qu'ils peuvent bieo 
mieux concourir en Fraace, chez eux , protégés qu'ils sont par la dislance et 
les frais de transport qu'ils n'ont pas à payer. 

L'honorable représentant ne croit donc pas étte aussi radical qu'on Fa fait ; et 
il espère quesiTAsseaiblée législatifolni permet de préciser à la tribune eea 
faits rtd'autres encore, les hommes sérieux, plusieurs protectionnistes eux- 
mêmes, seront amenés à réfléchir et à partager son avis dans un avenir plus 
ou moins éloigné. C'est ainsi que dans une réunion d'électeurs de l'hono- 
rable membre , presque tous producteurs de laine , il a eu la satisfaction 
de eonstater, i traYers les impétueoses tempêtes provoquées par sa propo- 
sition , des hésitatiooa dues à la^foroe des. lUli qu'il avait pu dier et dea rai- 
sons qu'il avait pu donner. 

Ivous regrettons de ne pouvoir reproduire que le sommaire de la eouver- 
sation de l'honorable membre, à la fois remarquable par une grande connais- 
sance des faits, par une verve et une conviction qui ont vivement impressionné 
la réunion. 

M. Raudot est, en tous points, de l'aTis de M. Sainte-Beuve; seulement, il 
eroit que son honorable collègue a oublié de mentionner un grand argument, 
argoment'lbndaniental i Mre valoir en faveur de la réforme, — un acctois- 

aemeot du déflcil. Or, comme il y a peu d'espoir que la Chambre veuille dimi- 
nuer les receltes, il faut bien qu'elle cherche à augmenter les dépenses, et 
qu'elle accepte le moyen infaillible que présente la suppression des prohi- 
bitions et la réduction des droits trop élevés qui sont prohibitifs. 

M. Randot cite, par exemple, le tarif des sucres étrangers, qui ont bien pa jé 
8 millions de ftancs, mais qui se sont fait rembourser la même somme ea 
drawbacks i la sortie, ce qui donne aéro pour le Trésor. 

L'honorable représentant pense aussi que Pagriculture eat dope dans le 
système proteeleur ; quand le blé est à bon marché , il n'en vient pas de 
l'étranger ; et quand il est cher, on supprime les droits par précaution poli- 
tique. — Pour les laines, nos cultivateurs ont intérêt à laisser venir les laines 
étrangères et à laisser s irtir les nôtres, qui trouvent des acheteurs à l'étran- 
ger. Les suies payent des droits à la sortie; l'écorce de tan est prohibée! le 
tout au détriment de l'agriculture , pour favoriser de certaines catégorisa 
d*industries! 

M. WoLOWsn met aussi une grande importance au cété financier de la ques- 
tion. Il n'a pas manqué de soumettre ses idées sur ce point à la Commission 

des finances ; et il compte appeler de nouveau l'attention do cette Commis- 
sion sur les ressources que présenterait le remaniement de notre tarif. 

M. Emile Pereire fait remarquer que les idées de liberté cominorciale ne 
peuvent manquer de progresser. 11 ne s'agil plus de tliéorie, la question de- 
vient pratique et le§ ftdta p r asi OP t les esprits. Depuis que les produits agri- 
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coles de la France s'importent en Angleterre, les prix se sont élevés, et le*? 
agriculteurs n'ont plus ni intérêt, ni raison à redouter la diminution de la 
protection. Ils ont, au contraire, un grand intérêt ivoir diminuer la pro- 
tection manufacturière. 

CimONIQUE. 



SuniAinB. — Histoire Hc M. M()Ii'>\vortli au sein du Parlement anglais pour la sup- 
pression des Torcts mililainîs d ins les rolonie<. — l e chanc»'lit»r de l'Échiquier pro- 
pose de nouvi-au lu reduciiuii (Je trois iiiii»ôu : l'impùi des feut^lres, les droiis^sur le 
Cilte, les drolto sur le Im^s. — Le ParteoMnt aalelleol I*iap0i ter le revenu. — Les 

pfOteclionuisies sODt liatliis.— I.ord Joliti Russe!! ne craint pas que la Iranquillifi* suit 
troublée loi-s de rex|K»silion. — Le règlenienl de la <lelie en Espagne. — Le nouveau 
cabioelau point de vue ccunoniique. — Nuininalions de Comroi&sioas protection nistus, 
par M. SchiMider, im «BfmiMt.— singulière Commission de la marioe.— Yole de l'As- 
semblée législative : Ija loi sur la reprt'senlalion de l'nur'ctilinre. — La question des 
sucres. — lleman|uable communication de M. Jean Dolirus père à la Société îndua- 
irteUe de MalboMed— Lelirade M. Lavollée aa aajel Aa sa pel*ail|M avce le HM- 

M. Holetworlfa a MraIeTé,dans 11 Chambre des eommunei, no déliai pleia 
d'intérêt, au ai^jeldea dépenses coloniales de l'empire britannique. Ces dé- 
penses ont été sans cesse croissant depuis vingt ans. En 1832, par exemple, 
1 entrelien des forces militaires dans les colonies ne coûtait que 1.800,000 liv. 
sterling a la métropole, «'t aujourd'hui les frais de garde des colonies dépen- 
sent 4 millions sterling. i/Angielerre entretient 4a,0(K) soldats dans 57 colo- 
nies, et elle affecte à cette destination environ les cinq onzièmes de dbn iHid- 
get militaire I 

Dans uo disooan remarqnable, N. Molesworth s'est attaché 4 démontrer 
que lei «laoteges que l'Angleterre retire de la possesaloii de ses eoloiiies ne 

sont pas proportionnés aux sacriHces qu'elle s'impose ; eo eonaéiliienoe, il a 
proposé au Parlement les deux résolutions suivantes : 

« 1° Qu'il est temps de chercher à soulajrer le pays des dépenses civiles et 
militaires que les colonies font peser sur lui, a l'exception des dépenses re- 
latives mil stations navalei et aui lleas de déportation. » 

« 9^ Qiie les colonies recevront des pouvoirs sulOsanta pour ae gouverner 
ellet-mêmes, de telle façon que l'aiitorilé du rojaume-uni n*ait pas à inter- 
yeuir dans les affaires ptirement locales, ce qui ne saurait avoir lieu sous le 
régime actuel d occupation militaire.» 

C'est, comme on le voit, la fin du régime colonial, conduisant tout droit 
à l indépendance des possessions lointaines, bien plus profitable à la prospé- 
rité de l'Angleterre el au développement de ses échanges que l'ancien régime, 
et que le régime aetuel. 

Déjà la plupart des coloniea ont reçu leur émancipation commerciale et 
économique. Elles peuvent régler elles-mêmes les tarifs do douanes, à la con* 
dilion de ne privilégier aucune nation sur le marché ; et plusieurs d'entre elles 
jouissent aussi d'une assez grrinile liberté politique et administrative. 

Les propositions de M. Moleswurth ne sont évidemment pas mûres, et elles 
ne seront point acceptées par le Parlement ; mais sa motion va contribuer à en 
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bâter l'adoption future. Lord John Russell l'a combattue au nom des in- 
térôts do la grandeur britannique, et la nécessité de mainletiir intacl un 
empire qui a coûté tant de milliers d'hommes et lant de millions sterling. 
Alais il ne faut pas oublier que lord John Hussell lui-même tairait, l'an der- 
nier, sur la liberté commerciale, puli(i(iue et administrative des colonies, un 
remarquable discours, que noire tant regrettable ami Bastiat a traduit *. 

Cet exposé de la politique du cabinet venait après le meeting de Bradford, 
dans lequel M. (^ubdeu enlauiait utiverlemcnt lu lutte avec le âyaitéme Colo- 
nial. Nous avons également publié ce discours*. 

Au moment où nous écrivons, cet inléresï^ant débat n'est pas terminé, et 
nous ne savons pas encore le nombre des membres qui bOutiuudruDt du leur 
vote la remarquable proposition de M. Moleswortb. 

M. Gbarles Wood, chancelier de TScblquier, en présentant le budget, a 
proposé trois nouvelles réformes : la suppression de l'Impôt des fenêtres, 
rabaissement et Tégalisalion des cafés, la réduction des droits sur les bois de 
construction. 

L'impôt sur les fenêtres rend aciiiellemcnt 1,8.")0,UU0 livres, ou prés de 
47 niillions de francs; il sera en partie remplacé, dans le pian du ministre, 
par un Impdt sur les loycft au-dessus de iO livres sterling, à raison de 9 de- 
niers par livre sur les maisons d'habitation, et de 6 deniers sur les maisons 
servant de maga.sins, de tavernes, etc. Sur 3,500,000 maisons habitées que 
contient la Grnnde-liretagne, ^00,000 seulement seraient imposées, et 3,100,000 
autres, appartenant à la classe ouvrière, seraient aiTranchies de tout droit. 

Les droits sur les calés seraient unilorménjent abaissés à 5 deniers par 
livre. Malgré la réduction proposée sur les bois, la position serait encore con- 
Yenable. Ainsi, les droits sur les bois étrangers seraient réduits de tû aohelliiip 
i 10 par charge de bois scié, de 15 scbcllinp A 7 et demi par eharge de bois 
coupé; celui des colonies continuerait à ne payerque Sschellings pareharg». 
Toutefois, l'égalisation s'elTectuerait graduellement en trois ans* Les arma- 
teurs qui ont cessé d'être protégés par l'acte de navigation, se montrent parti- 
culièrement epapressés à demander la suppression de ce vestige du régiuM 
I)rotecleur. 

La réduction des droits sur les cafés et sur les bois de construction est éva- 
luée A éOO,000 livres. En y ajoutant les i ,150,000 livres de la taxe des fmêtNii, 
déduction faite du nouvel impôt, et 550,000 livres montant de la réduetioft 
des droits sur les sucres, échéant en janvier prochain, on aura pour Tanoée 

une diminution d'impôts de 1 ,t)00,000 livres, près de .*)0 jnillions de flrUMf. 

L'excédant des recettes est évalué au {)lus bas à i ,8^)0,000 livres; maïs on 
peut espérer que ce chiiri*' -i ra de beaucoup dépassé, grâce i l'augmentation 
successive de la consommation. 

Comme Va fait remarquer sir Charles Wood dans son exposé financier, la 
réfomie économique s'est portée d'abord en Angleterre sur les objets de pre- 
mière nécessité, sur la viande, sur le pain, sur tous les objets servant A î*ali- 
mentalion des masses. On s'est ensuite préoccupé des vêtements, et l*oa t 
dégrevé tous les tis-us, en faisant porter principalement la réduction sur les 
étolfesles plus grossières. Aujounl hui enfin, on s'occupe du iogeuKMit. Jusqu'à 
présent, la taxe des fenêtres avait mesuré d'une main avare l'air et la lumière 
aux pauvres gens : on la supprime. 

* Voy. le numéro 109, 15 avril 1850, t. xxvi, p. 8. 

* Yoy. le niiméio 107, da 15 février lt50, t. xxv, p. Mi. 
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Un pfolMlioiiotote, M. Herries, a proposé de réduire Vinoome-um de 7 de- 
niers par chaque livre à 5. Lo chancelier do l'I^chiquier a vivement combattu 
cet amendement, qui détruisait toute Péconomie de son plan fînancier. o Si je 
propose la continuation de la taxe du revenu, a-t-il dit, c'est pour continuer 
la modiûcalioo de notre système d'impôts, et dans l'espoir que, cette œuvre 
aeherée, nous pourrons en affraocbir le pays. » Sir Charles Wood a parllen- 
Uèroment insisié sur la nécessité de maintenir la politique oommerdalede sir 
Robert Feel, et il a fait le plus magnifique éloge de cette politique. 

La poBtique de sir Robert Peel, depuis i846, a été exemplaire : elle a droit i 

aotre approbation la plus cordiale; elle mérite d'être continuée. (Applaudissements.) 
Si les revenus publics sont meilleurs pour Tannée qu'on ne Pavait espéré -, si, dans 
toutes les branches des dé|>enses publiques, il y a eu une aroélioration décidée, cela 
tient à la sage législation qui a donné du jeu aux ressorts de rindttslrie. 

M. Wood s'est encore élevé avec vigueur contre tout projet de rétablir des 
droits à l'importation du blé : 

Il n'est pas un bumine d'expérience, ayant des notions spéciales et acquises eu 
fait d'économie et de ûaances nationales, qui puisse proposer et justifier aujourd'hui 
rimposilion d'un droit sur te Ué. (ApplaudlaseoMots.) Il est regrettable aujourdlnii 
que les fermages aient subi des réductions et que les soulTrances des classes agri- 
coles soient grandes. Mais je subirais volontiers une plus forie réduction encore de 
mes fermages, plutôt que de m'associer à rétnblissernonl d'un droit sur le Mé. Quoi 
de plus fatal au pays, quoi de plus malheureux, qu'il pût être dit par le peuple que 
litaxe du pain doit augmenter tas finmages des prupriétaires Amciersl (Applau- 
dissements.) 

Après une diseusdon A laquelle ont pris part im. Prinseps, F. Peel, Bering, 
James Wilson, l'amendement de tf . Henies a été repoussé A une majorité de 
fTSToix contre 230. 

— Dans la soirée du 9, le lord-mairc de Londres a reçu les ministres et 
quelques personnages do distinction. En répondant à un teste en son hon- 
neur, lord John' Jlussell a fait allii?;ion aiix bruits alarmants qui ont été ré- 
pandus, à l'occasion de la procliaitu' <'\[)osilioi) ; il a exprimé la confiance que 
la paix publique serait sauvegardée encore une fois, comme elle l'a été, il y 
a trois ans, par l'excellent esprit de la population. 

rai la confiance, a-t-il ajouté, que celte \wx sera préservée, non-seulement par 
tebrasfeftdalateiacd^te Josties, mais parce que je sais et je sens que quiconque 
nmswit dsns celte occatlon, abumat de notre hospitalité, de troubler cette paix, 
serait condamné par la voix universelle dti monde, comme coupable de la plus basse 

violation des saintes lois de rhospilalité. (Applaudissements.) 

Ainsi j'espère que ceux qui visiteront l'Angleterre, n'ayant jamais eu l'occasion 
d'y venir précédemment, y verront avec admiration te développement de notre 
commerce et de notre indoslrie; qu'ils j verront une poputeticn remplie d'anima- 
tion, et qu'alors ils seront convaincus qu'il doit y avoir quelque chose d'excellent 
dans les lois, quel(|ue chose d'excellent dans l'esprit, quelque chose d'exrellent dans 
les traditions d'un peuple offrant un tel spectacle ! Je suis assuré qu'ils recevront ici 
un accued cordial et qu'ils auront tout lieu d'être reconnaissants de la splendidc bos- 
pittlité qui ne tait jamais défaut en Angleterre. (Applaudissements.) 

Après rexposilion, je compte que nous pourrons nous fiUieiler, non-Mutement 
d^Bieir esposé les prodnits de l'art et de llndustrie. mais encore de ce que tant 
drbsmmMdsdifsnmmltoM, S6itd*Euiepe, soit de nos frères de rsutre cMé de 
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rAtlaotiqu*. le réunissant dm! ottte jnrti CÉpHilt, |iMifMlif«ir OMitrlbué, pu 

l'échanpc de lentimeiits amicniix, fi pnsi'r ot n^seoir sur une base encore plus .solide 
qu'aujourd^hui, la plus grand* des bàoédicUoos buouùaes, la paix du monde. (Ap- 

plaudissetnenls.) 

— La Chiiniliro de-* déptif(''.s espagnole avait <^ peine commcnn^ la discussion 
sur le ri^'gk'mcnt de la dette, que les orages ont surgi et que le cabinet! 
jugé A propos de la dissoudra après une séance tumultueuse du 5. Dans cette 
séance» M. Mon, ancien ministre des flnanees, tout en déclarant qa*n désirait 
le régienient de la délie, et qu*il ne roulait pas rajoumeroentde ladiseuiaido, 
a attaqué le projet aTecla plus grande énergie et conclu que l'Etat ne p o aaiii 
pas les ressources nécessaires aux ohlipations qu'il veut conlracter. La crise a 
comm»Mu:i^ par une proposition de M. Millon Alonso, qui demandait que le vole 
du budget eût lieu avant la diseiistiion du projet de loi du règlement de la dette. 

Ll Commission de l'AsAoniblée avait adopté les bases du projet du gouvemo- 
ment; et si elle y a introduit quelquescbangements, ç*a été presque toi^ouft 
d^accord avec le gouvernement. Elle dit dans son rapport : « II était dilDcile, 
sinon impossible, de prendre pour base de règlement de la dette la stricte 
justice; la Commission reconnaît avec regret que le gouvernement n'a pu le 
faire, par la dillicuilé insurmontable dans laquelle se trouve la nation de sub- 
venir à toutes ses obligations; mais il a chercbé à remplir ce devoir sacré en 
classant la dette, autant que possible, U après les principes d'une rigoureuse 
équité. » 

Au reste, la question de la dette n'est pas, à beaucoup près, la cause priiH 
cipale du désaccord survenu entre la mijorité de TAssemblée et le eabioit 

qui a succédé à celui du général Nnrvacz. D'im autre côté, tous les membres 
de ce cabinet ne sont pas d accord bur cette importante alTaire de la dette; le 
ministre des travaux publics, M. Fernaudez de Negrete, s'est séparé desescol- 
lègues. 

— ^ Le nouveau cabinet composé par M. le président de la République 
compte au moins deux amis des idées et des progrès économiques : M. Léot 
Faucher, notre savant collaborateur, et U. Buffet. Malheureusement, ces ho- 
norables représentants n'arrivent pas aux affaires parce qu'ils sont éeoDO* 
mistes , mais quoiqu'ils le soient, et nous avons tout lieu de craindre que, par 
le temps qui court, l'homme polilicuic ne fasse taire en eux l'ami de la science. 

Avant de passer le jiorleleiiille du commerce a M. Uuffet, M. Scbneider, au- 
quel la politique n'avait pas fait oublier les intérêts prohibitioonistes, s'est 
hâté de former trois importantes commissions, pour enlever à ion aocjuaneiiV 
la possibilité de ne pas en écarter des hommes libéraux qui 7 trouvaient plua 
naturellement leur place que quelques-uns de ceux quil a choisis. Nous ton* 
Ions parler d'une commission pour procéder à tme enquête sur la marine 
marchande; d'une commission formant le conseil des écoles d'arts et mé- 
tiers, et du jury de l'exposiiion de Londres M. Srlineider a surchargé ces com- 
missions de l'élément pruliilMlioniiiste, et a mis un soin tout particulier à en 
exclure l'élément libéral. C'est ainsi que, pour examiner les lois de navigation, 
il a nommé : devinez un peut.... M. Mim'erel, fliateur de coton prohibé, et 
M. Lebeuf, (Sabricant de porcelaines prohibées, M. Beooist d'Axy, M. Hochft, 
M. Mahot, tous trois maîtres de forges et produotoun de fors i peu près pro- 
hibés! tans compter l'honorable M. Lâ&jer, qui trouvait eu 1847 que M. Cunin- 
IMilM taaail éum le lihie éehnge. Od ntpMfuil» inuiAMBl» aveit lê 
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main plus.... protectionnistu. Il n'ost pat» possible que U. BufTelns fasM, 
\oio d'addition, quelques coiToclionii ù cette urgaiiUation. 

Même tytléme pour le jury de Londres. Hais M. Lebeiif ne se docte ptê 
qQ*en alSaot à Londres, il court le danger de devenir /ree trader ; et qu^il s*ex- 
posei voir, à son retour, son esprit et sa conscience aux prises avec son intérêt, 
cas auquel il y atout lieu de trembler pour son intérêt, ii tant estquol*tiabile 
manufacturier do Creii «it intérêt À ne pas être un peu aiguillonné par la eoo- 
currence extérieure. 

— L'Assemblée législative a adopté le projet de loi sur les Comices, les 
Chambres départementales d'agriculture, et le Conseil général d'agriculture* 
que l'on appelle pompeusemest rorganisation agrioole. Noua publioaa o» 
projet de loi. 

fille a commencé la discussion sur le tarif des sucres, et elle l'a contiouéo 
malgré M. Schneider, qui aurait bien voulu retirer le projet. Nous pu- 
blions au Hulletin une remarquable lettre de M. do Cuniiick, armateur au 
Havre, sur cet important sujet. Ont parlé contre la réfornie, M.M, l,c>tihoudols, 
Corne, Benoist dWzy, Schneider; ont parlé pour, MM. Bougnot, Hubert de 
Lisie, Betting de Lancastel, etc. L'Assemblée a décidé qu'elle passerait A une 
deuxième délibération, et elle doit reprends la discussion vets la lin du 
mois. 11 paraît difficile de prévoir quelle sera sa décision. 

—Nous publions uneourieuse et remarquable commuTiiration de M. DellAli 
père, mantifacluiier d'Alsace, réclamant la levée de* i»rnlii]iition>«, et provo- 
quant tnie dis( ii.ssion de la Société industrielle de Mulhouse. L'e.>«pace nous 
manque pour reproduire une pétition de la Chambre decommercede Boulogne, 
et une pétition do la ville de Uouen, réclamant la réduction des droits sur la 
houille.— Noua ne seriona pu étonnés que noe adversaires dissent encore que 
ce sont Ii des manifestations de théoriciens et de professeurs d'économie 
politique. Au fait, ils auraient raison de parler ainsi. Y a-t-it un meilhsur pro- 
fesseur que l'expérience? M. DolKus, par exemple, a suivi l'avis que nous don- 
naient Tan dernier le Conseil général et M. Duma% ministre du conimeroe ; 
il a étudié les faits l Joseph Gahnier. 

Paris, lu 14 avril 1851. 

— M. Lavolléc, ancien directeur du commerce extérieur, au ministère du 

commerce et de l'agriculture, nous adresse la lettre suivante au sujet de la 
polémique (jui s'cuit trouvée en;,'a^ée entre le Moniteur industriel et lui, rela- 
tivement au remarquable travail qu'il a bien voulu nous communiquer sur la 
prohibition et la protection en France et en Angleterre. 

Â monsieur JosiPH tiARUtsa, rédacteur en chef du Journal des Economistes. 

Monsieur, 

Mon Mémoire sur la protection et la prohibilion en France et <»n Anj^leterre, pu- 
blié par le Journal des Economistes, en février et mars dernier;*, a été attaqué par 
le Moniteur industriel, et n'a pas, justiu'à préseul, fourni à celle l^llé IIM|0S dl 
cinq articles. 

C*est toujours le même air, joué comme on sait, sur un instriioent ftiiXy de 
tout temps discordant, usé maintenant, véritable violon d'aveugle. 

Voici le oariliijiie : 

Vous ne voulez ni de la prohibition, ui des droiU de douane exagérés; — voua 
dites que le déni des progrès néoeaiaiiea aDèae las lévehUiens ; que les prodnila 
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agricoles, allant à la consommation du peuple, ont augmenté depuis 1836, par suite 
du régiiM probibitionniste; que la plupart des grands industriels s'enlendeni par- 
faitement pour rof-Ier les prix à leur |)lus grande salisfaclion. — Vous diles cela, — 
donc vous êtes un libre-échangiste, un Anglais, un idéologue, un diseur d'injures, 
un calcmnialeur, détestant Tagriculture et l'indualne, les agriculteun el let indus- 
triels; et la plupart des fonctionnaires publics vous ressemblent. 

C'est ainsi que le Moniteur industriel traite, en grand, le sujet. 

Puis il demande des preuves. — Certaines gens ne manquent jamais de deman- 
der qu'on prouve Péfidence. — Et quand les preuves sont là,éenlM, iDprimées pur 
lui-inèriie ; quand on lui fait lire un article où il esl dit, de par une assemblée gé- 
nérale des maîtres de forges, où tous les intérêts, tous les droits, toutes les situations 
diverses étaient représentés, ce nota, en style de décret ; Tout fer de longueur fixe 
subira une augmentation de 1 fr.; — tout fer de moins de 9 millimètres d'épaisseur, 
et de plus de tj mètres de longueur, non sp.ité, sera pavé une classe de ulus ; — 
diflërence de prix, par classe : 2 fr. — Que répond le SonUeur mduilrutf « Les 
mesures prises sont un moyen d'empêcber qu'on ne vule le public, o 

Une autre fois, en février dernier, les maîtres de forges, de qtintre départements, 
pronouceoi une augmentation de 3() fr. uar 1,000 kdogrammes de fer; le Uwittnt 
MMhutHM Ait reiDsrmier qu*il ne s'sgit là i}tte de fers /6ns. Donc, celle enteole est 
encore dans l'intérêt du consommateur. 

Le Moniteur industriel demande la preuve de l'augmentation des prix de certains' 
produits agricoles allant à la consommation du |>euple; je lui fais un extrait des 
tableaux de douanes : 4886 comparé à 1849. Bagatelle I les tableaux de douanes ne 
prouvent nen. 

Et le Moniteur indtutriel de chanter le Te Deum ; il le chante encore, lorsqu^oo 
lui apprend que le mioislère tory n*s pu se fomaer ; il voit là une preuve que rAn- 

Î^leterre retourne à la protection. Ou lui mocilre toutes les nations de l'Europe ré- 
ormant leurs tarifs de douanes dans le sens libéral, — toutes, excepté le Portugal 
et la France...; de plus fort il chante son Te Deum, et persiste dans cette opinion : 
que la prohibition ré|>ond à tout. — Il esl passionné qôur Im grutiJes murailles de 
la Chine ; et le beau idéal pour lui, serait de voir, un jour, 008 soldais, déguisés fll 
tigres, s'opposaul ù l'iuondalion des barbares. 

La JfondMir ^mftMlrtel voudrait, en outre, être procureur de la République, pour 
poursuivre les coslitionnistes et les calomniateurs. Je seruis curieux de le voir. 

En somme, au gré du Moniteur univentel, la prohibition est la panacée univer- 
selle; — sans elle, assure-t^U, les ouvrier.^ ne sauraient vivre; — c'est par ten- 
dresse pour les ouvriers qu*ll tient à son système ; — c'est aussi par tendresse pour 
l'agriculture, notamment pour les viticolcs. N'allez pas lui dire que les agriculteurs 
elles viiicoles ont un intérêt opposé à celui de la prohibition, et que, vis-à-vis 
d'eux, la prohibition joue le rftie de Bertrand avec Raton; — il répondra qu'il n'y a 
ni Bertrand ni Raton dans cette affaire. 

.l'ai le malheur de n'être pas convaincu de cela, — Je crois, au contraire, que si 
nous restons dans un régime (|ui fail que le puvs soullrc quand le pain est cher, et 
qui aouflire encore quand le pain est bon marché, nous irons, de plus en plus, i mal; 
— nou? serons dépassés de tous les « ôtés, et bientôt ii la queue de riùirope. — Je crois 
que pour nous relever, dans tous les .sens, il l'uut la vie à bon marché, la bonne foi, 
le commerce animé, les bonnnes relations partout; — et que la prohibition feit pré- 
cisément le contraire. — J'ai pris la peine d'explifjuer cela au Moniteur industriel, 
11 traite la question comme je viens de vous le dire, et il donne mes lettres par pe- 
tits morceaux, jetant sa prose à travers, pour plus de dsrté, affirme-t-il. 

Vous n'en serez pas surpris. — > Vous ominaissez l'esprit de l'ancien prétendu Int- 
vail national. J'ai pensé, toutefois, que vous accueilleries CC récit, Cl que VOUS fOU- 
driez bien en faire part à vos lecteurs. 

Je VOUS offre, monsieur, mes sentiomnls de considératioa bien sincère. 

P. UmUs. 

FIN DL TOME VINGT-HUITIÈME. 
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